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AVERTISSEMENT
Cet écrit fut rédi^y il y a plusieurs mois; il était destiné à préparer dans l'assemUée nationale , la discussion du projet de décret sur le mariage , et sur les actes et registres qui doivent constater l'état des personnes ; il pourra contribuer à calmer sur cet objet les scrupules et les alarmes qu'on s'est plu à répandre, et qui ont retardé l'établissement d'une institution qui devient de plus en plus nécessaire.
Il devait être suivi de deux autres discours, dont le pre<* mier expliqua en détail les règles que la loi française doit exi' ger pour la validité des maViages , celles qui doivent être abolies ou modifiées ; et l'autre eût examiné quelle forme civile convient mieux en France pour constater l'état des personnes, et les exceptions que peuvent exiger, dans le système du projet , la ville de Paris , à cause de son immense population, et les villages encore nombreux où l'on ne trouve guère que le curé qui sache écrire , qui puisse tenir convenablement les registres de la naissance , des mariages , et de la mort des hommes.
L'assemblée nationale a eu de fortes raisons politiques pour
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ajourner, comme clic* l'n fuit , ce projet si conforme à rmprtl de la coniititiition.
Mai* on en viendra , lot ou tard, h prcHcrirc un nicMle coin-> mnnà tous |Niiir roniitater leH Xnn* grandcA /|MM|neii do la vie. Un mcnle |iortiel Kera toujoum vieieiix , parre cpi'il offre moina de iiAret^ doiiJi Topération la pluK importante , et plu» de difficulté danii les reclien*heH les plun fr^*<pienteA et Ica pliiA ne'*ctaMiircH. Un mode partiel nuit â la lilnrrt^, nanii Hervir elTertivement la reli|çion cpii «'indigne de tout lionimaf^e fon'c* , qui garnit de voir ai iioiivent dnua non mariages , le pn^ln* , IcA époux , ohligéd en cpiehpie Mirle par la loi, de profaner le tacn'nieiit, et de nv rendre eompliecH du mt^nie ftacrilége.
Il eat peut-<Hre rouvenahle, pour la pluii grande roninu^ dite deii admiiiiHlréa, |Hiur la meilleunï tenue dcn regiiiireri , |Kiiir diminuer leii fraia de celle partie du «ervice publie , enfin , |NMir é«*arter toul fMMi|N;on d*infidélilé & rengagement , de mipeudîer leii miniHlrcH du culte catliolicpie, d'employi>r leii ruré« ; main il faudrait auMÎ cpi*cn celte fonction purement civile , leur miniutc^n* filt forcé , et |Mirfaitement aépnré den foiu'tionii panloralim ; \pi'ilii fiiMi>nt à cet égnnl ce cpi'ila doivent ^tre m cette partie ; ce qu'il» Mint en Aliuice , de vi'*ritahli*ii offieierii civil» , rapportant deii acteii civil» également pour le» liotnme» de tonti*» les religioim , el mi^nie |Niurccux qui cmt le iiiallieur de n'en connaître aucune.
On vit à l'fNTcaiiion de l'édil de iiovemlire 1787, en faveur de» non catliolifpuni , de» évéïpie» et deii curé» afTiTler de Ne refuser îi une nicMire hî raiiMinnalde ; c'était fanle de sageiisr et de liimiére». On doil atlendn! plus de pnidence et de disieriiemetit du clergé patriote , m*uI admis |»ar nos lois gouverner les églises nationales.
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RAPPORT
SUE LA FBCBllITI DB lUrrBIHBli LBl OlirCITSBf DB MÂBIÂGB , BB fUPPBmBB OU DB HODIPIBB LBf OBfTACl.Bf QUI LB» BBTARBBIIT CW LBf ABilULCZfT ; BRriR , D^BTABLIB tlHB FOBHB rUBBMBBT CITILB rOlB COBITATBB L^BTAT DBf rBRBOSBBS.
Messieurs,
Une des plus importantes matières et des plus délicates va être soumise k votre délibération ; elle iulércsse également la religion et la politique, le bien des individus et la prospérité générale de Tempire. KHe n*est pas étrangère h. cette constitution glorieuse, principal objet des travaux de rassemblée nationale , et qui vous mérite a jamais la reconnaissance du genre humain; notre liberté, notre bonlieur, seraient mal assurés, si vous laissiez subsister Tancienne législation française sur le mariage; mais notre constitution pourrait se trouver en péril, si dans les changemens nécessaii*es h. ordonner, votre marche n'était pas dirigée avec la sagesse et la circonspection que prescrit la nature de Tobjct, ou même que peuvent exiger les circonstances.
Vous nous avez demandé un projet de loi qui remédie à Tabus des dispenses de mariage , aux graves inconvéniens qu'elles entraînent , et a ceux
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qui peuveut se rencontrer dans les refus de la bénédiction nuptiale. Ces dispenses, accordées ou refus<*es trop urbitraireiuent , supposent ce qu*on ap|>elle enipecheniens dirinians ou prohibitifs, cVstà-dire des règles ou conditions à la plupart desquelles on déroge, et qui y lorsqu^il uy est pas dérobé, rendent le mariage nul ou illicite.
Les refus de bénédiction nuptiale supposent , outre ces mêmes règles , d*autres principes qui prescrivent aux curés, ministres nécessaires dans Tiirdre actuel, et du contrat et du sacrement de mariage, certaines observances dont ils ne doivent pas s^ccarter dans cette partie de leurs fonc* lions.
On ne sauniit comprendre les abus, les incon* véniens qui ont attiré votre sollicitude, et goûter les n?mèdes efficaces , si l'on ne connaît pas les règles dr»nt Inobservation rend le niari;ige nul f>u illicite , et celles <|uî peuvent înitorîser ou faire excuser le refus de la Ix-nédictinn nuptiale.
Je n'examine point l'origine, la convenance des empêchenicns de mariage, ni le sort qu*ils ont éprouve daas la suite des siffles ; je prends les choses dans l'état où elles sont; je ne m'arn^te qu'aux empêdiemens actuellement n*i;i]s en Frani^, et aux dispenses qui en étaient accordées on refusi'es.
Je n'ai point à parler de cpielques cas dont la dispense n'était pas admise; comme la violence, le rapt , l'impuissance , l'erreur dans la personne ,
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an premier mariage subsistant; il est assez clair qu*ils n'appartiennent pas à mon sujet.
On pourrait croire d'abord qu'il faudrait écarter de même la profession religieuse, puisque la loi ne reconnaissant plus de vœux solennels de religion, a cessé de reconnaître l'obstacle qu'ils apportaient au mariage ; mais la loi civile, en cette matière , ne délie pas les consciences. L'autorité ecclésiastique reconnaît encore cet empêchement ; elle a droit de le reconnaître , non pas comme irritant , mais comme prohibitif; et vous ne you'* driez pas, vous ne pourdez pas justement faire punir un curé qui refoserait la bénédiction nuptiale k des ci-devant religieux ou religieuses. U faut donc compter Je vœu solennel de religion parmi les causes qui , dans l'état présent , ne rendraient pas le mariage nul , mais qui certainement peuvent justifier un refbis de bénédiction nuptiale k l'égard de ceux qui avaient fait profession avant le décret du 3 février dernier. Je dois d'abord fixer votre attention sur les empéchemens dirimans du mariage , reconnus par la loi de l'^cat^ et dont on peut obtenir dispense avec plus ou moind de difficultés.
La parenté et l'affinité entre les futurs conjoints viennent se placer au premier rang ; elles forment chez toutes les nations des empéchemens dirimans, et ces empéchemens s'étendent , en la plupart des pays catholiques jusqu'au quatrième degré , selon la computation canonique ; c'e8t*k«-dire jusqu'k la
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t|uairièuio gëucratioii » depuis le tronc commun et sans le compter.
Loi^squc railinité provient d\iu couuuerce illicite, elle ne s*étend, eu coUutmil, que jusqu'au degrt^ de cousin-germain inclusivement.
11 n^y a point do dispense en ligue directe ; il ii'y en a point , dans la ligne coUatmde , ejitre fi*ères et Mvurs » même de deux mariages diflërons.
Ija dispense a toujours vxi tare et dillicile entre le I>eau-frère et la belle aœur, ou Tonde et la nitNce, la tante et le neveu •
Mais« au-delh de ces degrés « la dispense était accordée k Rome « à tous ceux qui payaient une taxe ou forte ou légère, dont Temploi le plus religieux ne saurait couvrir Tirrégularité.
On a dispenst^ quelquefois du vaui de ctmtinenco attaché aux ordres sacrés , mais cVtail pour des raisons dVtat ou par voie de jugement dans le cas du sous-diaconat n\ni par Teffet de la rrainte et de la violence.
11 est rare aussi , en général • de dis))enser de la diversité de culte; cel empécliement ctuisidért^ comme dirimant, (ble en Franct^ de Tau 1O811. Depuis cette époque « le meaisonge et le sacrilège ont trop fréquemment exempté des rigueui^s d*uue loi également pernicieuse h la reJigionet h Tetat.
Un lils, un fr^re, ne |)euvent régulièretmeut épouser celle qui a été liancée à leur p<^re à leur I. Le souvenir de Uanvadles réMlues > et qui
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ne sont plus existantes » fonne dans ces dcgn^s , un empêchement diriinant quVm appelle d^hounctctë publique. La dispojisc en e^t rare ; le désir de rol>« tenir en est peu commun.
Enfin f le meurtre d*un premier conjoint , et Ta* dultcre dans certain cas , produisent entre le sur* vivant et son complice un empêchement dirimant dont la dispense s^accorde y mais au Ibr intcTieiir seulement et en cas de mariage déjà contracté , et lorsque le crime est ignore du public.
Il s*eu faut bien que ce soient l!i les seules dispenses matrimoniales. Le^ lois de Téuit ou les règles de Tcglise pcescrivent dans la célébration de ce contrat y dans Tadministration du sacrement qui le siuictifie, certaines observances dont Tomission n'emporte pas de nullité, et dont les évèques accordaient facilement des dispenses, moyennant une aumône ou contribution assez légère en eUe-uiênie, néiunnoins onéreuse aux contractans. Je citenii les dispenses de deux bans , dont la pratique ne sert qtrà humilier les plus pauvres citoyens qui (*n sont seuls exclus par leur misère, et celles des trois bans qui sont ordinairement fort abusives , celles pour épouser hors de sa paroisse, celles du teuis oii les noces sont hiterdites , celles de Theure avant lac|uelle il est délcuidu de céJébrer la uicsm;. Voilii ce> qui constituait principalement les revenus du secrétariat des évèciue^ , objet considéralJe en plusieurs diocèiies. L<; défaut du domicile niatrinionisii, fixé par les ordonnances, est aussi un eui|>èche-
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ment , mais dont la dispense , dans une partie du royaume, a été laissée aux chèques, tandis qu'ailleurs elle est rés<*rvëe uniquement au roi. Le ministre ainsi que le prélat la faisaient payer.
Avant Tanncc 1789, le pape, comme chef de IVglise catholique , exerçait, en France , la principale autorité en matière de dispense de mariage. On savait que les évéques n'ont reçu de Dieu au* cunc puissance civile, et conséquemnient qu'ils ne peuvent, que par la connivence du gouvernement, valider des conventions matrimoniales réprouvées par la loi; on savait aussi que, dans l'ordre spirituel , un évêque a , par son caractère , toute l'autorité nécessaire au salut de ses diocésains, conséqtiemment le pouvoir de leur accorder, dans l'ordre spirituel , toute sorte de dispenses légitimes , mais , d'un côté , les dispenser de mariage accordées seulement parles princes dans les plus beaux siècles de l'église , étaient depuis long-tcms, par le fait , h la pleine disposition des premiers pasteurs ; de l'autre, on n'avait pu se déprendre de la doctrine des fausses décrétales qui firent du pape l'évéque universel dont les autres évéques ne seraient guère que les conmiis. Telle est l'origine de l'usage qui avait réservé au pape la plupart des dispenses matrimoniales ' . Peu d'évêques se permettaient de dispenser nu deuxième on troisième de-
Vt»yi thssrrtaîton »ur In Jhspensrs tle Mttrmf;r in-ia, Païu. l-8«).
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gr^; beaucoup neTosaicnt pns même au quatrième, h moins qu^il n*y eût des causes singulières et trèsurgentes, ou qu'il ne s'agit de parties vraiment pauvres et hors d'état de recourir a Rome, ou qu'elles n'y eussent déjà obtenu sans fraude un brevet qui néanmoins se trouvât nul. La plupart des évéques avaient la faiblesse d'obtenir une dé* légation du pape , pour dispenser au quatrième et au troisième degrés.
Il n'y aura point de dispenses , ou elles seront rares , et pour justes causes , et gratuitement accordées , et jamais au second degré , sinon en faveur des princes , et pour cause publique ' . Yoilk les règles de l'église : la pratique est bien différente.
Les dispenses de mariage, fort rares avant le treizième siècle, ctaieut devenues, depuis le grand schisme d'Avignon , plus ordinaires que l'observation de la loi. Cela était convena))le, taut qu'on laissait subsister certains empècliemens qui n'ont pins d'importance, ou qui ont été regardes comme dirimaus sans de très-graves motifs , ou qui sont trop étendus; mais il fallait changer les lois plutôt que les énerver par des dispenses jourualières et vénales. Malgré la défense du concile de Trente, le pape dispense quelquefois du premier degré de parenté en collatérale; si c'est un mal, comme je le crois , sous le point de vue de la morale, et sous
* Concile de Trente.
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celui de la politique , c*est de uos jours qu^il é^it deremi moios rare.
Il nV a que les mauvaises lois qui excusent les dispenses irëqueutes: mais les dispenses les plus rares ne sont que des abus si elles sont accordées sans juste cause , si elles sont vénales , si elles sont arbitrairement concédées ou reiusées à ceux qui offrent de les payer, et à ceux qui ne peuvent ou ne veulent en faire les frais. La plupart des dispenses matrimoniales et autres , qui s*accordaient à Rome, méritent plus ou moins ces reproches; elles se domiaient d*ailleurs a trois à quatre cents lieues de celui qui les sollicitait , souvent sur de faux exposés; elles faisaient fuir notre numéraire. Sous tous les points de vue, elles étaient vicieuses en général; elles ont donc été supprimées tri's-Siigcment par votre mémorable décret du 4 ^oût 1789.
Abandonnées k la prudence des évêques, sontelles devenues moins abusives? Elles ont encore , pour la plupart, les inconvénieus attachés a toutes les dispenses qui deviennent d*usage ; elles accu* sent et déshonorent lu loi ; elles 8ont nécessairement plus ou ni«>u)s arbitraires ; ici Ton refuse celles ' qui ne peuvent être regardées que comme de^ dispenses de forme; Ih , on rejette les causes qui sont admises partout , celles que les théologiens et les
* 11 est <riita{(e aujourdliui , en coar «le Roue , (racconler ditpcme» pour Ir mariage des riHuin» geniiaiiu , ik toiu ceux (|ui le» clemaiuliMit . { Fulhicr, Tr. du Mar. , n* 369. )
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canonistes s^accordent a regarder comme légitimes; ailleurs , Ton s^excuse sur le défaut de pouroir, on renvoie au pape; et si d^autres, en petit nombre, se montrent moins scrupuleux sur ce point , c*està-dire prélats plus éclairés , citoyens plus fidèles , quelques-uns ont des secrétaires qui violent également votre décret en se faisant payer pour le sceau des dispenses '.
Yoici des inconvéniens plus graves ; c^est que Tabandon fait aux évêques du droit de dispenser des empéchemens dirimans, attaque essentiellement la liberté juste et raisonnable dont vous êtes si jaloux ; c^est qu^il confond les limites des deux puissances. La liberté est compromise si les ministres du cuite peuvent arbitrairement donner ou refuser aux citoyens le titre et les droits d^époux y de père et d*enfant légitime. L^ordre est renversé , si des hommes revêtus d*un pouvoir purement spirituel peuvent approuver ou rejeter une convention , une société essentiellement profane et temporelle. Est-il raisonnable qu^ils dispensent d*une loi qu^ils n'ont pas faite ni pu faire ? Pour la validité d'un mariage proscrit par la loi de l'état , l'autorisation du pouvoir civil est nécessaire et suffit seule ; que si ce mariage a été déclaré illicite par le pouvoir spirituel , et pour des motifs qui tiennent à la religion, c'est k l'évêque sans doute k dispenser des
' C^est là le fidèle tableau de ce qui s^ett passe en France au sujet des dispenses de mariage , pendant 1790 et à la fin de 1789.
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règles do l'oglise ' quand il croît devoir le faire ; maïs son autorité se borne au for intérieur. Elle peut refuser le sacrement ; elle ne peut ni annuler, ni confirmer la convention, ni Tobligation naturelle et civile qui fait le mariage.
Ce n'est pas encore le moment dMndiquer le remède aux désordres que nous venons d'exposer. Vous connaisses Tabus des dispenses de mariage attribuées au pouvoir épiscopal ; il faut maintenant développer les inconvéniens qui résultent, dans Tordre actuel , des refus les plus légitimes d'administrer la l)énédiction nuptiale. Us méritent d'être dénoncés a votre zèle ; et tous résultent de ce qu'il n'y a qu'une forme religieuse pour passer légale-* ment une convention toute profane et toute temporelle.
Suivant nos lois civiles actuelles, qui, à cet égard, ont été au-delà de celles de l'église , le contrat est tellement uni au sacrement, du moins entre les catholiques, que sans le »icrement il n'y a point de mariage : or, le sacrement exige des dispositions qui ne sont pas nécessaires pour le contrat ; il est défendu aux curés , par les règles générales de l'église , par la plupart des statuts synodaux , d'administrer le sacrement de mariage aux pécheurs
* Joseph n Im-ménu' , par ton rdit de i^Sj fur le mariage, «prft BToir rr»lrrint los rni|>^ch(*nu'nii H'aflînitc et «le |)urenle m roll.itnalc au premier et au second dvgn's . |)eriurt , article i ^ , «le m* ijiire (Ii»|M*naer l^ar reT<^|ue <iaus les degrrt |terinia par cette loi «le 1 784 * m lea futur» e|H>ux cnùeut cette (lia|)enac nécc»uiire an re|>oft cW leur eoiiaeieuer.
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publics et scandaleux , cl h ceux qui u*0Dt pns satisfait au devoir pascal , qui u*ont pus rinstruction sufiisautei qui ne savent pas leur catëchisuie, qui sont actuelleineut comédiens ^ etc., etc. La jnris* prudence et Tusagc autorisent ces sortes de relus S sauf le recours à rëvéque. Vous ne saune;i, dans Tordre actuel , porter des lois contraires sans faire violence, sans renoncer U votre déclaration des droits, sans vous attribuer le gouverneiiient des âmes et toute Tautorité spirituelle, sans justiiier, on un mot, ces reproches calomnieux, ces audacieux libelles que répandent sans cesse contre vous les ennemis de Tordre et de la liberté.
Mais vous manqueriez à vos devoirs de Ic'gislateurs, et vous violeriez vous-mêmes les principes de la constitution, si vous laissiez plus loiig-tems exclure du mariage les catholiques m6me actuellement dépourvus des dispositions requises pour recevoir le sacrement qui sanctifie cette alliance ; il importe à Tétat^ il importe h la religion que les droits essentiels de Thomme et du citoyen ne soient plus dépendans des dispositions purement religieuses des futurs époux. Le plus grand ennemi du christianisme serait c*elui qui voudrait rendre les hommes fidèles aux règles do la piété , et les obliger de participer aux sacremens par la i'orce de lu loi séculière. C^est par cette métliode qu*on a fait haïr le
' Code Mon , tome H , nu mot Rit ut ; Examen tics Dtcrrts tlu Concile tU Tifntf , et tle $a Jurisp. , Franr. iiir le Mar. , par M. Maul- Irot , (oiiif II , pagrj 469 ei .{70.
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plus beau présent de Tétre suprême : c*est ainsi qiron a multiplié , d^une part y les incrédules et les impies; de Fautre, les hypocrites et lei profanateurs. L^'nstruction , la prière etTexemplCi surtout Texemple des vertus religieuses et des vertus civiques , tels sont les moyens triomphans seuls dignes du Dieu que nous adorons , seuls k Tusage des pasteurs qui ont appris k connaître sa doctrine sainte et a la pratiquer.
Il faut donc reconnaître que les inconvéniens et les abus sur lesquels nous venons de fixer vos re • gards nécessitent des changemens dans le système de notre législation sur le mariage.
La pratique des dispenses en cette matière était devenue diffîcQe et embrouillée; c'était comme une science fort arbitraire, mais volumineuse; c^était une profession parasite; estait ime branche de finances qui contribuait k épuiser le peuple sans enrichir le trésor public ; elle ne péat trouver grâce devant vous sous aucun rapport ; die est inutile si la loi est sage; elle est toujours pernicieuse, parce qirelle fait mépriser la loi, parce qu'dle compromet la liberté et Tégalité, en quelques mains que Ton confie le pouvoir des dispenses; la liberté, en laissant au caprice d*un évoque ou d*un curé, d*un roi ou d*un juge, d*un ministre ou d*un commis , des droits sacrés qui ne doivent être modifiés que par la loi même; Tégalité , en établissant des privilèges, en favorisant les grands et les riches. Ce fut pour les princes et les seigneurs que f\n*ent intro-
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duites les dispenses ; c*est k eux qu^elles sont textuellement réservées ; c^est aux riches qu^elles furent prodiguées dans tous les tems. Notre heureuse con* stitution ne connaît que des citoyens, et tous les citoyens sont égaux en droit.
Enfin , en supprimant les dispenses de mariage , vous accomplirez le vœu de Téglise : qu^il u^ en ait point , ou qu^elIes soient rares , c^est la maxime canonique. Ayez le courage de dire qu'il n'y en ait aucune 9 et vous aurez acquis un nouveau droit il l'estime des sages et à l'amour des Français.
Cette réforme en appelle une seconde , dont la nécessité est généralement reconnue ; il faut restreindre certains empêchemens ; il faut en supprimer d'autres; restreindre ceux qui sont trop étendus, comme ceux de parenté et d'afTmité ; ceux qui ne conviennent plus aux tems et aux circonstances ; ceux enfin qui ne peuvent s'accorder avec la lU)crtc civile des opinions religieuses. Déjà une partie de; l'Allemagne catholique nous a donné l'exemple ■ ; déjà 9 en Italie , une assemblée ecclésiastique, composée de l'évêque diocésain et de deux cents pasteurs, a supplié le grand -duc de Toscane d'ôtcr (ce sont les termes) du nombre des empêchemens dirimans, celui qui résulte des fiançailles, et de res-
' L^ddit de JoMph H , de 1784 > lur le mariage , obecrrc dans eei ctats hérédïiaweê, aans obetacle de la part do cierge , a rcdnit plusieurs empêchemens de mariage , en a supprime d*autres , en a e'tabli de nouveaux.
ni. a
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treindre celai de parenté et d^ttifiniié au second degré de U compulatiou canonique « c*est4i<lire de le borner aux cousins-germains indusiveinent , et de retranclier tout espoir de dispense ' .
O nVst pas ici le moment de proposer les suppressions , les moditications convenables. i>u uoûs arrête pur une questit>u de couipé tentée. Les empéchemeus dirinians ont été, dit-on, les uns approuvés, les autres établis par Téglise , p;ir Téglise qui enseigne et qui gouverne, en un mot, par les pasteurs. Le consentement de IVglise est donc ninressaire pour les moditier, pour les abolir. LVglise a droit de mettre des empechemens dirimans du mariage et dVu dispenser. Dans le concile de Trente , elle a dit anîithéme à qui le lui contesterait; elle est infaillil>le sur la doctrine, c*est lui article foiulaniejital de la foi catholique; ce serait lui contester ce droit que de fiiire sans elle auctiu cliangeuunit dans cette matière; ainsi b question est décidée, la cause est Unie. Le schisme et Thérésie seront les fruits malheureux de votre projet, sHI est adopté par rassemblée niitionale.
Ce langage imposant ne vous arrêtera pas p messieurs; vous saurez démêler le sophisme et Terreur ; vous reconnaltres que, sans porter la moindi*e atteinte aux principes, ou peut, eu supprimant ou modifiant les causes qui rendent maintenant les
* iîcNM'ilc «liot'rwîn ilr Fikloir . m i6M)« intioii V, «Un. .^.
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mariages nuls ou illicites , corriger les grands ^ices de nos lois on de nos mœurs , et soulager le peuple d*un grand fardeau.
D'où viendrait donc cette puissance qu*on attribue aux pasteurs de rendre nul un contrat , une affaire temporelle que la morale no défend pas , que la loi civile permet? A quelle époque s*est nia>« niiestéc y pour la première fois , cette étrange pré* tention qui soumet Tempire au sacerdoce, et refuse a César ce qui ne peut pas ne lui point appartenir?
Jusqu^aux siècles de Téglise , je ne vois ni em[ié-* chemenc dirimant établi , ni dispense do mariage accordée par le cierge. Les pasteurs , dansées tems recules , connaissaient mieux leurs droits et respcc taient davantage ceux de la puissance civile; ils savaient qu*il appartient k elle seule de donner dos lob à un contrat et de le rendre nul ou valable : ils faisaient donc observer les empécbemens établis par Tautoritié séculière ; mais ils se gardaient bien de vouloir en créer de nouveaux.
Sans doute ils prêchaient Tindissolubilité du mariage; ib tonnaient contre la polygamie et le divorce ; mais publier des lois irritantes déclarées par l^bomme- dieu le souverain législateur, ce n*était pas en bire soi-même : les corps administratifs et judiciaires publient les lois nationales ; ils n^ont pas le droit d'en porter aucune.
Sans doute les évêques s'élevèrent , k Texemplo de Tapôtre saint Paul , contre les unions incestueuses; mais ces unions étaient défendues avant eux
M oRrYRr.5;
par la loi naturelle et par la loi civile : ils ne faisaient donc que promouvoir Tobservation de ces mêmes lois.
Sans cloute, convaincus que IVloi^nenient du mariage et une continence parfaite conviennent ii rétat du sacerdcHH^ , ils dcposiiient , ils interdisaient de ses fonctions le prêtre qui venait à Mt nuu*ier; Siuis doute ils auraient encore le même droit si 1 Vtat pouvait oublier, h ct^t égartl , la protection qu*il acxorde à la disciplim; générale de Péglise catholi(]Ue; mais ils ne s\ivis;iient pas de vouloir décerner ou ôter a qui que ce fut les titres dVpoux ou dVn* fans légitimes.
Sans doute ils punissaient par des peines spirituelU^s riniidélité des personnes cpii violaient , en se mariant , le mv\i de continence ; mais ils couve naient qu*un tel mariage était valable, et par-la ils rendaient honnnage au droit exclusif de la puis- Siince civile, de créer de.s empôcliemens dirimans que le droit divin n\i pas établis. C/est h une loi de Justinien que nous devons renq>ecliement des ordres sacrés, considérés couune dirimans '.
Comment s*est donc introduite la d(H*trine contraire, maintenant si rt*|>iuidue , et <(ui attribue aux premiers pasteurs le droit de créer des enqu^clieniens dirimans? KUe est née de Tignorance des princes et de celle des peuples, («e fut ainsi que les deux puissiuices furent confondues et que raut«>rilé
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spirllnrllo A^iipprciprin 1rs droits les plus iiicomnuinicnhlos de la piiissaiirn civile : uiiisî les juges cH!clésiasliqiies coiuitireiit dti patroiiaf^e, do l'usure, de rudultèrt^, du sncrilc^gey et, h rocrasioii du sacreluoiii de uiariajfe, du contrat niAnie, sans le%iuel il u*y a point de sacrement; de la dot, du douaire, de toutes les conventions uuitrinioniales, de Tétat des enfans , pour dcfcider s*ils c^Uiient légitimes ; enfin, de tcmtes sortes de contrats, sous pnUextc «le pe.clii^« et «le s«*rment ; et y h raison de legs pieux, des testa mens, de.s scellés et des inventainvs. IjCS choses en vinrent au point ipie, dans le seixienio siècle, le concile de Trente proposa, dit-on, ctunnie une espace d*article de loi, la prétention du clergé de crcW de nouveaux em|M^clienuuisqui annulent le mariage; cf*|M^ndant cVst un fait hien remanpialde, et hieu démontré par criiahiles canonistes, qu^aucuu de ces em|>Acliemeus î\\x été établi connue empAcliement dirimant par la seule autorité earlésiasticpie \
(Ictte autorité e^t toute spirituelle de sa nature ; elle reigarde unicpienient la coiMcic^nce , et n*a par elle-mAme aucune coni|Mfi(»nce sur Ic*^ objets tempoi*els. Or, le nuiriage est un pur contrat; il consiste dans le mutuel consenti^ment de riionune et de la iennue )i s^nlir, pour donner naissance h des
* Viiyi!K PcmvrNK** ^* M* Mmillrol , itililith' : f'MUihh Nrthtrr ttu l^aiiiiffr; ihwt f.trhèifthâ PHnrt»M ti'y ii/f/Nf4«r «/<•« tlmitévhpmrna ifinmtiHM ; <» vol. în-iti, 17HA. ()ii<*ji/if»#i »ur h Mtmt9gt , |iiir Udmi , t vol. Iii-f*! y'i^'^'
n ORUVEES
euiaii5 , pour vivre eii société perpétuelle de se* cours f de soins , de tendresse , de devoirs récipro* ^ues; .Hociétë nécessaire et Ibndameotale sans laquelle il n*y a ni peuples^ ui rois, ni cité, ui citoyens, ni certitude dans Tétat des enfans , ni honnêteté , ni décence; société enfin qui forme essentiellement une appartenance de Tordre public, le premier objet des méditations et des ordonnances des législateurs.
Le sauveur des hommes , ce roi d*un ordre supérieur, et dont le royaume n*est point de ce monde, ne vint pas renverser les institutions du cséateur : la tradition nous assure qu'il a institué un sacrement pour bénir et sanctifier le mariage; mais il n*a point changé la nature de ce contrat ^ il Ta laissé ce qu'il était , convention temporelle , comme le mariage d'Adam et d'Eve ; il y aura donc toujours la distinction la plus réelle entre le contrat et le sacrement. L'un est pour tous les hommes, l'ciutrc pour les seuls fidèles; l'un donne des droits et impose des devoirs naturels et civils , l'autre procure des grâces surnaturelles ; l'un éta^ blit les deux rapports de mari et d'épouse, de père et d'enfant ; l'autre est accessoire k ces rapports, et dispose h exercer et h remplir saintement ces droits et ces devoirs. Dire que le mariage est un sacrement, c'est confondre les idées, c'est parler un langage inintelligible. Le lien du mariage e^l formé par le seul coiisculonicnt des dr:!x époux . lii présrnrr du prêtre, l;i Infuédicliou nuptiale «
n^entrent point dans l^esseuce du mariage j considère en lui-même. Ce contrat est très-sëparable , et naturellement sëparé du sacrement qui le sanctifie; sa validité ne dépend en rien de la collation du sacrement. Les empéchemens dirimans ne peu- Teut tomber que sur le contrat ^ ces empéchemens dépendent donc de la seule autorité séculière ; elle peut les anéantir I les modifier, suivant queTexige le bien de Tétat ^ en respectant la nature et Tinstitution primitive du mariage.
Reste Tautorité du concile de Trente. D*abord on connaît plusieurs manières de l'expliquer sans donner atteinte aux droits inaltérables de la puissance temporelle sur le mariage ' ; mais je prendrai une voie plus courte : je dirai simplement que ce concile n'a jamais été publié ^ reçu ni approuvé en France; qu'il n'y a jamais eu un caractère de loi; que nous croyons avec lui parce que les articles de notre foi et les siens sont les mêmes , parce que la foi est celle de l'église universelle ; mais que nous rejetons sa discipline , quoique nous ayons adopté plusieurs règles de sa police , par amour pour tout ce qui est juste et sage ; que nous avons eu les raisons les plus décisives pour ne pas l'admettre ; •qu'enfin y eût-il parmi nous l'autorité d'un concile œcuménique, nous aurions encore la liberté de
* VoycK Touvragc dcjK ciU y itttitulë : Eiamen des Décret» du Concile de IWnte , etc. , et le livre du même autear, intitulé : Exposition des Droits des Souverains sur les Empéchemens dirimans du Mariage et sur leurs Dispenses; m- 1 a, Paris, 1787.
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rejeter sa décision par rapport à la nature de Tob- )et dont il s'agît ; Tëglise n'a jamais voulu ni pu vouloir, contre Tcsprit de son divin fondateur, contre la loi naturelle , se subroger aux droits de la puissance civile sur le mariage , et confondre les bornes du sacerdoce et de l'empire.
Il n'y a donc pas de difficulté de porter une loi qui restreigne certains empêchcmens y et qui en supprime d'autres. En le faisant , messieurs , vous usez de votre droit le plus incontestable. Il ne s'agit que de l'exercer avec sagesse , de respecter les lois de la nature et celles de l'Evangile qui sont vraiment les mêmes , de consulter les raisons politiques, le caractère et les mœurs du peuple immense dont nous sommes les représcntaus.
Ce n'est pas tout encore : vous devez prévenir les obstacles que l'habitude , uii zèle mal réglé , ou peut-être des motifs moins excusables pourraient produire de la part de plusieurs ecclésiastiques ; pour cela, messieurs, il faut séparer le sacrement du contrat; il faut (établir pour le mariage une forme purement civile ; il faut reV'Cnir a l'ancien droit observé pendant les seize premiers siècles dans l'église latine , et suivant lequel la présence du prêtre et la bénédiction nuptiale étaient de pieux usages qu'un fidèle ne devait pas négliger, mais qui ne pouvait en rien mfluer sur la validité du mariage. Telle est l'unique et rinfalUible uioyen de vaincre les pn»jugés , et de nous faire jouir en clfet des grands avantages (|uc ral>olition
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des dispenses et la diminution des empéchemeus dirimans doivent procurer aux Français.
Vous pouvez , messieurs y vous devez prendre cette mesure : la raison et les faits démontrent à cet égard votre compétence et Tindépendance de votre pouvoir ; la raison y une saine politique , vous disent que c*est une grande faute en législation , de rendre essentiellement unis un contrat et des prières, un contrat civil et des cérémonies religieuses. C*est enlever les bornes qui séparent les deux puissances; c*est déposer Tautorité civile dans la main du clergé ; c*est mettre tous les citoyens dans Timpuissance de se marier s*il ne plaît pas aux prêtres ; c*cst exactement livrer le mariage a la discrétion du sacerdoce.
Tous les Français ne sont pas chrétiens ; tous ceux qui ont le bonheuiv d'être chrétiens, n'opt pas celui d*être catholiques ; enfin , tous ' les catholiques ne sont pas assez purs pour apporter au mariage les dispositions nécessaires au sacrement qui doit le sanctifier : il ne faut donc pas unir inséparablement ces deux choses si essentiellement séparées par leur nature. Législateurs choisis par la nation , conservez-lui, ou plutôt iaites-lui recouvrer un droit qu'elle n'aurait jamais dû perdre ; celui de prononcer librement et sans partage sur
' Je poorniis dire ai^jourdliui : Tons les catholiques ne reconnaissent jaM le cure fonctionnaire public ; rincirisme a produit un tel excès* de dcmence , que des catholiques afTcclent de méconnaître un cure calholitjue , lorsqu'*ir est patriote.
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I*fltat des purscmnci. Législateurs chargés par le peuple de protéger la religion de Tétat ; évêques du dehors 9 diminuez , puisque vous le pouvez ^ le nombre des scinndales et des sacrilèges multipliés à Texc^s par rcfTot d^mc mauvaise discipline que Téglise n*a jamais établie ; ne souffrez plus que les citoyens soient comme forcés à profaner les choses saintes ; rendez h nos pasteurs la liberté légitime de remplir leurs fonctions spirituelles ; dispensezles du désolant ministère de conférer un sacrement a des hommes qui en sont notoirement indignes , h ceux qui ne se mettent pas eu peine de le mériter. Que dis- je ! h ceux même qui ne coimaissent pas notre religion divine, ou qui , dans leur délire, i'ont gloire de la mépriser ou de la haïr.
Si Ton obiecte Topinion de certains théologiens qvi, dans des siècles d^ignorance, ont imaginé une élévsitiou du mariage ii la dignité, de sacrement , qui ont fait des deux une es|H:ce de monstre amphibie, moitié temporel et moitié spirituel. Tji sorte qu'aucune des puisssinces n'aurait juridiction sur le tout, parce qu'une moitié serait nécessairement étrangère U Tune ou a Taiitre autorité , eu sorte que des catholiques ne pourraient jamais être nuiriés, sans s'être conférés eux-mêmes un siicremeut : y aurait-il de la témérité h répondre : Que nous importent ces rôv(»ries des scolastiques ? faudra-t-il toujours s'abandonner à d'aussi mauvais guides ? ce n'est pas avec leurs opinions , c'est avec la foi de l'église catliolique qu*il faut nous
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comlialtro. Mi sa foi iii sa discipliuo uuîversclle , ne s*opposent au projet de vos comités.
Ce n*est pas , ce ne peut pas 6trc la foi de Tcglisc qu*uiie doctrine incouuue avant le treizièDic siècle .
Pendant douze cents ans on a cru , on a eiisei* g;uc dans toute Tëglise y sans qu*il y ait aucune trace do doctrine contraire , que le mariage était encore sous la loi nouvelle ce qu'il était sous la loi ancienne , une véritable convention fondée sur la volonté des contnictans et Tautorisation de la loi ; que le sacrement a été établi pour sanctifier les époux après que le contrat est légalement formé, et que la réception de ce sacrement est laissée k lu volonté et à la piété de chacun . Telle est la tradition qui parait seule dims les monumens ecclésiastiques et civils pendant douze siècles. Des nouveaux venus Tout obscurcie daas les tems d*ignoranco; Terreur du système a été reconnue et rejetée il y a deux cents ans par d^habiles théologiens : ce n'est pas le tems de la renouveler.
Mais la loi qu'on vous propose s'accouunode aux deux opinions, voulez-vous que le sacrement du mariage soit inséparablement uni au contrat , et que les contractims se le confôrcnt nécessairement [>ar les paroles ([ui expriment leur cnnpentemeut de se prendre pour mari et fenuno? Il s'ensuit ^^ non pas qu'où ne puisse se marier qu'k l'église , ci avec la liéncidiction du prêtre , mais que , de
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quelque manière et en quelque lieu qu^on se marie, on receyra le sacrement.
Il ny a plus d^embarras dans Topiniou , seule raisonnable, seule appuyée sur la tradition, et qui fait consbter le sacrement de mariage dans la bénédiction du prêtre.
Cette bénédiction est nécessairement postérieure au mariage contracté. C>n ne peut bénir que ce qui existe déjà; c*est Tunion déjà faite que le prêtre bénit duns toutes les liturgies; les plus anciennes sont positîyes a cet égard ; elles fout dire expressément an pasteur : « Je bénis le uiariagc qui a été contracté par vous. »
11 est écrit partout que la bénédiction suit le mariage et le sanctifie après qu^il a été formé. 11 peut élre contracté dans un lieu et béni dans uu autre ; contracté dans un lieu profane et en présence d^iin officier civil, béni dans Téglise et par le curé. Tel est Tusage pratique en Flollande par les catholiques; cVst le moyen le plus efficace de constater et de conserver les droits essentiels et imprescriptibles des deux puissances.
>*e dites pas que la discipline est contrains et ue peut être changée par la seule autorité civile. 11 nous est facile, au flambeau de Thistoire , de détruire ce dernier subterfuge.
11 faut distinguer dans le mariage célébré en face de Téglise , trois choses accidentelles bien distinctes du contrat même; sîivoir, le lieu où Ton
contracte ; la prëscncc du prêtre comme témoin du consentement , et la iKfnédiction quMl répand sur les époux.
Eh bien ! ces trois choses sont restées valablement séparées du contrat dans Téglise grecque y jusqu'au dixième siècle ; dans Tcglise latine , jusqu'au milieu du seizième siècle; dans Téglise de France, jusqu'en 1579 et même jusqu'en i(>8o; elles peuvent donc en être aujourd'hui séparées , sans porter atteinte h la discipline universelle et perpétuelle de l'église.
Ces trois choses liront été jointes au contrat comme une condition essentielle dans l'église grecque et en France, que par la seule autorité civile; l'autorité civile peut donc librement les en séparer. Permettez-nous d'entrer dans quelques détails nécessaires.
Je conviens , d'a))ord , que le mariage en face de l'église et avec la bénédiction du prêtre, a toujours été en usage ; mais avant les époques trèsmodernes, c'était un usage libre et volontaire, qui n'influait en rien sur la validité du contrat '.
Saint Ignace d'Antioche , disciple de l'apôtre saint Jean , recommande aux fidèles , comme une chose honnête et décente , de se marier dans l'église , avec la bénédiction de l'église^ Lii décence exigeait sans doute de déclarer le mariage dans l'église , puisqu'il n'y avait alors chez presque tous
■ yoyez Pothier, Tr. du Maty n*» 344 ** ■****•
les peuples , et surtout ches les Romains , aucune fomic Icigale.
Co vico de législation continua de sulMuster chei les Romains y depuis mâme qu'ils eurent embrassé la religion chrétienne. ] je seul ronsentemeul faisait le mariage y sans aucune solennité prescrite par la loi. 1^1 iMitiédiction nuptiale ne lut néanmoins qu'un pieux usage. Ijcs auteurs ecch*siastiques en parlent comme cfune cenuuonie religieuse « et qui confère des grAces, mais elle nV.tait exigée comme une forme ncressaire ni par les n'glfs de Téglise f ni par les lois de IVtat. Ce tiit Tempereur Léon « dit le IMiilosophe, qui, dans sa novelle 89 , ordonna que les époux seraient liénis par le prêtre, h peine de nullité. Il ne manque pas de dire que cVst une loi nouvelle qu'il établit; il repro* elle il ranti(|iiité de n'avoir pas fait cette dérau-iverte.
Fn Occident, vous trouve» une loi des Visi<gotbs, qui donne le choix , pour la forme du ma* riage , entre le contrat dotal et la célébratimi dans le sein de l't^glise.
(In capilnlairt^ de 80:1 , une loi anglaise de 94-{ f recouunandent qu'on se marie avec la bénédiction du prt^tre ; mais ce ne sont pas des lois irritantes ; cWvs n'auniii'ut pu l'entre , puisque c'eût été intei^ dire le mariage aux vctd's et aux veuves , et h creux qui n'avaient pas ganlé la chasteti» , et k ceux qui avaient manqué à de pfcinirres fiançailles ; tous ceux-lli étaient exclus par les canons , et la plupai t
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par les oapkulaîres , de U bénédiction nuptiale.
Sor k foi de ce capitalairc de 80 a, et de quelcpies autres textes, on a dit que la bénédiction nuptiale «Tait été autrefois nécessaire en France , et qu^eile aTaît cessé de Tétre vers le dousiÈnie siècle. Il est bien prouvé , au contraire , que les mariages faits par le consentement des parties sans aucunes cérémonies religieuses , y avaient toujours été valables comme les autres : de-là les mariages alors appelés clandestins, et ceux qui étaient présumés diaprés la seule promesse de mariage et la cohabitation sobséqnente. Les canons , les statuts synodaux , recommandaient le mariage en présence du prêtre et avec sa bénédiction ; mais point d'autres peines contre les réfractaires, qu'une pénitence ou une amende au profit du fisc épicopal ou de la fabrique de la paroisse. Enfin , Tévéque pouvait dispenser de la célébra tiou en face de Tégiise ' .
En difierens siècles, en diflcrens p^ys, vous trouves des dispositions de lois et de conciles , qui donnent le choix de se marier ou devant le curé, on devant un notaire , ou seulement devant des témoins dignes de foi '. Vous eu trouves d'autres qui laissent a la volonté des époux mariés sans Tintervention du pasteur, de faire ensuite bénir leur mariage , s'ils le désirent , et leur donnent même
■ Rituale Patavinum^ [Mgc 9» r;^[>porlG |ar Gihcrt, Tradition sur ie 3É^r, , tome 1**, pa^^e loa ; ihiii. . page lia.
* \aiMire du Mariage ^ par Maultn>t. tome U, pages iSo» ^54»
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pour cela uu délai de huit jours , d*un mois , un mois et demi , deux mois , six mois : ce tems variait suivant les diocèses ' .
Ou pouvait, ou se contenter de faire coimaitre son mariage au curé*, ou obtenir la béuédîctioii nuptiale ; on avait à cet égard la plus gronde liberté.
Les chartes concernant le mariage de Blanche , fille de Louis IX, nous ont été conservées; elles prouvent que ce saint roi stipula que la bénédiction nuptiale ne serait donnée que huit jours apri's le mariage, et cette convention fut exécutée \ Sans doute elle u*avait rien dVxtraordinaire pour ce tems-là ; et ne croyez pas que pendant ce délai la cohabitation fut interdite aux époux : elle était permise en quelques diocèses^, défendue ailleurs sous des peines purement ecclésiastiques.
Le concile de Trente , érigé en loi de Tétat clies la plupart des nations catholiques , éuiblit la nécessité , non pas de la béninliction du prâtr e , mais de sa seule présence, comme simple témoin nmet et iuactif , il nVxige pus mrme que le mariage se fasse à*réglise : il ne défend pas , il conseille aux
■ TratiiUon tl< ti:ifiisr sur U Mar, . tour I , pJig^ Ii4 't 1 15. 3anirr Ju .Vdrùij?^. loue U , |>ap«« 4' * ^'^ * ^9^ • ^'^ * '*> • ^79* 4o3.
* Ibidem.
' Idem, tome U , page ycfi ei 3o'J.
^ Liem . tome U . |Mige '^65. Examen des DêcrtU du Conciie Je Trente, etc. , tome I , [Miges a64 et hiît. , i68.
3poux de ne point cohabiter dans I*intervalle qui peut se trouver entre leur mariage et ia b(*nc^di(*don.
Yoilh comme le concile est entendu de tous teins 3t pratiqué h Rome , eu Italie , en Flandre ' ; iroilh comme il Tétait eu Corse , juscprii ce qu*un arrêt rendu au parlemeut de Paris , il y a très-peu d*années , eût soumis cette Ue h nos modernes usages f en déclarant nul le mariage contracté en la simple présence du curé , sans son concours et sa bénédiction.
Comme le concile de Trente ne fut pas reçu en France y les mariages simplement présumés par la promesse de mariage suivie, de cohalntalion , furent encore légitimes chez les Français jusqu*li Tordonuance do Blois , c\ist-l)-dire jusqn*en 1 579 , seize années après le concile de Trente; ils furent mfituc. d*un usage commun jusipren i()oo. Ce sont de simples arrêts qui ont proscrit, en i<>8o et depuis, les mariages contractés siuis la lMuiédi(*tion du (:tn*é, mais formés en sa pnfsouiM^ , par la simple déclaralion de se pi*en<ire pour uinri et feuune; ce (pron appelait managers h la (raumine. IM. Talon les croyait higitimes, et les soutenait tels , portant la parole en 1675. II y a donc li peine cem ans qiu^ la célébration dans Péglise , et avee la Ix^nédietion du prêtre, est devenue dans le royaiuue forme
* Art. xxtx (briklil de Joveph II , dv 1784 t Mr \v iimriagr. Hjntmrn tirs DévrHt du Concile ih Trtntt, tome II , pngrk i8H cl miiv. . 191 . 194, 195, 196.
essentielle du mariage. Cette innovation est d*hier; elle n*est point fondée sur une loi de Tëtat , ni 8nr la doctrine, ni sur la discipline de Téglise. Il n*y a point d^esprit raisonnable j qui , après tant de raisons solides et de £àiis décisifs , puisse prétendre sérieusement que vous dépassez vos pouvoirs , que vous compromettez la validité du contrat ou celle du sacrement , en établissant la nécessité du mariage devant un officier civil , et envoyant ensuite les contractans le faire bénir, s^ils le désirent, couune disent les anciens canoiLS , et s'ils ont, pour être admis h recevoir le sacrement, les dispositions néces»iires.
Vous jugerez sans doute inutile d'entrer dam la discussion détaillée de chaque article du projet, avant d'en avoir adopté les bases par les décrets préliminaires ; voici ceux que nous prenons la liberté de vous proposer, ils contiennent les premiers principes de toutes les dispositions adoptées par votre comité ecclésiastique ; ils sont comme le fruit de tout ce discours :
i*" Toutes dispenses des empêchemens de mariage éta})lis ou reconnus par la loi de Tétat , se» ront supprimées;
2** Les empéchemeiiis de parente et d'affinité seront restreints ; d'autres seront supprimés ;
3" Lii loi de l'état ne reconnaîtra de mariages valiihli^s , entre quelques personnes que ce soit, que aet%tx qui auront été constatés devant les officiers civils , (IrUis la foriiir qui sera établie.
DISCOURS
SUA L|L PROJET DE LOI RELATIF AUX 8UITE8 DU DIVORCE
( U 34 'tCBHBRl 1816. )
Messieurs ,
Il est difficile de $avpir si la loi de Tabolitioii du diyqrce , coDjsen,tie pendant la dernière cession des chaipbries, étqit bien dans le vcçu de topinionpw* bUque. Cette opinion prêtait qu^en partie représentée 9 et le moindre inconvénient du régime , par mesures extraordinaires , est de la rendre inapercev^le.
On a des raisons de croire que le public se serait co)VLtenté de sages restrictions à la tolérance du divorce. S'arrêter là , c'eût été pjBu(-étre de deux sommes de n^^u^c inévitables chpisir l|i moindre. Peutrétre on dçvaijt ce n^énagement 9lu% rèjgle3 1^ ligieuses des juifs et des trois millions de catholique déclaré]^. Ces .r^gle§ appartiennent à ()e$ opinions , à des i^cligions prqtégéef par la Ch^r^^. Daps ce tempéramen);., . on eût trouvé , même pour les catholiques, un moyeu très-désirable de remédier san3 scandale aux nullités de mariage , fondées sur riinpuissance , ou sur Tinceste, ou sur les déplo-
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rablcs violences de certains parens ; on y eût trouve le {^rand avantage de diminuer la multitude des concubinages et des adultères , et des assassinats et des empoisouuenieus , entin , le nombre effroyable des bâtards , ennemis naturels de leurs familles et de rétat , et qui naissent dans Paris plus de neuf milliers sur vingt-trois milles; telle est la durrié (tes cœurs, trop semblable a celle de^ juifs , et ne justifiant que trop le même palliatif.
\j,\\ tolérance extérieure et légale du divorce vient de Dieu même par Moïse; elle fut la pratique autorisée par les mteurs , par les lois séculières , dans tous les tems et sur toute la terre , en France même jusqu'environ le douzième siècle de Tère chrétienne ^ et toujours elle a eu lieu jusqu^ici pour dos rois, sons des appellations naïves ou déguisées; elle est appuyée encore aujourd'hui par IVxemple perptûuel de l\*gllse greccpie et de presque toute ri'uro|H*.
Vous connaissez les adoucissemens admis dans la Pologne catholique.
I^* concile de Trente a refusé de frapper d*anathême la tolérance méuu; religieuse du divon^* pour adultère dans Péglise grecque.
(Test donc bien improprement qifon appellecette tolérance extérieure, car il ne s*agit que d'elle, une plante étrangère , et quand on ajoute que cette plante était peu commune dans les derniers tems piirmi les FraiH^ais, il ne faudra pas oublier qu'elle fut aussi excessivement undtipllée h sa renaissance.
DE J.-D. LAIfJUINAIS. 3^
et qu^il y a eu contre elle , datis les derniers teins y nue exagération persécutrice par les sociétés secrètes, etc.
En sorte qu*il m^échapperait de penser que sur le divorce comme sur tout le reste , on a passé aisément d*un extrême k i*autre , et qu^on n'a pas su rester dans les bornes précises de la modération et de la prudence.
Une minorité remarquable et par le temps d'alors , et par la composition des deux chambres , a repoussé Uy loi du 8 mai 1816.
Veuillez vous rappeler que cette loi a passé sans discussion sur son texte , d'après le torrent inéluctable des circonstances , et peut-être , parce qu'il y a un tems de se taire et im tems de parler.
Observez ensuite que si , dans cette chambre , deux vénérables pontifes avaient provoqué l'abolition du divorce, un d'eux avait eu la sagesse de ne demander l'indissolubilité que pour les catholiques ; et l'autre avait désiré l'assentiment des protestans , sans le croire k la vérité nécessaire.
Mais si la loi telle quelle soit est passée , malgré ses rigueurs ; si elle est passée , comme je le prouverai, avec un vice exprès de rétroactivité, il ne faut pas au moins argumenter de ce vice , pour lui donner, selon le nouveau projet , des extensions plus insupportables.
Renfermant sous les propositions suivantes ce que j'ai à dire sur ce projet, je soutiens que, selon la rédaction des ministres , et nicnic d'après celle
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de la commîssioo , H est tont-è-fuit ùiudle ^ ënondatif du cooCraire dé ce qa*0 veut jprescrire ; approfaacîf de dnroroes nouveaux et de plusieurs choses indécentes et jusqnli présent fllëgales ;
Enfin , ccKntraîre au droit de la nature y comme établissant de nouveaux effets rétroactif, êtrepronvës par la saine politique autant que par les principes universels de la légation humaine.
Quel est d*abord la nécessité d*uu pareil projet de loi ? s*îl ne décide aucune question douteuse y s^U ne peut que trouMer par de nouveaux effett rétroactiis* ou en ce qu*il fournit y par sa mauvaise rédaction , des prétextes à de nouveaux désordres, TOUS devez le vt^)eter ou Tamender considérablement « la reibndre.
La loi existante abolit le divorce non prononcé, ainsi tout divorce qui u*est pus prononcé est impossible; c*est là tout ce qu*on peut raisonnablement prétendre.
' £b effets \t lis dans les motifs des ministres.' Il ne faut pas rélroagir. Eh bien, tout ce qu*on dit au-delà de ce principe , qui s*applique à tout sans efforts et sans embarras , tout ce qui excède est rétroactif.
Quant à présent |e me borne à observer que rien de ce qui compose le nouveau projet , n^est la solution d*une diiRouhé naissaut de ce principe , et qu*il ne sort de ce même principe aucune <|uesâon susceptible de controverse. Le premier article est inntile, puisque la conversion en jugemeHs de se*
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paraiion, ëlâiit faite par la loi, il n*y a nul donie que les jugemens dëfinitiis doivent subsister apn^s trois comme après deux mois, maigre les art. a64f rxGS et 266 du Code Gfik qui ne sont point appli* oablos h des jugemens devenus de séparation.
Ce ne sont que des articles et des corollaires réiroactils expliques, et mal expliqués, que tout ce qu'on vous propose depuis l^ort* a. Il ne faut donc pas cle loi nonvelle*, parce, qu'elle n*est ni nécessaire m utile.
Il B* j a point de pétition pour la demander ; nid furîBGonsuke instruit n\i pu et ne peut Stre em* batttMë "sut Tapplication de la loi existante. !Nul officier àd Tétat civil n*h élevé un doute li ce sujet : md curéh*eti a en bi petisée.
'L^tat deThomme est indrr isiMe ; on nVst point, selon la loi, eftW^re^ et nbn divorcé, libre et lié, comme <Mi n^eii pomt tout k*-la-fois bfttard et légitime, noble et non noble. Sous ces rapports, Pétat de Thomme et les dt*oits divers qui en dépendent, né 'forment qu'un seul tout harmonique et homogène dans le for extérieur. Ce n'est qu'au for hitérîeur qu'il peut y avoir de l'obscurité, des doutes , 'flifs cfontrariétés. Laissez Thomme de loi et le jnge, lai^ï le directeur et le pénitent comme vous faites sur les autres matières, laissez-les agir selon leurs luimières et leurs consciences : laissez h cha- CQti Bon ministère et contenez-vous dans le votre , qnrest de ne fiiire que des lois nécessaires; nous aurons *de moins une mauvaise loi, une loi très-iuu.-
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tile , très-<lifiicilc et presque impossible h bien rédiger, comme le montre assez le projet qu*on nous propose ; enfin une loi , h tous égards , trcs-propre u troubler la paix des familles.
Si vous ne prétendiez point rétroagir, si vous ne vcmlicz point 9 par uu zèlç qui ne convient pas à votre qualité de législateurs du dehors, vous mêler des aflfaires de conscience et les régler eu direc* teurs ecclésiastiques, pu comme des évoques en concile, vous vous ép.irgneriez bien des peines su* perdues, il est vrai que par-la vous priveriez oer-* tainr^ {>ersonnes d*un nouveau ragoût de réaction et de z^Jc excessif, auquel par faiblesse elles aitftclient trop de prix. CV^t lai léger inconvénient.
Mais on dit : il y a un sacrement institué pour bénir le mariage, et pour conférer aux époux des gnkes toutes spirituelles ; il est donc U craindre , qu*cn conséquence iïunc loi civile mais qui a existé siuis notre fait, et selon le droit commun du genre iiuuiain , un divorcé, dont le premier contrat civil a été annulé civilement, conséquemment un homme (|ui est libre suivant la loi , ne vienne du vivant de sa prrinière épouse , demander le sacrement à son curé, après avoir été marié U une seconde devant la municipalité. C*est Ik une supposition impossible ou inutile.
Impossible, si vous parlez d'un protestant ou d^ul juif, ou bien d^nl catholique sachant son catéchisme, suivant lequel, d'une part, le premier mariage est indissoluble théologiquemeut durant
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la vie des deux conjoints, et, d*autre part, le divorce est une espèce d*apostasie, au moins un vrai sacrilëge. .
Jamais , pendant les douse siècles où le divorce légal a d^abord subsisté, et jamais, de 179a au 18 mai i8i6| on n*a vu inquiéter un prêtre pour tel refus de sacrement. En pareil cas , ni les juges, ni les ministres , ni le roi ne souflfriraient qu'on inquiétât les curés d'aucune manière.
L'hypothèse est donc toute gratuite ; et si elle avait de la réalité ce serait une raison de plus pour laisser le contrat de mariage , comme il Test , indépendamment du sacrement qui doit le sanctifier chez les catholiques.
Le jour où le mariage et la bénédiction sacramentelle redeviendraient un acte unique , suivant l'abus qui n'a duré en France guèrcs que deux siècles (de 1579 à 1791), les curés redeviendraient, sous bien d'autres rapports , ministres presque forcés des sacrilèges en bénédiction nuptiale , comme ils le furent pendant le cours de ces deux siècles, et comme ils peuvent l'être de nécessité pour l'eucharistie, d'après le grand fait de la communion donnée h Judas par l'Homme-Dicu.
Mais voyons si le projet de la commission ne dit pas, dans l'art. 3, précisément le contraire de ce qu'on veut qu'il dise.
Il dit le contraire , même en retranchant le mot iiciuellerneni , qui. ne fait pas seul la diiiicuUé , comme l'a cru votre commission.
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Voici le texte : « Les conjoints dont le divorce a étc prononce , et qni ne sont pas engagés dans un autre mariage, peuvent se réunir. Tout autre ma* rîagc leur est interdit jusqu^après le prédécès de Tun d'eux, n
Snpposons un divorce engagé dans un troisième mariage, après un second divorce. La troisième ièmme dcccdée ; il se réunit k celle qu'il avait épousée h la suite du premier divorce , et non h celle qu'il avait épousée la première des trois, il aura satisfait ainsi k la lettre de votre art. 2 , et il aura fait tout le contraire de ce que Ton entend prescrire, et qui est probablement de ne pouvoir se réunir qu'à sa première épouse.
Il fendrait sous ce point de vue seul , renvoyer l'article à la rédaction, ou le changer dès h-présent.
il renferme bien d'au très vices, encequ'îl attache toute qiiesUonile savoir s'il y a eu divorce , ou s'il y a divorce existant au seul fait matériel de la prononciation du divorce , et que dans tous les cas où ce fait matériel existe, il suppose applicables les artilcs articles 3, 4 9 ^t ^ 9 7^ 8 et 9 du projet.
Cependant il y a des divorces prononcés qui n*ont jamais été valables un seul instant , quoiqu'ils aient sauvé la vie ou la prison aux prétendus divorces. Tel e^t le mien , tels sont les divorces de beaucoup d'autres, qui m'ont imité, soit par mes propn» conseils , soit par ceux d'autrui , soit par l'iiiflueuce de. mon exemple , publié dans les jour-
naux du tems^ et Ibrsque )*aTais h un haut degrc la confiance de presque tous les départemeus . .
Deut lois me dévouent au supplice et annulent ainsi mon 'mariage, par suite de la loi du divorce légal en^ai de peine- is^ictive. Mon épouse,, qui me gardait an péril de sa vie , h ma suasioii , It've Tacte constatant le divorce opéré par les lois ; mais les deux lois qui me proscrivaient sont ensuisc rapportées!. Je recouvre la plénitude de mes droits civils ) comme ne les ayant jamais perdus ; en conséquence, devant Toflicier de Tétat civil et quatre témoins, nous faisons non pas un acte de réunion;' car il n*y a jamais eu désunion de droit , puisque les lois qui me désunissaient de droit, sont rapportées, et il n*y a jamais eu un moment de désunion de fait ; mais nous taisons , ce que le cas exige , un acte de nullité de dworce, et vingt-deux ans de possession d*état se sont écoulés depuis.
En tel cas', qui est celui de plusieurs famillc'ts h ma connaissance , et d^1ne en particulier, où la mère étant décédéc, la réunion , selon le projet, ne peut pins avoir lieu ,'le projet suppose ctles motifs disent qu*il ikut une réunion avec deux publications précédentes, et néanmoins quMl faut renouveler loâ conventions matrimoniales , et qu'il peut y avoir des droits irrévocablement acquis aux ejiittosp&r la seule prononciation d'tni divorce forcé ou simulo, que la loi a annule ab iniih, et que les prétendus divorces ont soleunelleuieiit recomius annulés.
Ce cas, mal h propos jugé par le projet, exige,
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lie fût-ce que pour Thouneur du mariage , un article qui déclare un tel divorce comme non-ayeiiu satis aucune restriction ; vous seuls faites le mal , vous devez de vous-même appliquer le remède. Il le faut k cause du prédëccs d'un ou de deux cpoux, et afin de ne pas troubler injustement le repos et Thonneur des familles.
Il est nécessaire de traiter de même les simples divorces simules , non annules par la loi , mais reconnus nuls dans les tems par les deux époux ; Tarlicle additioimel delà commission u*est point dutout satisfaisant pour ces deux cas.
Il ne Test point même pour les vrais et valables divorces, suivis de réunion de fait, puisqu'il ne prévoit point les cas si communs de la mort d'un des époux ou des deux , et de celui où une posse^ion d'état des deux époux et des entans rend illégale et non admissible toute question sur les divorces , qui ne peuvent plus être suivis de réunion en forme , et que la famille a toujours regardés comme nuls.
Si vous laissez le projet conmie il est , je peux , moi, mon épouse et bien d'autres, seulement en omettant vos formes, et seulement par votre faute, je peux opérer un vrai divorce , et ôter aux cnfans leur légitimité.
Ce ne sont pas vos intentions. Yoilh les injustices naissant du projet; précisément parce qu'il est inutile , incomplet , il est subversif de l'état et de la paix des familles.
Voici les indécences qui résultent de ce même projet :
Vous laissez subsister tous les divorces prononces , et sous prétexte qu*il n*y en aura plus , vous autorisez les époux réunis h se démarier, et les époux divorcés a se reprendre après mariage intei*médiaire ; et vous n^ètes pas touchés de.ce qu^aux termes de la loi divine dans Tancien Testament, répouse est devenue abominable , sous le rapport de la réunion au premier époux , et que la réunion est devenue indécente aux yeux du public, à moins que vous ne vouliez nettement annuler le divorce avec effet rétroactif. C*est bien la pensée secrète , mais enfin c'est la pensée qu'on n'ose pas avouer, et que Ton conteste. Ainsi, vous supposez deux mariages d'un même individu en même tems valables, ce qui serait précisément la polygamie.
Ce n'est pas tout , persistant dans le même système, secret et inaperçu, mais réel de polygamie, on permet indéfiniment, article 6 du projet, de reconnaître les enfans nés depuis le divorce, nés du premier mari et de la première femme , sans distinguer si leur naissance ne se rapporte pas au tems où le conjoint divorcé était marié légalement avec un autre, ce qui, de droit, par honpêteté publique, empêche la légitimité , puisqu'en un mot de tels enfans seraient adultères devant la loi qui, ayant permis le divorce , avait rendu le second mariage valable. Les reconnaître soit légitimes, soit légitimés et capables de succéder, ce serait Ih sans doute
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sidmcttro un monstrueux effet rétroactif, ou proclcimcr une polygamie lëgale.
Voici d*aûtres effets rëtroactiFs qui ne sont que trop directs et trop ëvidens. Observons d*abord qu'on ne semble pas encore content de la disposition rétroactive de la loi du 8 mai ; cette disposition avait converti les jugemens dëfînitirs de divorce en jugemens de séparation , sans excepter même les jugemens qui , passés en force de chose jugée, avaient acquis un droit irrévocable de faire pro» nonccr le divorce , on avait donc admis un eflfet rétroactif, une véritable injustice. « Le législatenr, dit Bacon, doit bien prendre garde de détruire une chose jugée. Caifendum ne conçelUuitur res judicatcp. »
Cette première faute ne satisfait pas encore le zèle brûlant qui nous agite; il faut aujourd'hui changer cela pour le changer, pour appliquer, avec extension d'un mois , h des jugemens devenus de séparation , des articles du Code Civil qui ne s'appliquent qu'aux jugemens restés jugemens de divorce. Ainsi des procédures et des jugemens qui étaient com^ertis par la loi en jugemens et en procédure h fin de séparation, conséquemment n'ayant plus rien d'odieux , seraient anéantis , sauf k tout recommencer. Est-ce Ih un projet de finance ou un projet de bonnes mœurs? Non : c'est un projet arbitraire ; mais cette fantaisie est sans nul prétexte, puisqu^il y a conversion par le fait de loi; In loi a levé toute incertitude.
Remarquez ^ s*il vous plaU 9 que ce premier article du projet abroge , après neuf mois seulement,' la disposition de la loi du 8 mai ; cette loi ëtait pourtant dans le vœu de F opinion publique , suivant le rapport de votre commission.
Mais si Ton renverse aujourd'hui une loi si rdcente , et par son objet si respectable , je ne sais plus où sera la stabilité des lois , si nécessaire à la stabilité des gôuvernemens ? Par excès de zèle ) on qttaque le deuxième article de la loi du 8 mai dernier : n*estHce pas là autoriser à demander , par esprit de modération , que le premier article qui abolît absolument le divorce soit modifié par des exceptions? Je suis bien loin d'un tel système. Il est expédient que la loi soit maintenue, du moins quant à présent, précisément parce cpi'elle existe.
Voilà plus de motifs qu'il n'en faut pour rejeter l'article premier du projet ; il est inutile et dommageable aux parties , sans aucun profit pour les mœurs.
L'article 3 est également vicieux par rétroactivité et par attentat au droit de la nature, en ce qu'il prive du deuxième mariage les divorcés , pour les forcojr généralement au célibat, fussent-ils même juifs ou catholiques , tandis que leur divorce , non^^ annulé, non-annulable, a fixé leur état de personnes qui peuvent se marier.
Cela parait inique et révoltant. Le passé n'est plus à nous ; malheur aux nations gouvernées par des lois a têtes de Janus.
ti y^iiUez pas croire (ce n^est pas moi qni Ta par^ 1er, c*eKt le plus grand génie parmi les philosophes é'X l#rv chrvftieus législateurs, non da dix -neuvième ou du df X'huitiirffje , mais du seizième siêde); n*allez \MiiS croire qu^il uy ait de lois rétroactives que c>Jles qui infjnneut les actes antérieurs. Elles sont rétr^iactives toutes fois qu^elles prohibent et restiX'ignent des actes a venir, liés à des actes pâmés par une connexité nécessaire. » Ainsi, Facte antérieur dn divorce ayant annulé , aux yeux de la loi civile , le premier mariage , ayant constitué ^ pour les flivorcés , Tctat de personnes libres du lien conjugal , si vous leur défendez de se marier du vivant du premier conjoint , en paraissant ne statuer que fHiur Tavemr, vous statuez pour le passé , parce que Taveuir que vous défendez a une connexité ui'.ce^A'diTi', ;i V'dcUi passif du divorce; vous annulez cet acte |jassé, puis<|ue vous prohibez s^iu exéaition , puisr|ue vous anéantissez Tétat légal des divorcés, rélat des f>ersonncs libres civilement, et \oijs lieu fuites que des eunuques involontaires.
(ji*[tt'juliiui je lis dans les motifs du gouvernement, p . 1 1 , un principe tout contraire concernant les biens des divorcés. « Leurs biens sont libres des conventions matrimoniales, parce que, dit le gonveniement, la lilierté est acquise (par le divorce), et tout eu liéMnmi que le mariage reprenne son îniijv.olubilité , pour ceux luême qui y avaient renouiir , il ne faut pas rétroagir.
J/oracli' fie l;i raison s*est donc échappe sans
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qu^on y pense ; le voilà : méditez-le , messieurs , ajrez la gloire de vous y soumettre ; la liberté est €icquise par le dxwrce, et il ne faut pas rétroagir.
Ovy le projet anéantit la liberté acquise par le divorce ; il est donc rétroactif, quel que puisse être notre désir d'anéantir le divorce prononcé. Notre désir est édifiant ; mais la loi qui forcerait Taccomplissement de ce désir serait un acte de passion et de despotisme.
Il n'appartient qu'à Dieu de forcer d'entrer et de s'asseoir à son festin céleste , parce que les coups de sa grâce miséricordieuse se concilient avec notre liberté , sans laquelle il ne peut y avoir ni mérite , ni peine ^ ni récompense.
La douce violence de Dieu est adorable y car elle fait des heureux , et des heureux pour l'éternité ; mais la violence des lois rétroactives ne fait que des hypocrites ou des révoltés, des libertins et des criminels.
Vous ne pouvez pas commander la prière et le
jedne ; laissez donc à Dieu et à ses ministres de
ikire des eunuques pour le royaume des cieux. Le
premier but des législateurs les plus chrétiens et les
plus catholiques est de maintenir la paix du dehors.
Rien n'est plus perturbateur de cette paix que de
prétendre gouverner le monde et ce qui est dans
le monde , par les lois les plus intérieures et les
plus sublimes d'un royaume qui n'est pas de ce
monde. Si vous cédez à cette erreur, c'est à vous
que^ Dieu a dit par son* prophète : Mes voies ne m. 4
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soiii pas VOS voies , et vos voies ne sont pas les miennes.
Les ëvéques du dehors scmt obligés , à rexemple de Dieu même, de tolérer, de légaliser quelquefois le mal qu*il$ ne pourraient empêcher sans commettre ei faire commettre de plus grands maux encore.
Cette nécessité douloureuse, les prêtres , les pon* tifes mêmes de Téglise catholique ne peuveol pas toujours s*y soustraire. Us communieut les Judas; saches donc communiquer avec les divorces y au moins dans un biUet affaire part; laissasses )0uir de rétat qu'ils tiennent d*une loi antérieure à vous, et que vous dites vous-mêmes ne pouvoir ni ne vouloir détruire» en même tems que vous vous eff(Hrcea de Tanéantir.
Par ce zèle excessif ^ vous ne serviriez pas la religion ; tout au contraire, vous la feriea ha'ir comme UD pu|[ instrument de vos vues politiques. Et Ton ose invoquer la raison délai I
Quelle imprudence et quel oubli de rhistoire ! La divorce a toujours été toléré dans toutes les monarchies de la terre , sans dommage pour le trône. U a été toléré au* dehors, pour les catholiques mème^ par le$ lois, par Tusage, pendant les six premiers siècles de noire monarchie. C'est soos la loi de rittdissolubiliié.quA» la dynastie des Bourbons fui renversée, et c'est sous la loi du divorce qu*eUe a été rétablie ; vous me dispenses d'autres détails.
Je sais que les lois d'ordre pubhc saisissent les
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citoyens ii Tinstant cpi^elles soat rendues; )e conviens qu'elles peuvent ôter les fecoltés légales, et qn'en dernière analysé la puissance de &ire n'est pas ce cpii vous manque pour priver du mariage les divorcés ; mais ce n'est pas là de quoi il s'agit. 11 s^agit de savoir si la loi qui leur ôterait leur état de divorcés ; qui^ de personnes libres du lien con* jugal selon la loi ^ en £srait, selon la loi , des personnes liées à un premier mariage , serait ou non juste et prudente , de la justice et de la prudence humaine y qui font le droit des gens sur toute la terre. Assurément elle serait injuste, rétroactive, oppressive, et vous sanctionneriez à^la-fois les deux propositions contradictoires, en introduisant on supposant la polygamie , en dédarant aux divorcés qu'ils sont tout k-la-fois diyorcés et non-divorcés , libres et liés , mariés et démariés , et que leurs conjoints le sont de même à leur égard*
U ne suffit pas , messieurs, d'avoir la puissance ; il £aut avoir la raison, qui est la maîtresse de toutes les: pmssaDces.
Ce n'est pas une simple iaculté isolée que vous ôteriez aux divorcés, c'est leur état^ leur état qui est indivisible , et qne vous ne pouvez pas conséquemment scinder et leur 6ter, m pour tout , ni poor partie* Oter le tout , c'est injuste par rétro-* action; ôter partis, c'est tomber >dans l'absurde. Sans doute bi fecnlté de &ire divorce et de se remaiier valait de la loiqui autorise le divorce ; mais cette faculté ne dépendait pas de la lot seule; elle
dépendait d*uii acte de juridiction volontaire, de l'acte de divorce qui a été prononcé par le juge volontaire y et qui a changé Tétat, qui, de liés et de conjoints 9 a fait des personnes divorcées ou libres du lien conjugal.
Ainsi, la faculté d'ôtre libre du premier mariage a été réduite en acte. Elle n'est point restée faculté; elle est devenue étai^ ctTétat de marié ou de libre d'un premier mariage ne dépendait pas de la loi seule ; il dépendait encore des actes sinniltanés du uuigistrat et du sujet. Acquis une fois, le législateur ne peut seul , avec justice ^ l'anéantir.
Le mineur de quinze ans avait la faculté de se marier ; il ne l'a pu dans la suite qu'à dix-huit ans, selon uue loi survenue.
Cette loi sage n'était qu'une vraie faculté légale nt isolée de l'état de l'homme. Elle n'ôtait point la faculté réduite en acte ; elle n'Atait point l'état acquis par acte de volonté et par l'autorité publique, jointes à la permission de la loi. Eniin , elle avait un terme iixe et court; elle ne scindait point l'état de l'houmie qui est indivisilile ; elle ne se contrcdisiiit pas elle-même.
11 est vrai que la loi tlu divorce a rompu des unions indissolubles selon la loi ; il est vrai aussi que la loi destructrice du divorce a rendu indissolubles des unions dissolubles selon la loi.
Ces deux lois, également malheureuses dans ces efl*ets opposés, n'ont ôté que des facultés légales; elles n^out point anéanti l'état de marié ou de par-
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sonne libre; elles n*ont point admis de contradiction dans les termes.
On ose dire : « La loi de mai a rescindé les jugemens irrévocables, par une conséquence tirée d*abord du divorce; elle peut donc aujourd'hui anéantir les prqqéçlures mêmes ; elle peut donc aujourd'hui , avec rétroactivité , interdire le mariage aux divorcés. » • *
Il est impossible d'être plus malheureux en objection.
Nous avons fait le mal , lorsque la réaction el Texagération triomphaient il y a huit mois; donc nous pouvons ou nous devons augmenter ce mal en décembre 1816, lorsque, par la sagesse du roi, Ton est revenu vers la Charte ; que Ton est rentré dans le chemin qui conduit h Tordre , k la modération , à la justice.
C'est un axiome* en législation, que ce qui est reçu contre les principes ne tire pas à conséquence. Joignons y cette autre maxime du grand chancelier Bacon, que je ne me lasse point de citer. « Point de conséquence d'une autre conséquence. . . "' autrement on arrive aux cas qui se ressemblent le moins , et la subtilité l'emporte sur la raison et la loi. )•
. Il faut arrêter le pVogrès de l'effet rétroactif, et non lui donner de l'extension par de prétendues conséquences; mais, pour l'arrêter, il nous faut le contempler, ce progrès , toujours croissant eu in-justice et en rétroaction.
S4 OBUVRKS
En mai. Pou a converti, autrement r^Toqiië« ki jugemetis irrévtXMhlos qui tendaient au divorce; done« en décembre « il faut anéantir ces jngomens; il faut plus, il fiait scinder IVtat des divorces « IV néantir par partie « q*ioiqu*il soit indivisiMe. Que voudrat-on en janvier? rompre pcut^tre leur te» cond mariage , comme on v^t de le demander k cette triliTine, et déclarer leurs enfans bâtards; voila ce qu\m mVcrit de Strasbourg. En effet , quand on se permet rinjnsticv « la n^tn>action « la scission de Tétat de riioiume , la contradiction avec soi-même « il n V a plus de borne qui puisse arrêter. Ce que Ton craint h Strasbourg cause ailleurs la même trouble et les mi^mes inquiétudes sur cette matière et sur d^autres...
A rrêtons-nous donc , messieurs , et« en rejetant le projet « montrons la s;\gesse qui nous anime; efforçons*nous de rendre h nas concitoyens ce qui peut encore leur manquer do calme et de sécurité.
Si je parlais dans une tHH^Ie de droit ou dans IV cadémie tles belles-lettres « je m*aliaudonnerais h de longs détails historiques et critiques suir les cou* séquences à pTte de vue tirtVs de la déKnition du mariage dans le droit romain « et des uu>ts équivoques indwniuam viur consuetiu/incm contwens*, Pour vous . uiessieurs , je nVrioncH^raî qu*un grand fait. Le divorce a été h Rome la loi du royaume, la loi de la république ^ la loi do IVmpire « depim Romulus ju$qu*au dour.icme sitVIo do Vbn chrétienne, c*est-à-dire pendant vingt siècles, et plus
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de nUle ans da chnstianîsme ; vous ne YOudries pas que Yen disse davantage.
Quant au postliminium de la morale , cVst en* corederërudition en pure perte, h&posiliminium des prisonniers de guerre , loin d*an<kmtir le di* vorce de leurs épouses^ le laissait subsister, et ne leur rendait tnéme leurs épouses fidèles qu*autant qu^elles le voulaient bien , et encore fallait-il rdin* lëgrer le mariage. (Loi 8, loi 14^ au Dig. de Cap* iwiê et poétUminio reversiê. ^
J*ai prouve que le projet est inutile ; qu*il dit le contraire de ce qu^on veut quMl diae; qu*il autoriserait des divorces nouveaux et d^autres choses illégales et indécentes ; enfin, qu'il est rétroactif, contraire au droit de la nature, aux principes du droit et d'une saine politique.
Je vote pour le rejet.
ADDITION
Voici deux lois que j*avais oublié de citer, et qu*il est nécessaire de rappeler :
Dworiium, non est, nisi VERUM et Jactum
iuiimo perpetiùtatis.
Si pœniiuit , durai inatrinKh-
nium. (Loi 3 et loi 7, Dig. de Divortiis.)
Le projet qui fait tout dépendre du seul fait de la prononciation du divorce est donc au préjudice des catholiques, au mépris de Tindissolubilité ca-
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que Tespèce d^initiative reprocliée^à la chambre des députés n*est^oint du tout ce que je peux blâmer dans sou projet ; mais S faut voir si ron a Eût uu bon usage de cette sorte dUuitiatiyc ; si la loi qu'on propose de solliciter auprès de sa majesté est nécessaire ou superflue, pernicieuse en ellemcme ou par nos circonstances ; si les dispositions en ce qu'elles montrent et en ce qu'elles cachent sont renfermées dans de justes limites ; si elles sont conformes à notre Charte, k nos lois, à nos vrais besoins politiques.
Sous tous Ces points de vues, je tâcherai de prouver que la résolution est vraiment inadmiiisihle ; que la proposition qu'on substitue n'est point nécessaire; et que, si le tems vient de s'en oocuper, elle devra être modifiée considérablement.
D'abord j'ose regretter dans la forme , non pas que la résolution qui nous occupe ait été présen* tée, discutée en comité secret, puisque la Charte l'eiiige ainsi pour les propositions des députes, mais qu'elle ait été prise en séance secrète , comme son titre le j^prte : c'est là ce que la Charte ne dît pas , et ce qui me parait aussi contraire à son esprit qu'à la nature même des choses. La plus grande publicité de toutes les discussions définitives intéresse l^onneur des députés ^ elle est salutaire pour tous.
Ce que montre la résolution se réduit à trois points : liberté a))sohie de donner toute sorte de biens meubles et immeubles ù uu bureau repré*
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sentant le clergë de chaque diocèse ; restitntion volontaire à ce bureau des immeubles recelés provenant de Tancien clergé ; et autorisation à ce bureau de faire la découverte et la revendication de ces mêmes immeubles, de les administrer et appliquer an profit du clergé actuel.
Par rapport fa la fecnlté d'acquérir des immeubles par libéralités y il n'y a pas lieu de la demander pour le clergé, parce qu'il tient de la loi ce qui lui est nécessaire fa' cet égard, et parce qu'il jouit de fait de la faculté illimitée de recevoir des immeubles , d'après l'ordonnance du i o juin 1 8 1 4 ; parce qu'enfin une. loi nouvelle, quand il sera tems de la faire sur ce sujet , devra renfermer cette faculté dans de certaines limites conformes fa l'organisation du clergé même , et se rapprocher de notre ancienne et dernière législation sur cette matière.
La loi du 96 messidor an IX , articles 78 et 74 9 porte, il est vrai : « Les fondations pour l'entretien des ministres et l'exercice du culte , ne pourront consister qu'en rentes sur l'état , ou enfin eu édifices destinés au logement , ou en jardins attenant. » Et l'on a lieu de croire que cette loi a été concertéie avec le vénérable chef de l'église catholique, et par lui consentie. Ces dispositions furent les articles secrets du dernier concordat ; elles ont passé en articles de loi solennelle.
Il s'ensuit que chaque église , depuis quinze ans, peut recevoir en don les immeubles qui lui sout
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stnctemeal nécessaires. Ce serait une chose tellemeut inutile d^étendre cette faculté , que la piété refroidie et mal dirigée n^a pas même atteint , en quinze années consécutives, le marùnjum très-limité de la loi. U y a toujours des cvèques sans maison épiscopale ; il y a douxe mille cures sans presbytère, et beaucoup de séminaires en louage.
Voilk sur quoi une loi sage appelle depuis long* tems et presqu^en vain les libéralités; voilà le mal auqud il importe essentiellement d*apporter remède : or, le moyen d*y réussir u^est pas d^inviter les fidèles à disséminer leurs immeubles ca fondaiions quelconques de fantaisie ou de vanité , à introduire le luxe pour quelques ministres , et h laisser les autres dans le besoin. Il convient plutôt de diriger Tesprit de libéralité « d^abord vers ce qui est nécessaire et indispensable. Vous saves que le clergé a toujours acquis et que toujours il a été dépouillé , parce que les dons arbitraires furent toujours inconsidérément permis et accumulés, souvent mal appliqués , tandis qu*on fut perpétudlement avare pour les ouvriers supportant la chaleur du jour ; ce ne sont pas ces imprudences des citoyens , et ces abus des gouvememens , que vous prétendez rétablir ; vous ne voulez pas , ainsi que nos ancêtres avaient fait depuis dix siècles , considérer le clergé comme une éponge qui saura toujours se remplir, et qu'on saura toujours pressurer jnsqu*à la deruiorc goutte.
Aiusi, vous ne regarderez plus comme une loi
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de colère ou de politique astucieuse les articles 73 et 74 de la loi du a6 messidor an IX , et vous jugerez que le père commun des chrétiens n*a point manqué de prudence , en se tenant satisfait j pour un tems au moins, de ce que ces articles autorisent, et de ce qu'on est si loin d*ayoir obtenu par les dotations dans un laps de quinze années.
J'examinerai bientôt comment ces articles pour* raient recevoir encore des extensions raisonnables.
Quant ë présent, il me suffit d'observer qiie cette loi était sage , et qu'elle présumait trop encore du zèle éclairé des donateurs entre-vifs et de la générosité peu méritoire des fondateurs moribonds.
Quelque jugement qu'on veuille en porter, cette loi existait y elle était observée en juin 181 4- Or, l'article 68 de la Charte a conserve en vigueur les lois exisiantesy non contraires à la Charte, jusqu'il ce qvLily soit légalement dérogé.
Mais il arrive malheureusement que les ministres les abrogent, dérogent aux lois ou expressément 3u tacitement par les ordonnances du roi, ou même sans ordonpance au moins qui soit connue ' . De cet abus provient l'ordonnance du i o juin 1 8 1 4^ ]ui abroge les restrictions de ces articles 73 et 74 ,
' Une ordonnaiice récente a r^bli tron congrégatknt de minkNi. Ïm oi les aTait tnppriméet, et kt <Sdits de i566 et de 1749 ne penaettent le corporation ni maiaon ecdésîaitiqne » sans loi. U faut donc encore
me loi pooT 'ces congrégations : w Mais, Bonaparte >» Ne se laiaera-
:-on pas de citer Bonaparte pour excuser les abna ?
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et qui fait une grave , une vicieuse innovatioii psr cette formule infiniment adroite et irès-posîtive ck ne rien innoifer.
En effet y elle a soumis f;énéralement k la simple forme d*autorisation par le roi, les dons<fi>itm^ttF blés quelconques faits au clergé , et les dons de meubles , sans qu'il y ait obligation de les emr ployer e^ rentes sur fétat.
En conséquence, les dons de maisons et de terres se * trouvent autorisés par diverses ordonnances particulières dans les bulletins postérieurs de nos lois y et autorisés hors les cas prévus par la loi organique du concordat.
Telle est, messieurs-, Tallure actuelle deschoses: et ce qu*il y a encore de remarquable , elle n^a pas éprouvé dans les chambres ni ailleurs la moindre censure.
On a dit que Tarticle 9 1 o du Code avait rendit aux établissemens de main-morte une liberté illi« mitée d'acquérir des biens territoriaux ; qu'il y aurait de la bizarrerie k excepter les églises de cette faculté illimitée. Non , messieurs , cela n'est point exact. D'abord l'article 9 10 ne p^rle point de dons eu terres on maisons ; le gouvememeni , avant juin 18 14 9 n'avait autorisé de ces dons pour tons établissemens d'utilité publique , que les dons en rente sur l'état, ou en biens territoriaux mxessaires h l'usage de ces établissemens , selon le principe érigé en loi pour le clergé. Ce qui était vague et général dans tout l'article 910 » et ce qui ne par-
lait point de biens fonciers, n^aurait pu déroger a une loi spéciale faite pour le clergé et pour les biens fonds. U n^y avait donc poiut de bizarrerie à corriger, ni de jurisprudence à reformer.
£t comme les propriétés et les legs sont de for^ tire judiciaire , il fallait , selon Taveu même de yotre commission , il fallait à tous égards proposer une loi nouvelle, si la loi de messidor au IX était jugée mauvaise ou d*une autorité douteuse.
J^oserai de même rappeler k votre commission que les lois h abroger, et leurs obscurités k édaircir, sont essentiellement du reâsort des trois brauches du pouvoir législatif. Il est trop claiif que , si l'autorité du ministre est seule assez puissante pour interpréter, avec force de loi , soit la Charte , soit les lois secondaires , la Chsfrte et les lois sont inutiles , et les chambres ne sont plus qu*un vain uiot, une illusion, un artiGce politique.
Ces vérités furent développées en 1814 ; il en résulta une résolution de la cliambre élective , adoptée , après une longue discussion , par la chambre des pairs. Les ministres n*ont rien dit au contraire pendant la discussion ; et pourtant ce projet n*a été ni sanctionné , ni remplacé , et les interprétations qui abrogent ces lois continuent. J'ai dû avertir de la déviation. C'est au législateur k interpréter les lois I à les édaircir, à les concilier, au besoin , par des diqpositians noon^Ues. C'est donc au roi et aux deux chanibres coUectivement qu'appartient cette noble tAdie. -
Mais bissons lii le ciroil , et , puisqu'on Ta youIu f parlons du fait lel qu*il est aujourd'hui. Les minis* très 9 au nom du roi, ont déclaré le dergé capable de dons en toute sorte de biens immeubles , sans aucune limitation. Telle est^ encore une fois, l*allure actuelle , et dans Tétat présent de la France y après une fameuse épuration des tribuiuiux qui doit n*j oinscfrver que des hommes , comme on dit , d*un par/ail {lévoument , tous ne craindrez pas que cette allure s^)it troublée.
Ce n*csty sans doute, ni pour effacer, ui pour n^parer cet oubli des prhicipes constitutionnels qu'a été prise la rcis^ilutton du a5 janvier dernier.
I)*un côté, rininiction (*st subtile; elle a été prcMpje inaperçue, quoique de Tautre , je Tavoue, rlie remédie provisoirement, par un grand alius dans la forme et par un abus réel au fond , à ce (|u*il y a de trop rigoureux, h mon avis, dans les artich'S cités de la loi organique du dernier concordat.
ici , messieurs, j'oserai proposer en peu de mots des titmp<*rauieus qui tiendraient le milieu entre Taiistérité des articles 73 et 74 9 et le cours trop libre donné aux anciens abus par Tordonnance du 1 4 juin , que Ton vous propose de demander pour loi.
Premiifrement, je voudrais dédoubler, dé tripler les évéchés, parce que ce dédoublement est Tesprit de la discipline universelle de Téglise, BTant li'hconconlats , tristes enfans des fausses dëcréCalet
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et de rnmbitiop des princes et de celle de k cour de 'Rome.
Ensuite j'appellerais , dès à présent , au moins les dons en immeubles , pour que les ëvêques fussent loges chez eux , en leur ville cpiscopale , et quelquefois même à la campagne près de cette ville.
Tous les desservans redeyicndfaient cures et inamovibles , comme autrefois j selon les règles antiques de rëglise.
Tous les curés de ville auraient ou pourraient posséder presbytère et jardin.
Tous les cures de campagne ■ pourraient posséder, en terre , le quart ou le tiers de la valeur de leur traitement fixe.
Chaque séminaire , outre la maison , Tcglise et le jardin, aurait une ferme voisine, dont le itiaximum en revenu serait déterminé ; et cette ferme servirait au délassement laborieux et à Tinstruction des élèves.
Yoilk en deux mots mon utopie domaniale ecclésiastique : « Tous procès pour ces domaines seraient suivis au seul nom des procureurs du roi. ^
Au reste , point de monastère , point de congrégation , point de couvent , point d'établissement
■ Le projet de dotation partiaire des can't de campagne en fonda territoriaaz , fiit pcopoaé , en 1 790 , à la Société d'Agriculture de Farit , et appaouTe' par cette Société camme utile au progrèa de Tagricultorv. ( Vojex Mémoire sur la Dotation des Curés en Fonds Territoriaux, par H. Gr^oire , curé d'Embermenil , député de Lorraine , et corre»poodaot de eetle Sodélé. Paris , 1790 , in-8*, 38 paget. )
UL
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nAil(^x %stm une loi, et nulle pomcmicu territorâle ecclAi;i«Ur{ije 2111-delii des exceptions que je vieui (l'énr>acer ; ma» crnifirmation de la faculté de recevoir en biens meubles , et en rentes sur le tréw/r, îmnu>bilîsëes au grand-livre, et josqu^a un uiitxiaivm fixé. Point de rentes perpctudlcs ni iria- ;;«>res sur les partieuliers au profit du clergé^ Tusage en est trop pri-s de Valm^.
On H U'^uiroijp trop parlé de Phumiliation de recevoir un salaire. A tout ce qui a été dit contn*. cretle liitiirulU; chimérique 9 je demande la permis- Mini d^ajonter ce que nr>us apprend la parole divine dans nf9% livrer saints : « Mon royaume n'est pas de Cf. monde... 1^; iils de l*homme n^a pas où repoMtr sa if'At.s, i>! disciple n'est pas plus que le msfitrr-*' iSeposM'dez ni or, ni sirgent; Touvrier est digne de sa nourriture... Les prêtres (sont) à la solde dirs églises, etc. » Un rappelant ces divers nntiiU's , je suis loin de vouloir tomber dans le puriliiuihuie; seulement je crois que les oublier, anisi qu'ont lait les nouvi^iiix patrons du clergé, c'est vr;jiment traiter la religion comme imo institution ffurenient humaine, et les pasteurs mieux que les roi» iiM'ine et mieux que toutes les brandies de rélahlisMrment civil.
(juand les créanciers de Tétat souffrent des rc* tards f Im classe des pr«>priétatres s^mffre comme relie des rentiers et des salariés. Jugez-en pftr ce qui sv.bt piiss\\ en France diins les deux années dernières, l'i par ce qui S4^ passe* aujourd'hui même. H
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ii*y a riea 4le stal)le sur la terre. Ceux qui d(ynrent prêcher les pieuses consëquences de cette véritë ^ quoi que Ton fasse y y demeureront soumis oomme les autres. Plus on a, plus on peut perdre , et plus on est près de la priviition. Deux cents millions de revenus fonciers , que le dergc possédait en 1 789^ ne le mirent pas à Tabri de la misère, et moins en* core de la persécution. Il n*y a donc que la sainteté du ministère 9 il n'y a c[ue Finstruction profonde et des ministres et des fidèles « il n^j a qno la foi vive et la charité du clergé et des laïques qui soient le trésor inépuisable et infaDlible pour assurer la subsistance des ecclésiastiques et celle des pauvres. L^église est dans Tétat; ainsi donc, que le clergé consente h être , en grande partie, comme tous les autres fonctionnaires publics , rentier on créancier de Tétat. C^est aux familles surtout h posséder les maisons et les terres ; les raisons d*ordre poUtique ou d*économie publique viennent se joindre (uix motifs d*un juste intérêt fiscal, pour que le clergé, pour qu^aucune corporation n*ait jamais la liberté illimitée de posséder les terres et les maisons.
Mais, pour déterminer les limites, 11 faudrait d'abord fixer Torganisation définitive dn clergé , et rétendue relative de ses dotations , en biens fon<ciers^ et en tous articles aux budgets nationaux , départementaux et municipaux.
De $i girands objets entraînent de nombreux détails , et ils exigent la plus mûre délibération. C*est au gouvemenient qu'il convient de ffen occuper,
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el VOUS savez qu*3 s*en occupe. Il ne peul pas être question de les improviser par des amendeineiis.
On vous a proposé de mettre en principe que le clergé pourra recevoir des libéralités en immeubles.
Ce principe existe dans la loi du ccmcordat, sous des limites qui peuvent, sans nuire à Tordre pnUic, recevoir des extensions raisonnaUes et suffisantes que je crois avoir indiquées.
Il existe sans aucunes limites, et par infraction à la Charte, mais avec possession paisible, dans Tordonnance du lo juin i8i4-
Si vous proposiez de Tadopter sans limites par une loi permanente, vous tomberiez dans cette ilé^ raison que , suivant Montesquieu , les peuples même osent appeler d^un nom que je n'ose prononcer '.
Si vous prétendez Tadopter, même avec des limites raisonnables , vous blâmez , vous troublez un provisoire avantageux au clergé, et tolérable, dans nris circonstances , pourvu qu*il soit bientôt remplacé par une bonne loi et des limites justes et permanentes. Il se trouverait peut-être, en définitif, que ce sont à-peu-près celles de la loi du concordat et celles que j*indique. Voulez-vous en poser d'autres lieaucoup plus reculées? vous ne pouvez pas , encore une fois, les improviser par amendement, ni même les établir sans fouler aux pieds la sagesse des siècles , sans mépriser les plus célèbres lois de
» iMbtrMIilc. ( VoTcz Kiprii des ijois . Kt. XXV. rliap. 5. )
rancienne monarchie , Tédit du mois de décembre 1666, et redit du mois d*aoât 1749^ ouvrage immortel du pieux chancelier d*Agnesseau.
Selon ces lois mémorables conformes fa des ordonnances plus anciennes^ ]a création des nouveaux ëtablissemens ecclésiastiques , ou de main-morte , et surtout des corporations, congrégations, chapitres , monastères , n'est pas , comme dans notre projet trop peu réfléchi, Touvrage du roi seul, ou de ses ministres ; c'est un acte de législation , et c'est sans doute un des plus importans.
Non-seulement les cours partagèrent sur cet objet Tautorité législative , mais les corps et les parti culiers même avaient droit, pour leurs intérêts privés , de former opposition a tous établisscmcf is semblables , et de la faire juger en parlement.
Dans le projet de la chambre, il sudirait d*une reconnaissance y d'un oracle de vive voix (comme disaient les jésuites en parlant du pape) , sans aucune fonne , pour créer ou ressusciter tout établissèment ecclésiastique , tous bénéfices, apparemment tous les ordres religieux , rentes et mendians, et les abbés et abbesses comroendataires ou comé^ daiaires ^ et les congrégations , enfin les jésuites , et même l'ordre de Malte renvoyé au budget ; et le nombre des procès plus ou moins fôcheux ou scandaleux doublerait. Comme les choses étaient au passé, le clergé serait haï, et la religioii déprimée. La chambre des pairs voudrait-elle concourir h un tel renversement du bon ordre ?
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iScloo €€8 mêmes lois , hormis des cas dëterminds j ks gens de mam<*'morte ne petnreiit acquérir d(*. ))irns-fonds, ni posséder des rentes, si oe n*est sur réut.
Vous ne consentirez pas , ni directement , ni in* directement, que des dispositions aussi politiques, aussi salutaires, soient mises en oubli, et regardées comme non-avenues.
Sur les étiiiilisscmens en fondations il j a une portion de surveillance habituelle que les cours cxcT(;aient , et que votre constitution actuelle vous intmbt , niais qu^il ne conviendrait pas d^abandonncr aux seuls pniicts , ou aux évoques ou vicaires généraux, et ({ue ceux-ci doivent, en vertu d*une loi, partager avec les conseils d^administration Icvcale. C'est encore une omission dans le projet des députés.
J*adinire qu'on vous propose dcî créer par diocèse exprcsséinf*nt une repréxentatioti du clergé. Que dls-je de la enfer? d*en déléguer \?ifomialion au pouviiir ministériel, sans qu'il vous soit laisse^, d'autre part en cette création, si ce n'est de consentir que le clergé soit constitué en corps représentatif. Tout cela est traité si légèrement , si impolitique* ment dfuis le projet, que le nom même de chaque eofiseil diocésain n'est pas fixé. <>ti lui donne dans ce même projet jusqu^h trois déiuuuînations différentes..
l'îh ! pourquoi ce corps repré^^i^ntalifdu di#K:c>se7 \a\ voici : lN>ur accepter les dons on meublée el
immêubiês, pour les appliquer et tes adniinislrer au besoin ; pour faire la recherche et la décou^^He de je ne sais qaeb biens rectilés , ayant appartenu ë l^aucien dergé ; enfin , pour sunmUer tadminis^ iration de tons les biens ecclésiastiques de chaque diocèse! Yoilà de petites républiques immortelles toutes créées ; Yoilh desL états dans l'état , et des sources tecondes de désordre et d'anarchie.
Il y a un aulre inconvénient : ce sont les libéralités par testament , surtout dans la dernière mtila • die, et aux tilulaires de rétabLssement léguiaire. Les testameiis sont chez nous, comme chez les Romains, une source impure de captât ions , de libéralitcfs suggérées , extorquées , supposées. Si vous y associez le clergé sans fixer de sages limilc^s, vous le tentez, vous le dégradez dans Topinion , vous le rendez redoutalile aux familles, vous faites humilier, diffamer,- écarter ceux que vous prétendez avec raison environner de tous nos respects.
Où sont*elles cos anciennes lois coutumiores (|ni annulaient toutes libéraliti^s faites par testament dans la demiiTe maladie? Ce nVst pas seuleuuMit par de pistes égards pour le sacerdoce qu*il faudrait rétablir cette disposition : ce serait un frein nécessaire pour conserver les biens et ruiiion dims les familles, et pour déjouer en partie les hérédipètes de toute robe, de tout sexe, de tout rang et de toute profe^on, trop favorisés par certains articles de notre Code Civil, qui permet, ou collatérale, de leur tout dcamer, en laissant mourir de faim la
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foeiir et le frère ^ et les neveux propres , et les coufÎDS-germaîiis du testateur.
Je vois bien qu*on refiise au dernier confesseur du dëfunt Tusufruit du bien légué au titre que le confesseur possède ; cependant , qui m*assure que le bureau diocésain , peu nombreux et maître d'appliquer d*autrcs revenus ,. ne voudra pas quelquefois eu indemniser tacitement ceux qui auront su obtenir un legs fructueux pour Tcglise?
Mais comment n*atrOu pas réfléchi que Ton ne peut, sans violer la Charte, qui assure à chaque culte la inertie protection, permettre des dons illimités en immeubles au clergé catholique , et laisser subsister les lliiiitalions raisouiialiles , mais rigoureuses, de la loi du concordiit pour les ministres juifs, luthériens et calvinistes?
Que penser des quinze centimes additionnels au principal de la contribution foncière annuelle pour indemnité envers le trésor, de tous droits de mutation éventuelle quelconque ? D*abord il faudrait dire , pour Être chiir, centimes additionnels par franc.
Ensuite , ce droit très-modique est trop fort , si le clergé n^a des terres et des maisons que ce qui est nécessaire, ou ce qui serait réputé lui être nécessaire, diaprés de sages limites déterminées par une loi. Et si Tcm voulait, par un privilège qui n\ip|>artient !i personne , pas même au roi , ni k la chambre de^ pairs, ni a rarmée, ni aux juges, si on voulait ue doter le clergé qu'en immeubles fou-
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ciers, et lui demander les quinze centimes additionnelS) on peutcomprendre que ce serait le moyen d^augmenter d*un sixième environ la masse de ces immeubles k mettre hors du commerce. Il est sensible que, si TOUS prenez au clergé, en contribution annueUe extraordinaire , un sixième de plus qu^aux autres possesseurs , vous le mettez dans le cas de prétendre, non sans raison, augmenter d^un sixième la masse des maisons et des terres qu'il voudra s'approprier et tirer du commerce, au dommage du fisc et du particulier ; les quinze centimes additionnels ne seraient jamais qu'un mauvais remède à une loi mauvaise , telle que la chambre élective et votre commission la proposent.
On demande pour le clergé les restitutions volontaires de biens de toute nature provenant du clergé , dont les hospices et les fabriques n'ont pas été mis en possession , et qui n'ont pas été en régie nationale ; enfin , on veut donner aux prêtres du bureau diocésain le rôle odieux de rechercher et de découvrir tous ces biens prétendus, pour les administrer et en appliquer les revenus : restitution est un mot impropre et un funeste cri d'alanne. Biens de toute nature : on entend donc d'abord des biens mobiliers ; mais , suivant le Code , en fait de meubles, la possession vaut titre, et le détenteur de* meubles , le voleur les prescrit par trois ans. U n'y a donc rien à espérer en ce genre en fait de prétendues restitutions forcées et de nouvelles découvertes.
Qaant aux îmmeoMes et aux rettitutiou» volontaires , il n'y a pos besoin de la loi h Tégard dei consciences timorées; et, quant aux recherches el décfjtu^rtes y que peut-il rester en ce genre, après les travaux de quinze années des employés des domaiues et des administrateurs des fabriques et dei hospices? Quelle idée yeat-on donner de la puissance d*une inquisition sacerdotale en ce genre? d n*cst-il pas vrai , comme Ta dit un de nos collègue! les {dus illustres, que le dergé actuel, qui se tah, n'a point mérité la disgrâce d'être si indécemiaeni apppelé à ces fonctions, dont la nature serait d^iaquiéter, de troubler t«)us les acquéreurs de *doiiiairies nationaux de première origine? Les décoo vertes ne seraient rien , ou consisteraient h vouloir dépouiller en partie ces acquéreurs de ce qu'on prétendrait n'être pas assez précisément énoncé et expliqué dans leurs contrats par vingt-cinq ans de possession. Je ne crois pas qu'on ait pu imaginer an projet plus dcspoctueux pour le clergé, et pliis capable de troubler la paix publique. Unedernièrr observation qui ne doit pas vous éthapper, attends qu*e)ie a frappé tout le monde, c'est que le projet informe de fragmens de loi que je viens de coinl>attre , ce projet inconstitutionnel et impoli tique*. n?proiivé par nos lois récentes concertées avec Je dief de l'église, réprouvé aussi par nos lois les pliissage.s d<! l'ancienne nionarchiç, coïncide avrr l'oubli «donnant du projet du roi pour le soulage* ujeut dc.s desservaiis , avec des propositions impru*
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dentés et intempestives, comme de placer le cierge en première ligne dans le budget , et de Vy coUo- (]uer pour 62,500,000 fir. ; 4o lui abandonner le régime de Tétat civil y Tinstruction et Téducation publique, lorsquMl ne peut^sufBre aux autels; en ioite ^'il Kie maaqoerait phis ^e de lut afiecter les mairies, comme on Ta annonce encore ^pour le constituer dans cet état de domination révoltante ;{ue rÉvangile réprouve , et qui est le j)Ius redoutable ennemi de la religion , du cierge , des peuples Bt du gouTemement.
Je vote pour le rejet absolu de la résolution et de Tamendement qui en adopte le principe excessif*, [a rédaction vicieuse et incomplète ; et j'exprime le vif désir de voir présenter par le roi un projet de loi générale sur l'organisation du clergé catholique, et sur les acquisitions et les libéralités en faveur des ministres des cultes , sur les précautions et les sages limites h établir ou h renouveler au sujet de ces acquisitions et de ces libéralités.
OPINION
COKTEK
LE PROJET DE LOI • RCUTIF AUX PENSIONS B0CliSIA9TIQm
Juin 1821.
Si Iti cbanhm MgÎBlatives , è Mitloat ii conseaUBt 1m impoli à perpe'tmiie, et W CCI impôt! k p«rp^tutlé, poar des dépe«M* i artiiellemrnt impossMM k fiiire oUWnwal , «t fli pourraient le drmMirpr toojoun ; tt elles dMgwfll ce qnt leur e«t d^^utf ; it ellei doaBent prurantiM aux miniilre* et au pape de dira ■•• loi» sar U en» tiun , le placem«Dl ri U circontcriplion d« Iffilt déclin nouTeaui , ellet fondent l'arbitrairv . «Ha M> détmiwnt •U«>m«met.
Messieurs ,
Nous avons , dans les deux parties du projet de loi, dit, tros-modestement , relatif mix pensions ecclésiiufiques^ deux articles du budget, le premier de recette, et le second de dépense. El tels sont ces deux articles, que, par un phdno-
■ Le projet n'a pM ocmpé touNk-lail une léance entière. Ttîaà» inKiil le quatrième conirt, La chambre a entendu le marquis de MaiboU , qâ a repouMc Tartide I** du projet ; le duc D'OudeauTÏlle et le nûaiatfe dca affaires ctrangèrea , qui ont parW pour ; le marquis de MailcTille et b marquis de Caldan , qui ont parle' contre , et la rlAture eti an-i maigre mes efforts et ceux de M. le comte de Scgur.
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mène , malhenreiiseiiient tout nouveau y il vous est possiUe de les juger libremait.
On ne peut pas vous dire aujourd'hui : La dé^ pense estfaiie. Dans ce que les articles proposent, rien ne peridite , puisqu'ils ne contiennent rien de certain, rien de présent pourcette année, rien d'important même pour 1822, soit queTon considère ce qui est rigoureusement dû aux pensionnaires ecclésiastiques , soit que Ton examine d'autres dépenses convenables et assez urgentes, soit enfin qu'on s'attache à ce que les auteurs du projet ont eu réellement en vue , savoir : les douze ou trente nouveaux évèchés qu'on semble désirer, et qu'il est, pour long-tems , impossible d'établir utilement , de l'aveu du ministère , dans ses motifs. Ainsi félicitons-nôus de ce que , pour la première fois en sept ans , nous allons pouvoir , sans craindre de mettre le royaume en péril , opiner en matière de budget , comme nous pensons , et retarder, améliorer, par des observations sages, ou par des an^iuidemens judicieux , un projet peu réfléchi , qui , certes , est loin d'avoir atteint la clarté , la précision, la maturité qui lui sont vraiment nécessaires.
U est vrai que nous éprouvons encore cette fois le grand inconvénient des commissions toujours unanimes , parce qu'elles sont exprès choisies tout homogènes. Le travail des ministres , et celui qui a été fait dans une chandire voisine, avaient soigneusement enveloppé les questions et marqué les vices du projet. Mais vos commissaires ont semblé ren-
diërir encore sur ors prccaodom, en effet, trop motivcTS : leur rapport n*a pnrra anciiiMi des £fficiiltês du sujet « aucune des jurandes qoestione qui sV rattachent : et si vous n*accordiez pas Tatteiitiaa la plus soutenue* la disctission la plus approfondie, TOUS pourries , faute d*analrse« faute d^examen 6( d*înstniction , tout décider, sans connaitre ce qd doit déterminer votre jugeinejit.
Il s*agît de quatre principides branches de à^ penses, qui se sulnli^âseut en rameaux divers; et les hmnchos et les rameaux sont les uns et les autres également incerlaîiis» et mcme arbitrairai. quant h leur étendue respective^ et quant au mode et au tems dVxmiter les informes desseins qd nous sont communiqués.
Premii're hrtwcht*, La douition« pour des tems incertains . de douze siéj^es épiscopaux . et puis df dix-huit mitres sièges, qui sont reiNinniis impo$siHe:^ il établir utiliMuent . quant à présent « et qui peut-^tre deineureroiii long-teuis impossibles. Les douze siestes moine sont pour un tems et {>oiir des lieux incertains: ct^ sont des sié^^es h placer où le roi les jugera nécessaires . en se concertant avec k pape.
Ces siéçes . on ne sait pas s*il v en aura de niétropolitains et de primatiaux : ce qui agrandirait la dépense, et mérite décision de raiitorilé législative.
PiHir chaque siège . il doit V avoir une catliédrale qui ne sert que pour augmenter la solenaitë de quelqiM* procession ileraimée.
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li doit j tVoir^ pour chaque nouvel ëréohé i, un grand séminaire avec une grande é^be; un petîl séminaire avec une autre église ; un corps de chanoines qui ne fera pas même Toflice , si on ne lui paie un bas-chœur, ce qui ne se paie encore nulle part , si ce n^est peut-être à Paris , et ce qu*on ne vous propose pas de faire payer. Faudrn-t-il ajouter palais en ville , et peut-être maison en campagne , pour révéque , surtout s'il est métropolitain ou primat , et maison de campagne pour le séoniiiaire? tout cela reste inconnu. On ne sait pas si les nouvelles églises sont déjà bâties , ni ce qu'il fâiidra reconstruire a neuf. Cependant , tout devra être pajé et entretenu k toujours , aux frais du peuple; on ne sait pas quel sera le nombre des chtmoines ^ et si Ton voudra nous redonner l'ancien appareil des dignitaires sagement supprimés par la loi , comme les oilicialités , et partout , comme les oilicialités , ressuscites en titre , et attendant des surcroîts de tt*aitemcns inutiles proportionnés à l'éclat de dignités , pour le moins inutiles.
On ne connaît ni l'emplacement ni la circonscription de chaque siège ; on ne sait pas si les sièges épiscopaux seront accumulés par deux ou trois dans diaque département , selon le concordat imprudent de 1817, dont on ne parle qu'h mots couverts, mais dont les coryphées d'mie majorité connue sont encore si malheureusement préoccupes , qu'ils ont fait rayer du projet , avec une grande affecta* tion , une scrupuleuse exactitude , la clause esseu-
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lielle et très-canonique d*un seul évèqne k placer en chaque département.
On ne sait pas combien de maisons de moinesmendians et autres, et de jésuites et de jésoitesses pseudonymes , seront assignées sans loi et contre les lois j à chaque nouvel évêque ; et si Ton en jngc par ce qui existe déjà , il y a tout lieu de s*en inquiéter 9 et de ne pas s^en rapporter & ceux qd nous font gémir sous le fléau illégal des rétablitsemens coûteux -et nuisibles.
Seconde branche. Augmentation incertaine et arUtf aire pour le tems et la quotité des traitemens : i*" des 49 0<>o vicaires qui n^ont du trésor que 35o fr. ; 2*" dans le traitement de nouveau! curés desservans, de vicaires a établir, et qui seraient au nombre de sept a huit mille.
Tmisième branche. L^amélioratîon, égalemenl incertaine et arbitraire du sort des ecclésiastiques et des anciens religieux et religieuses.
Remarquez ces termes des ecclésiastiques : ces mots très -larges, très - incertains , comprennent Taugmentution possible et raisonnable du traitement d^activité des curés actuels, et du traitement d^activité des desservans actuels , qui sont de 18 k 20 mille ; et de plus , Taugmcntation due en justice la plus rigoureuse, depuis 1793, aux ecdcsiastiques séculiers , pensionnaires viagers , et anx anciens religieux et religieuses , également pensionnaires viagers, tous dépouillés par la loi, sur la promesse d'une subsistance qui leur est cruelle*
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ment Vavie par d*iniques rc(luctIoDS depuis vingt* cinq ans*
Quatrième branche. Augmentation encore incertaine et arbitraire ^es fonds destines aux réparations , £'' des cinquante cathédrales actuelles et des trente futures ; s** des maisons de ville et de campagne des séminaires grands et petits ; 3* des auires bâtimens du clergé diocésain; ces mots comprenncfnt tous les ëtablissemens ecclésiastiques séculiers et réguliers , établis selon la loi ou sans loi et contre les édkxs de 1749 et de 1764 9 contre les lois de 1789 et de 1790 ^ enfin , contre la loi du a janvier 181 7, violée sans cesse comme d*autresj et qui défend d^assigner des fonds aux établisseraens ecclésiastiques , s^ib ne sont autorisés par une loi.
Je viens d*éclaircir Ténumération des; dépenses : on a beau les laisser incertaines et arbitraires, il est évident que toutes ces branches, sans rien employer aux trente évèchés nouveaux, absorberaient seules, bien des fois et pendant bien des années, la somme annuelle et croissante du produit des extinctions , que le ministère évalue k 600,000 fr. par calcul approximatif, pour la première année , qui ne peut conmieDcer jivant la loi demandée.
U n*jr a rien de trèsui^ent h consentir Térection
de douze évéchés , ou de trente évéchés de plus ,
ni cette année, ni la prochaine. Eh bien, ce qui
n^est pas urgent , ni de justice nécessaire , ce qui est
reconnu moralement impossible en ce tems-ci , on m. 6
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veut rordonner, plusieurs auuées avant le tems où les nouveaux évêchés seront peut-être possibles ; et ce qui est excessivement urgent et de trè^-exacte justice , et conunandc , depuis ving^cinq ans , par le cri de la raison et de rfaumanité , on rajourae , puisqu^on n'aurait, pour 1821, que Soo^ooo fr., faisant ipoitié des 600,000 fr. dont j^ viens déparier; on le laisse d'ailleurs arbitraire et indëterminé, même par approximation , et pour le tems et pour les sommes à répartir, et pour ce qui doit revenir à rindividu de chaque classe^ Et sur toutes ces incertitudes , ou ne nous met , par aucuns tableaux statistiques , par aucuns renseignemens , en état de proposer ou des amendemens ou des augmenl»* tions convenables, selon chaque classe de dépenses* En im mot, ou veut que tout soit laisse à Tarbitraire du ministre , ou plutôt de la grande aumônerle devenue ministère sans responsabilité, et juge suprême de la justice a faire aux prêtres asserimentés qu^on persécute , et aux prêtres rentes dans le siècle et qu'on a voulu iniquement priver même de leurs secours de a3o fr., au lieu de la prison , de Ii subsistance promisi^ , et qu'il est indispensable de fournir.
Ayant ainsi fait connaître les quatre brandies de dépeuses , je con^dère a part la recette qu'on demande a employer pour couvrir ces dépenses*.
Elle se compose d'un sommaire de 1 o,3ooiC>oo f. de dépeuses variables , actuellement levé^ svr la nation , pour les seules pensions ecclésiastiques via*
gères 9 comprenant celles des religieux et Ucs rejt*
On demande à lever pour toujours sur le» ci^. loyensle montant de toutes ces pensions, à compter du jour de leur extinction totale, dans quarante ou cinquante ans; et en attendant, on demande à faire remploi annuel des extinctions annuelles, en les distribuant de la manière et dans le tems qu*on le voudra , eC k telle ou teUe qu^on voudra des quatre branches de dépenses indiquées. Voila très-exactement le projet. Il est donc absurde.
On compte sur 600,000 fr. d^extinctions, en une année du jour de la loi; et avec les 3oo,ooo fr. de 1S21 ou environ , Ton demande à commencer la part qu^on voudra des dépenses, partie annuelle, partie perpétuelle , 4ont on évalue le fonds à io,3oo,ooo fr.; et Ton veut continuer ainsi arbi-^ trairement, d^couiée en année à perpétuité.
Est-ce Ik un marché, an abonnement, qu^on puisse, d'un air sérieux, présenter à des chambres législatives^ soigneuses de leur dignité , fidèles à leurs devoirs ? voilà ce quV>n a imaginé pour se faire autoriser, par anticipation, à créer provisoif* rement douze , et de plus dix - huit évêchés uou* veaicx' , SBsas préjudice des autres que Ton voudra créer encore. TTest-ce pas se jouer des chambres et de leurs sessicnos annuelles , que de leur proposer des abomiemens de cette nature , d'autant plus inadmissiUes, que la nation serait liée à Taveugle, et pour toujours à l'impôt spécial de 1 o,3oo, 000 fr . ,
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actuellement non nëcessaires et non disponiblei d*ici bien long-tems , et cela avec la certitude évidente que le gouyemement ne peut pas être lie par un tel abonnement ; qu^il y aura chaque année nouvel appel de fonds, et que certainement , en-i^3i par exemple , et duratit beaucoup d'années consécutives , pour les dépenses ecclésiastiques d^aujourd*hui , les plus sacrées , la nation restera en banqueroute , le ministère faisant arbitrairement supporter le total ou telle partie qu*i] voudra do déficit, h ceux des créanciers qui lui seront le moins agréables.
Mais comment leS ministres sont-ils descendus h vous proposer ce luxe inoui d^arbitraire et d*iujnstice? Le voici, messieurs : Je ne parle pas précisément des ministres actuels, .je parle de ceux qui, dit-on , prétendent leur succéder , et qui les entraînent , en grande partie , dans tm système trèspernicieux au roi et h Téta t.
On a imaginé d^abord de favoriser doublement la grande propriété, i** en admettant un nouveau dégrèvement sur la contrilniticm foncière, déjà dégrevée, un nouveau dégrèvement, les uns disent de a8, les autres de i4 millions; a° en diinmuant ainsi le nombre des éJecrIcurs déjii trop réduit Tan dernier, par un semblable dégrèvement. Aifisi, Fou absorl>e Texeédcnt de quatorze millions annoncé sur la nnrette projetée de i8ai.
Kt si le dégrèvement réitéré est de 28 millions, comme on le croit , il restera encore 1 4 millions au
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moins h trouver pour égaler, en 1821 , lu recette h la dépense entière , même en coiitbiuant , six ans aprt^ la paix , Timpot additionnel de guerre sur les droits de timbre et d*enregist rement. Eh bien ! pour que la grande propriété soit satisfaite , on lèvera ce lourd impôt de guerre six ans après la paix j et quatorze millions de plus pour Textension des contributions indirectes , qui tombent davantage sur la classe moyenne et sur la classe pauvre.
Le dégrèvement nouveau, ne fût-il que de quatorze milloiis , au lieu de vingt-huit , il ne resterait rien pour les cvèchés nouveaux , pour les cnnonicats nouveaux, pour, etc., etc.
Non , il ne resterait rien ; mais on demandera le produit , maintenant minime , de Textinction des pensions ecclésiastiques , et la levée b toujours de io,3oo,ooo fr. qui devraient diminuer chaque année ; et les uiinistres ayant fait décréter douze et dix-huit nouveaux sièges incertains pour tout , ils feront face comme ils pourront , comme ils voudront , h ce qui exigerait ^laintenaut un surcroît déplus de dix millions d^impositions annuelles. Les dettes les plus sacrées , les dépenses de culte les plus urgentes seront incertaines, arbitraires, ajournées h volonté , pour donner h la religion ce que le ministère veut bien appeler du lustra , et ce qui est , quant h présent , un excès de luxe beaucoup trop onéreux et trop anticipé, ii moins qu^ou ne
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renonce absolument h dégrever la foncière.
Ce sont des combinaisons aussi dére^ëes , au» anti-populaires , que Ton tous propose d*adopter. Voilh ce qu*on appelle un heureux ëtat de nos finances , un sage emploi de nos contributions.
On s^cst demande , en conséquence : puisque nous sommes dans une situation si prospère, puis» que la classe la plus nombreuse est tellement son* lagée par nos économies connues, parlons au peuple de dépenses nouvelles et nécessaires pour nos pensionnaires ecclésiastiques, spoliés depuis vingt-cinq ans ; pour nos ministres du culte , qui portent le poids du jour ; pour les réparations de tous les Mtimens diocésains présens et Biturs , et serVons-nous de ces dépenses justes qui resteront à découvert « et en déficit , pour taire créer, h tous risques , trente nouveaux cvéchés incertains , avec leurs charges incertaines , sauf à laisser en souffrance , comme nous avons fait jusqu'ici , le bas clergé actif ou inactif, passé , présent et futur, et h plus forte raison , les bàtimens du clergé comme le reste.
Ainsi Ton est arrivé b cette question bien posée, mal résolue dans les motifs du premier projet : {fny a-î-'il ^essentiel à faire pour la reiigian ei powr ses ministres ?
C*est sur quoi d*abord je dinii mon avis en trî*S' peu de mots , comme honmio dVtat , comme vimilant avec xèleque les religions qui soûl i^eçues duD>
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réut, et surtout la religiou dcVétat, itoîeiit prnttigccs dans les justes proportions de leurs besoins. Je commence par ce qui ne coûterait presque rien.
La religion des Israélites , qui sont les cbrëtieus protestans de TAncien-Testament , cette religiou est la mère de la nâtre , et la même dans un sem étendu. Nous lui devons , par notre première loi soôale d'égalité , des frais de culte. On les lève en impôt spécial sur ceux qui sont nos pères dans la foi. Cest une injustice qu*on ferait cesser pour cent ou cent cinquante mille francs ; ce ne sera pas ma faute si cela est toujours oulilié , par c(;ux Ik même qui se font un jeu d^améliorcr notre Charte , de Tabréger, de la suspendre y par'onniipotence parlementaire, et qui ne se lassent point d^ajourner ses développemeus les plus nécessaires et les plus urgens.
Deux millions de nos frères , les pn^estims du Nouveau-Testament 9 h qui Tétat paie eu tout quatre cent mille francs de frais de culte, pour ces deux millions , nous ont demandé une augmentation de cent vingt mille flancs ; elle vient d*âtre refusée , en même tems qu'on propose pour nous, catholiques, une désignation arbitraire de fonds perpétuels de dix millions trois cent mille francs è ajouter dans Tétat présent de nos finances, à plus de vingt-six millions de fixe , sans compter trente millions que les peuples fournissent en outre , selon une note insérée il y a plus de dix-huit mois dans-
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le Moniteur^ et qiii venait des bureaux du ministre de rinterieur.
Je parle maintenant de ce qu^il y a de plus essen^ tiel k faire pour la religion de Tétat , qui îxxl de tout tems , qui , je Tespère, sera toujours la mienne en pratique ainsi qu*en théorie.
Il y a une chose de première nécessite k faire , c*est de lier sa discipline aux lois de Tétat , par mie loi de police , par celle de 1 8oa , qui serait corrigée selon le tems, ou par une autre contenant les prin* cipes généraux de l'organisation et les règles de police qui en assurent le maintien ; qui donne sûreté réciproque à Téglise et k Tétat , qui fixe le serment civique des-évèques et de tous les prêtres inférieon salariés par Tétat ; enfin, qui rétablisse Tactivité des tribunaux légaux et constitutionnels, pojir coin naître des abus de pouvoir du clergé et de ceux dont le clergé pourrait avoir k se plaindre. A cet égard', le déni de justice ou Tanarchie est de £dt et de droit en permanence notoire , et la plus déplorable.
S'agit-il de vendre du tabac ? le débitant est forcé de venir k Taudience jurer obéissance k la constitution et aux lois : cela produit de Targent au fisc. Yoilk comme on nettoie les bords du vase. Mais, s*agit-^il de commander aux consciences^ d'user et d'abuser du glaive de la parole par des discours publics ou secrets, par écrits imprimés et atlichcs , ou n'est point oblige de se reconnaître somnis k notre constitution , k moins que l'on ue
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soit pair de France. Il faut être professeur de séminaire y pour professer la soumission aux €[uatre articles de la déclaration du clergé de i68a, qui eist le salut des rob et des peuples ; et les professeurs même écriyent impunément contre elle ; et tous les membres du clergé qui ne sont pas professeurs de séminaire , peuvent impunément agir contre toutes les lois de Tétat qui leur déplaisent ; et malheureusement ce pouvoir, ils savent , avec impunité, le mettre en acte.
Je supprime les détails. .Je le répète, avec la conviction la plus profonde , le premier besoin de la religion catholicpie et de Tétat , c*est le renouvellement y sauf correction et amélioration , de la loi de police du culte catholique de 1802 , mise en susp^is par un concordat suspendu. On n'y songe pas ; et Tanarchie religieuse , les violations de nos lois par le clergé , tolérées et sans reoiède légal , font haïr, font quitter h plusieurs la religion même et le clergé catholique , font maudire les minières du roi , et déconsidèrent son gouvernement. Avec cette méthode, vous nous rendriez les cent trentedeux évêchés de Tancien régime , sans oublier ni celui des dix-neuf cures , ni Tévêché de la petite paroisse de Bethléem , dans un des faubourgs de Gameci , cpie le mécontentement et le désordre seraient les mêmes , ou plutôt ne feraient que s'accroître infailliblement.
Il y à une autre chose nécessaire et bien plus utile
g-i 0BUVRK8
qu^aucun évéchë nouveau , c*est de faire oewer Tanti-canonique et pernicieuse institutiou des deiservans amovibles et payés comme simples yicairei. La stabilité des ministres est la grande règle it réglise , et doit être celle de Tétat. Ou fait œ qa^oo veut avec des curés passe-volans et payes comme vicaires, j*cn conviens ; mais il faut vouloir ce qa*ott doit, et rendre k la plus grande partie des communes en desserte « le titre et les droits qu^ello avaient dVglises paroissiales. Voilk une dépense que la religion sincèrç attend avec anxiété, une dépense dont tout le peuple saurait gré k notre gonvemement ; voilh une légitimité qui touche de plof près qu^on ne pense , h la légitimité du roi et de tt dynastie ' .
Une autre dépense préférable, parce que la justice, les droits acquis doivent marcher avant tout, c*est l'augmentation des pensions ecclésiastiques , charge première, vrai prix des biens du clergé. CetJte augmentation ne doit pas être un secours, une aumône éventuelle, précaire, arbitraire» imaginaire même comme dans notre projet ; elle doit être fixée, et en général répartie aux diverses cl.isses, selon des proportions déjà connues; et puisque ces pensions ne seront pas entières, dès k présent , elles doivent chaque année , pour un leas, être élevées jusqu*h un taux légal qui donne 9m
' f^oye^ le nouveau traita Dû t inamovibilité des PoMUmn é^ S*t-ond Ordre, Parii, iSii ; inS<>, chex Raudonin.
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parties prenantes la subsistance qoi leur est due , et dont on les priye depuis yingt-cinq années , au inépns de la justifce, de la foi publique et de Thumanité.
Ensuite , avant de créer des évêchés, il faut améliorer le sort des ministres acti& du second ordre. Je m*arrête là; ce besoin est généralement senti. Je viens aux besoins secondaires et qu'on peut ajour* ner, qu*on ne peut pas judicieusement se dispenser d'ajourner, 9ux évêchés nouveaux qu'on désire , aux métropoles nouvelles, et même aux primaties; car avec l'amour toujours croissant des vanités aristocratiques , il n'y a point de garantie contre les créations tout-à-fait superflues et même les plus Nuisibles,
Ici, messieurs, souffrez que j'établisse rapidement €[uelques maximes certaines, trop méconnues par le ministère et par c^x qui l'entrainent dans une déviation de tous les jours. '
i"^ U n'y a ai règle de l'église , ni loi de. l'état , ni principe déterminé sur l'étendue et la population des diocèses , et il y en a bien moins encore sur les métropoles et les primaties , dpnt le projet ne parie pas , mais qui sont chères k des puissans du jouTt Ainsi , rien ne nous presse de mettre l'arbttiraire en place d'une organisation papale et légale , asaes récente.
3! U y avait en 1 769 , une répartition de sièges épiscopaux et de métropoles très-digne de réforme, et une diminution était nécessaire.
3^ Le pape ii*a aucun droit , aucun intërêt lëgîtime pour nous imposer de nouyeauit siëges y de nouvelles métropoles , et nous engager k un coup d*état, h une délégation du pouvoir législatifs cette matière , k une contre-loi nouvelle , et du jius contagieux exedaple.
4'' Le vœu allégué des communes et des départemensy n*a ici rien de réel , rien de décisif, et sur^ tout rien d*urgent.
5** Il appartient en France , et dans tout état bien constitué , au pouvoir législatif de statuer, non pas seulement sur le nombre , mais aussi sur remplacement et la circonscription des sièges épiscopaux. En cette matière, selon le vrai droit canonique, le clergé du dehors et celui du dedans doivent h Tautorité séculière une déférence extrême et pres- €[ue sans bornes.
D*abord, il n*y a ni règle ni loi de Tétat sur Tobjel dont il s*a^t. On n*en a pas cité, on n*en citera point d*autre que la nécessité évidente, qui n^existe pas ici. Le vénérable rapporteur de votre commission , telle est sa candeur, ne vous a parlé que iï utilité, raison qui n*est jamais déterminée ni pressante , qui est toujours arbitraire. Son diocèse est, je crois , Tun des plus étendus , Tun des plus populeux , *run des plus riches en paroisses ou ties^ sertes ; et ce prélat, vous le voyez , trouve le tems de remplir avec honneur les fonctions de pair de France , très-loin de son évéché.
Jésus-Christ n*a l[>oiiit placé ni circonscrit les dîo-
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cèses. U a envoyé ses disciples dans tout Tunivers ; Tout éyâque est radicalement évêque de TunÎTers ; car c^est de Jésus-Christ , par le consécrateur, et non de celui qui donne les bulles , que Tévéque tient ses pouvoir^; j^en suis fâché pour le rédac* . teur des Motifs ministériels ; mais comme dit Bossuet(2?4^. de laDécL.Hv.YUlj ch, i3), « rien n*est égal y en absurdité , à la maxime : Qui confère le titre, confère les pouvoirs.» Les éyéques tiennent donc leurs pouvoirs de celui qui seul a pu eu donner au pape. Nos ministres devraient rougir de méconnaître une vérité si importante. Voudraientils donc se &ire ultramontains , pour être k la mode j comme certains auteurs éphémères ?
Quoi €[u*il en soit , les placemens et les circonscriptions des sièges épiscopaux sont donc, de droit humain , entièrement laissés k Tarbitraire de Tautorité ecclésiastique, si la religion n*est pas reçue dans Tétat. Ainsi', les apôtres ont placé des évêques dans les vflles , dans les centres de population plifs ou moins agglomérée , sans règle précise; ils ont quelquefois établi dans les villes de second ordre , des évêques vicaires, ou lieutenans de celui de la grande ville, k-peu-près comme Tarchevêque de Strasbourg avait, dans son diocèse et k ses ordres, un évêcpe dit suffragant, qui était son évéque in partibus et son grandvicaire.
S^il ne s'agissait que de tels nouveaux évêques, on ne vous demanderait ni dotation ni consente-
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ment. Ce serait*le triomphe innocent de Tindépeiidance clëricale.
Mais aussitôt que Téglise a été reçue dans Tétit, les premiers conciles généraux ont laissé très-ex« pressément, sur le nombre, le- placement ^ lacîi^ conscription des érêchés, la décision suprême h. Tautorité temporelle , aux empereurs et aux rob , et ce fait est la vraie règle canonique. Constantin et ses successeurs Font exécutée , sans aucune r^ clamation de la part du clergé. Justinien en avw fait une loi de Tempire y dans son code et dans une de ses novelles. Pépin , Charlemagne en France et en Germanie, Wamba en Espagne , Nomenoé^bm la Petite-Bretagne, bien d^autres empereurs et roist Tout, sans trouble, exercée jusqu'au règne des ténèbres , autrement des fausses décrétâtes apparues d*abord en raumonerie de Charlemagne , et dont les tausses conséquences déduites par des décrëtaies vraies, ont fait long-tems du pape le roi des évéques ch le suzerain des rois ,* enfin , le juge suprême de toutes les grandes affaires religieuses on profanes.
Au sein de Tignorance la plus profonde , le pape est devenu défait , non pas le maître , mais Far* bitte, l'excitateur, le co-extincteur et le cocréateur des évêchés nouveaux , mais k la requête de ranto* rite séculière. 11 a voulu en créer seul en France; et ses bulles d'érection ont été déclarées nulles , et rejetées. Ce^ bulles ne valaient que revêtues de lettres-patentes et enregistrées au parlement et h la
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chambre des comptes, où se faisaient des enquêtes de commodo, et où les intëressés se pouptoyaient eu opposition ; enfin , les clauses modificatives des lettres-patentes et des bulles faisaient partie des lois françaises. Ainsi , Tarrét d'enregistrement était , dans ces occurrences , le complément essentiel d*un acte législatif. Telle fut la pratique, sans nuages ; et tel est renseignement de tous nos livres.
De tous ces faits découle ce principe vague, on plutôt cette pratique admise en France, eu 1789 ; Nul évéché , sans nécessité ou sans utilité reconnue discrétionnairement , par Tautorité du pape , et par l'autorité législative de Tétat.
Il y avait, en 1789 , une mauvaise répartition des sièges; il ne faut donc pas Timiter. Je cite , pour exemple, tel évècbé qui n*avait qu'une petite paroisse , tel autre qui en avait treize cents , et tel €[ui n'en avait que dix*neuf • Le diocèse de Lyon avait un million d'babitans , et Paris deux millions ou environ. Ce n'est donc pas sans raison , sans exemple , que la circonscription de 1801 , k été fixée k cinquante évèchés pour trente millions d'hommes, y compris des millions de non-catholiques. Au moins rien ne presse d'ajoutei:, ni douze t ni trente cvêques , ni surtout d'en mettre plusieurs par département.
Pefidant les schismes d'Occident , les papes , pour leur avantage , avaient multiplié k l'excès les crachés dans le midi de la France ; c'est ainsi qu'autour de Rome , pour accroître l'influence des papes
et réclat des cardinaux y beaucoup de simples paroisses sont devenues des cvécbés en titre.
Quant aux droits du pape, si on peut les appeler droits, quant k-Tinfluence qu^il réclame, quMl exerce de fÎEiit , communément aujourd'hui , d*après les fausses décrétales , codtrè la pure dis* cipline des tems apostoliques et des conciles généraux de Nicée I**, d*Antioche T' et de Chakédoine, sans les approuver, je ne les combats prâit. Les fidèles s'y résignent eu gémissant , mais ils s'y résignent provisoirement , comme aux concordats. D*aprcs cet édifice d'abus dans la discipline, que peut le pape ? Il peut solliciter des sièges nouveaux ; et si Tautorité législative y consent , c'est lui qui prononce l'érection que cette autorité législative lui a demandée , en fixant le lieu du siège et son étendue , que le pape ensuite a l'air de fixer seul par sa bulle de circonscription , toujours dite sans conséquence, accordée motu proprio , et qui doit être précédé ou suivie d'un consentement législatif sur le placement et la circonscription.
Le vœu des communes et des conseils de département n'est rien quant h présent , puisqu'il n'y a ni municipalité ni conseil de département du choix des citoyens, puisque ces autorités ne sont, dans leur principe de formation , que des abus qui affligent par provision , jusqu'à un tems meiUeur; puiscju'enfin les conseillers municipaux et les départementaux ne sont que les instrumeiis jMissifi de la volonté du ministère. Au reste, ces autorités.
fussent-elles régulières, n'auraient que le droit de pétitionner devant le roi et le corps législatif; et en matière pareille , sans doute les pétitions uopibreuses pourraient servir k préparer, à faciliter l'exécution de ce que le roi et le pape et la loi ordonneraient; mais elles se réduisent k ceci : « Le* vez pour nous, sur la nation, trois cent mille francs de traitemens annuels k dépenser chez nous , et construisez-y, aux frais publics , des bâtimens que le trésor public.aura soin d'entretenir a toujours.» Assurément de telles pétitions ne peuvent jamais être d'un grand poids dans la balance des colégislateurs.
Reste ma cinquième proposition , dont j'ai déjà commencé la preuve : il appartient au pouvoir législatif de fixer le nombre , l'emplacement, la- circonscription des nouveaux sièges. Tel est le droit des chambres, car c'était celui des parlemens comme participant k la législation. Ce droit, le roi et l'assemblée constituante l'ont exercé, selon le texte et l'esprit de l'antique et vraie discipline de l'église.
Lé pape actuel et le roi l'ont recoimu en i8aa. Le corps législatif muet de Bonaparte l'a exercé par la loi de iSoa , qui est accompagnée du tableau de la division territoriale des diocèses.
Le gouvernement a reconnu très-formellement ce droit, par le projet de loi sur le concordat, et* sur la circonscription de 1817. Enfin, il le reconnaît aujourd'hui, puisqu'on vous demande , sur de ni. 7
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trop faibles motifs , une mesure d^excepUon , une anti-loi , un vrai coup d*ëtat y un abandon do droits qui soflt la propriété inaliénable de la nation , en un mot y une délégation de droits que vous ne devez jamais déléguer, parce que vous n^enaves reçu que le dépôt, que Texercice, et nullement la propriété disponible. Si des chambra législatives et annuelles sont assez mal avisées pour déléguer aux ministres , au pape , b qui que ce soit, le pouvoir législatif, elles mettent rarbitraire m loi , elles donnent le plus contagieux , le plus fbneste exemple , elles perdent Testime et ropinioo publiques , elles marchent k grands pas fa leur mine et au renversement de toutes les libertés qu'elltt ont juré de maintenir.
Outrer le pouvoir du pape ou du roi, c^est Vdfaiblir et le dégrader en le déconsidérant 7 Est-ce que nous aurons avec des éyêques légitimes , des évèques d exception et d arbitraire , des évèquci stables , inamovibles , avec des évêques révoc^iks au bpn plaisir des ministres et du pape ? Est-oe qu*on ne sent pas Tabsurdité de cette dangereuse bigarrure ? Je ne verrais qu*un remède fa la loi proposée , si elle passe , ce serait de réparer une grûidc faute, une faute plus quMnutiie, en présentant une loi confirmative des nouveaux évéchés qu*on aura obtenus du pape.
Encore quelques mots sur les métropoles ; elles sont assez nombreuses fixées fa dix en France. An* trefois, les métropolitains avaient communément
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y douxei YÎngt sufiragans et bien davantage. Les métropoles sont des ëtablissemens convena* blés , à cause d*un second recours ou pourvoi y dë^ nommé improprement appel en fait de décisions des évéques diocésains , pourvoi dont le règlement n'est et ne doit être qu'une administration , une di^ pensation toute charitable. Cependant , ce second pourvoi peut être utile quelquefois . Il existe maintenant; il peut et doit continuer à exister sans métropoles nouvelles ; car les métropoles comme les évêchés sont faits pour les hommes , et non les hommes pour les métropoles , ni pour les primaties , ni pour le pape , ni pour les rois , ni pour les gens de cour, ni pour les députes, ni pour les ministres. Tout cela est fait pour les gouvernés.
Si vous admettiez les pourvois devant le primat , vous rétabliriez quatre degrés de pourvoi spirituel, en y joignant celui du pape. Il n'y a rien de plus absurde et de plus vexatoire qu'un tel ordre de choses.
Ma conclusion est que la résolution n'est pas ac* œptaUe dans sa rédaction présente , ni comme loi de finance, ni comme loi religieuse; qu'elle réunit toateft les difformités , toutes les inconvenances , tons les vices , enfin , qu'elle est aussi contraire au bon sens qu'à nos libertés nationales; qu'en un mot , nous ne sommes pas en état de U délibérer, de l'adopter sagemejit, constitutionnellement, uti« lement. Je vote le rejet , sauf k m'unir aux amendémens s'il est nécessaire , k des amendemens qtiî
énonceraient le lieu de chaque siège cpiscopal , et sa circonscription. Sans de tek amendemens , la loi ne serait pas vraiment faite; elle ne sei^ait qoe conimencce ; elle serait à parfaire , ou elle resterait véritable contre -loi. Il est bien tems de renoncer aux déviations de cette nature y qui sont le malheur de la France, et un levain perpétuel de fermentation et de troubles.
DISCOURS
•im L4 PKOPOSITIOlf 11IL4TITB
AUX COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES DE FEMMES
PROMUlIci A LA CHAMBIIC DCS FAIMS, LC S AVMII. l8a3.
Lonquf! le bien semble ajourpé , il tkmt du moins ajourner le mal.
Messieurs,
Il ne s*agit pas de.s<ivoir si les communautés de feiniues religieuses et catholiques peuvent être admises daus Tétat ; rien de cela n^est en question ; toute la discussion suppose qu^elles sont admissibles avec les formes légales, ('/est quelque chose déjà sous une Charte où toutes les religions reçues ne sont c^^ également protégées ,.ct lorsque les dissidentes protégées également n^ont point de religieuses.
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Il ne s*agit pas aussi de savoir s*il faut dissoudre les communautés illégales qui se sont introduites ) par ordonnances révocables a chaque minute. La discussion entière suppose qu'elles peuvent être conservées toutes, et reconnues dans les formes régulières, c'est-k-dire par la loi, par Tautorité législative qui ne réside que dans le monarque et les chambres , qui n*^ pas résidé ailleurs , depuis 1 789 , et qui seule peut donner de la stabilité aux corporations perpétuelles.
Personne donc ne demande a rien ôter k ses communautés religieuses, quant k présent illégales. Les opposans se bornent a soutenir qu'elles ne sont pas encore reconnues par la loi^ qu'elles ne peuvent acquérir une existence définitive qu'en vertu d'une loi.
Un noble comte attaque le principe et ne veut point de loi d'admission. Il marche ainsi en ligne droite au visirat , sous la Charte )urée. Il ne se contente pas que la loi de 181 7 soit violée dans son texte et dans son esprit , sur le point dont il s'agit; il entend nous faire expier le tort , ou nous ôter le mérite de l'avoir obtenue ; il veut que nous en demandions humblement l'abrogation , en sollicitant une loi contraire ,' et il espère que le gouvernement ne se refusera pas k cette scandaleuse inconstance.
Vient ensuite votre commission , choisie , par un accident ordinaire , de façon qu'elle se trouve unanime pour la contre-loi; mais elle procède en ligne
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oblique ; c*6Bt avec cinquante pages de pour et de contre , et de clair-obscur qu*elle arrive au même résultat que le proposant , et au même but cadië sous cet amendement illusoire, il faudrait une loi s*il arrivait qu^on voulût encore quelque nouveau chef d*ordre ou de congrégation.
C^ sont uniquement ces deux systèmes que je combats. Il est vrai qu*un noble marquis a poussé hier les choses beaucoup plus loin , il s'est présenté , si j'ose le dire ^ eu enfant perdu , il a posé les maximes de subversion les plus téméraires ; Q a demandé que la contre-loi s'étende aux monastères j oq maisons d'hommes ; c'est-h-dire de tous ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, ou ieU quels ' : ainsi ce ne sont pas seulement les jésui« tesscs pseudonymes qu'il veut nous donner k la discrétion des ministres , ce sont les pseudonymes du môme ordre , et du sexe masculin, contre lesquels on ne dissimule pas que vous avez obtenu la loi de 1817 ; et ce coup inattendu^ il le fonde sur les raisons , les réflexions les plus hardies , les plus étranges. I3ans la chaleur des passions qui raniment, il a trouvé que l'existence des chambres lé* gislatives est de même nature que celle des cor-
porations créées et révocables par ordonnance de ministre. Qu'il me soit permis de le dire, il a trop paru que , nouvel Krostrate , il ne répugnerait pas
' Oii Mit que Ici jcsuitef , interroge» iur les rrglef de Ictir ordre , rc pondirent : Jiuniu taies qttaUs. {Note de VKàiteur,)
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h rincendie du temple des lois , pourvu qu*il ait ^ par simple ordonnance révocable , des religieux et des religieuses à sa guise. Dans cette idée , il a osé confondre , avec de fragiles commandemens du jour, la Qiarte même, changée en pacte social par le concours des chambres et du roi , et la soumission de tout le peuple , la Charte jurée par le roi et les princes , pour eux et pour leurs descendans , la Charte dont le monarque a voulu confier le dépôt à la fidélité, de Tarmée de ligue et de la garde nationale , la Charte enfin , la loi fondamentale, qu*on ne peut altérer sans ébranler, comme dit Bossuet , les fondemens de la terre. 11 y a dans cette confusion quelque chose de si gigantesque et de si téméraire y que si vous Tadoptiez, il ne vous resterait plus qu*à remettre de vous-mêmes les clefs de cette chambre, pour n'y plus rentrer. Mais la proposition du noble marquis en faveur des maisons d^hommes est bien moins un amendement qu'une proposition toute nouvelle , qui ne doit pas être discutée sans avoir subi les autres épreuves. Quand elle aura été déposée sur le bureau , il sera assez tems alors de Texaminer avec la maturité convenable, et proportionnée à la gravité des conséquences.
Je me borne donc a parler des communautés de femmes.
Pour elles , ou plutôt contre elles , puisque toute simple ordonnance est révocable , on vous propose
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de marcher sur les cadavres de nos lois antiques ef de celle de 1817.
11 est triste , messieurs , après neuf ans de Charte jurée, mais toujours non développée et toujours contrariée 9 outragée maintenant avec impunité; enfin, d*exécution à peu près désespérée , tant par les vices légaux et administratifs des élections, que par Tétât présent de la chambre voisine , et par les ordonnances journellement contraires aux lois ; il est triste , lorsque le bien semble ajourné , que le mal aussi ne le soit pas -, ct'qu*aprcs le chagrin dV voir entendu ici même des demandes subversives, après les avoir vu accueillir, soutenir, honorer comme la vérité, la justice devraient Têtre, ce nous soit encore un devoir de conscience de venir devant vous les combattre , presque sans autre espoir c(iie celui qui va au-delh du tombeau ; heureux encore de ce que nous ne pouvons pas, dans ce sanctuaire d*une exquise politesse, être accusés, dans nos intentions, pour des paroles non dites, et retranchées en conséquence avec scandale, avec effet rétroactif. Cependant Tordre social dépérit, et nous voilh occupés k continuer la démolition de Tédifice des lois , dont nous sommes constitués gardiens sous la foi des sermens et de Thonncur.
C*est très-fidèlement que je traduis dans ces terujes les deux articles en question : « Sollicitons une loi qui détruise la loi; une loi portant que, depuis i8o«>, il n^i plus fallu et il ne faudra plus de
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loi k l*avenir, pour autoriser les communautés ecclésiastiques de femmes , a moins qu'il ne se trouve, par un grand hasard , quelque nouveau fondateur assez hizarre pour vouloir absolument une institu* tion toute nouvelle, enfin^ pour ne pas se conteu* ter , comme doit faire un être bien pensant , de choisir dans les institutions si nombreuses qui ont cté depuis vingt ans autorisées. »
Plus brièvement : « Sollicitons une loi qui approuve à Taveugle, et qui mette absolument dans le régime arbitraire des ordonnances un millier de ces communautés, et toutes celles qu'il plaira aux ministres d'approuver par la suite. Seulement il faudra une loi, s'il arrive qu'on soit assez mal avisé pour vouloir établir un nouveau chef d'ordre. »
Voila le sens développé des deux propositions qui vous sont présentées. Sans doute cela est simple comme le pur despotisme, comme cette autre proposition , du même auteur que la première : il faut régler sans loi , contre le texte de la Charte, notre compétence et notre procédure en crimes de haute trahison ; mais tout cela est réprouvé par la Charte et les lois de la raison éternelle.
Néanmoins, si l'on voulait, selon. mon penchant et selon un exemple donné par les anciennes lois , transiger en quelque point sur la vaste et révoltante concession qui nous est demandée, ce ne pourrait être qu'en faveur des maisons religieuses hospitalières , des maisons de refuge ou d'instruction pour les pauvres, et existantes lors de la pu-
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blication de la loi du 7 janvier 1817. Ces maisons liront guère dMntérèt k la subversion désirée, parce qu*elles sont bien sûres de votre agrément législatif, lorsqu'elles auront celui de Tévéque et celui du gouvernement exécutif. Cette exception sans doute est inutile, mais je la trouve sans inconvénient grave.
Avant d'en venir k cet amendement , qui remplacerait, dans mon opinion subsidiaire, les deux articles du proposant et de la commission , je vais établir avQC rapidité , premièrement , que les deux projets sont tout-k-fait inutiles pour Tétat, et nuisibles k toutes les communautés de femmes ; secondement, qu'en droit ils sont Tun et l'autre inadmissibles ; troisièmement, qu'avant de solliciter et d'admettre en définitive, des maisons religieuses de l'un ou de l'autre sexe, il serait très^sage de pourvoir par quelques lois préliminaires, et maintenant urgentes, k la répression des abus dont ces établissemens sont susceptibles, et auxquels avait remédié sagement notre législation antérieure k 1789. Vous votiles les anciens cou vens , et en doubler le nombre, renouvelez donc les sages mesures qui diminuaient les inconvéniens , qui en faisaient la limite et le contrôle.
Ma première proposition de l'inutilité réelle ei du danger des deux articles n'a besoin que d'être énoncée.
L'état n'y gagnerait rien qu'un nouveau scandale , qu'une nouvelle loi d'exception , pour ood-
firmer une des branches d'un nouveau despotisme de feit y né des entreprises de Napoléon et de cette maxime honteuse 9 frauduleuse, parjure, que, sous la Charte, nous devons être gouvernés par les maximes du despotisme impérial , par le régime arbitraire des ordonnances. De même, les religieuses n'y gagneraient rien qu'une fausse sécurité, ou plutôt la dure nécessité de renoncer pour jamais h la protection stable de la loi ; la certitude fôeheuse d*étre, k tout instant, supprimables fa volonté par un caprice de ministre, ou même de commis.
Qui donc gagnerait fa ces articles? qu'est-ce qu'on s'est proposé d'y gagner? Ils ne sont qu'une méprise d'un parti assez connu ... Ce n'est pas un gain réel , que d'énoncer le principe du visirat , et d'obtenir le petit avantage bien chimérique de ne pas itous dire en face, ce ^ai est* bien vulgaire, qu'on a, an mépris de la loi de 1817 et des anciennes lois du royaume , approuvé de fait , non pas deux cents, trois cents, ni cinq cents, mais un millier ' environ de communautés religieuses de toute na* tnre, de l'un et de l'autre sexe; que, dans Paris seulemait, il y a seize ou dix-sept maisons des deux eordicoUsmes , maisons d'éducation trop occupées
* A la suite de ce diaconrs , monsieur le marquis de Clermont-Tonnerre a recomiu Texistence actuelle , de dix-sept cents communauté de hmmm , sans compter les eomnmnautës de femmes Touéet à la prière seulement ; et il n^a rien dit des communauté dliommes. Ainsi , deux mille parloirs politiques , en sens peu constitutionnel ! c^cst le moins qnon pnousse dtre*
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des traits fins, si doucement qualifies par Gresset; qu'il y a des jésuites et des jësuitesses pseudonymes^ enfin des trapistes et des trapistesses en nom , et une ccolc j oui une école , pour préparer de loin nos cnfans k la vie trapistique ; ce n'est pas sans doute pour avoir un jour le fléau et le blasphème appellatif de V armée de la foi, m pour préparer de vigoureux soutiens de la guerre civile et de la guerre étrangère contre la patrie. Non, je veux croire qu'il n'est rien de tout cela , quant k présent; mais vous apprendriez qu'il y a d'autres scandales u réprimer, si vous lisiez l'histoire trop piquante d'un Voyage de la Trappe en Normandie , publié assez récemment et demeuré sans réponse.
En deux mots, la faiblesse ou la complaisance miuistérielle ont rétabli toute sorte d'abus en matière de communautés religieuses. Quelle que soit la composition des chambres , on ne se flatte pas de tout faire approuver, si vous examiniez; on prend donc la ligue droite, on demande que vous demandiez a n'examiner jamais des établissemens qui exigent plus que d'autres la surveillance des co-législatcurs. C^est le système trop connu : le pape et le roi , ou plutôt les ministres et leurs consrillers, lil)res de tout concours et de toute délibération ; la Charte est rebelle , c'est un poison , un n*gicide y et la législature doit n'être qu'un simulacre , malgré tous les sermens des laïques et des évoques.
Je dis que, sous tous les points de vue, cet
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système est insupportable. Dans le point dont il s*agit y il choque la nature des choses et les intérêts nationaux , la pratique des siècles , plus forts que toutes les forces des honunes les plus passionnes.
Ici 9 je demande pourquoi , par une nouveauté inouïe 9 sépajrer, dans la mesure proposée, la moitié du genre humain d*avec Tautre moitié; on nous dit que la question nait pour les deux sexes; pourquoi donc séparer Tun d*ayec loutre dans nos délibérations? On nous fait entendre que c'est pour ne point nous parler des jésuites surtout; mais les jésuites pseudonymes et leurs congrégancUstes , et leurs congréganisies des deux sexe^, acquièrent p^tout fort notoirement des biens immobiliers, intriguent partout, .nous assiègent, nous espionnent et nous persécutent dans tout le royaume. Sans cesse, pour eux, la loi de janvier 1817 est violée ; sera-t-elle mieux observée fa leur égard , quand vous Taurez abrogée pour les jésuitesses également pseudonymes par escobarderie ? Et quand vous Taurez abrogée pour les trapistesses , vous croirez-vous ù Tabri des guerriers trapistes? Il est trop évident que la raison de la loi étant la même pour les deux sexes, quand cette loi, déjà si ouvertement violée pour les deux , sera , par votre vœu, abrogée pour les femmes ; certes on ne prendra pas la peine de vous parler, ni pour Tun, ni poiu* l'autre sexe. Ainsi , dans ses profondeurs , l'article premier cache plus d'abus qu'il n'en porte sur le front. Ce qu^oii vous propose de vouloir a pour
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objet d^obtenir ce que Ton sait que yous ne Toolei pas y et ce que vous no pouvez pas mortletnait vouloir. Ainsi la raison, la prudence doivent ikire rejeter la distinction du sexe, en soumettant aux lois les corporations des deux sexes. Cette diacinction est d'autant plus illusoire, que VQus aves déjà dans Paris mémie seize ou dix-sept maisons vordi* coles, et consëquemment jésuitiques.
Ce n'est pas toyt : parmi ces maisons, il en est une, dam Paris même, qui réunit les deux sexes par bulle et par ordonnance , également dérëglëes, du moins- parce qu'elles sont également occultes. Dans cette maison d'éducation , il y a plus de deux cents hommes et plus de deux cents femmes , qpâ n'y sont séparés que par une .tour et par des tourières. Ce devaient être, car l'autre dénomination est encore un peu mystérieuse parmi nous , ce d^ vaient être des pères et des mères de la foi; Tor* gueil des noms est bien fait pour le vice des choses ; et ce ne sont, quant k présent, que des frères et des sœurs des cœurs charnels, ccKurs pourtant divins et adorés! Mais enfin c'est une seule maison des deux Sexes ; c*est une moruxcie , comme ou dît en botanique ; voilh un cas difficile , qui trahit les intentions , qui met en défaut la science des dîs« tinctions illusoires , unique base de notre premier article.
Mais cet article est inadmissible dans ses rap* ports avec la Charte, qui défend de confondre les ordonnances avec les lois , et qui (art. i4) ne per*
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met h Tautorité executive que des ordonnances d^exécution ou de sûreté. Il est vicieux aussi dans ses rapports avec la nature des choses, avec les lois de Tancien régime, et avec celle de janvier 1817, avec les intérêts de la morale et de la religion. Je ne veux qu*effleurer un sujet approfqjjdi en |Jusieurs point par les orateurs qui mTciit précédé fa cette tribune.
Vous le saves , messieurs , les lois contraires fa la nature des choses , fa Tintention présumée du créateur , ne sont jamais que des lois improprement dîtes 9 des commandemens de passage. C'est qu'au fond 3 n'y a qu'un législateur , parce qu'il n' j a qu'une raison étemelle , Dieu et ses volontés manifestées par la nature des choses et par l'intérêt de tous. Faites une loi contraire fa la raison , votre loi, dans sa vigueur, ne sera qu'un airain sonnant; elle n'aura point de racine dans les consciences ; die périra promptement comme les injqsles lois de 1793 et 1794.
Toutes les corporations perpétuelles et proprié* ' taires dans l'état ne se composent qte de fictions légales et de privilèges. Il faut donc toute la puissance de la loi pour les autoriser ; il n'y a que la loi qui puisse créer des fictions légales, et déroger aux droits de tous , fa la nature des choses.
Les familles et les individus sont des réalités que la nature a fiiites ; elles existent sans loi , et même avant toute loi; pour eux toutes les lois sont faites. Mais les corporations, et surtout les communautés
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religieuses , sont des œuvres d*artifice , des êtres métaphysiques ^ des conceptions de notre esprit , des fictions ecdcsiastiques et politiques ; donc la loi seule y la seule autorité législative peut les admeltre. Il n'y a point de fiction en droit, si elle n^est inve^e où autorisée par la loi.
Voila poi!^la fiction légale, qui donne Têtre aux communautés religieuses; comptons maintenant les privilèges qui font Tessence de ces corporations.
Le premier privilège, après cette fiction même, qui en est un grand, c'est le régime des statuts particuliers qui forment autant d^exceptions plus ou moins importantes au droit commun de tous les Français; exceptions nécessairement ouvrage de la loi , ou destituées de toute valeur. La loi seule peut créer des privilèges, et faire des esclaves d'obéissance volontaire, des reclus, des recluses, pour un an ou cinq ans , ou h perpétuité , dans des maisons dont on n'est pas toujours maître de s'échap-
Le second est le droit de posséder, d'acquérir, ' en nom fictif, des biens de toute nature ; droit qui restreint les droits naturels de toutes les familles et de tous les individus , et qui , pouvant comme autrefois s^ctcndi^ , avec un immense dommage public, au tiers, a la moitié des biens du royaume, doit âtrc sans cesse réglé, régi, surveillé, modifie par la loi.
Le troisième privilège est le droit de transmettre
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ces biens k perpdtuitë aii personnage fictif^ h la corporatibn pcrpëtuelle.
Lie quatrième est que ces biens deviennent biens de main^moite , c*est-k-dit*e inaliénables.
Le cinquième est Texemption des impôts sur les mutations des biens mobiliers et immobiliers, au moyen d'une indemnité légale de ces mêmes im-> pots; ce qui entraîne un droit d'amortissement k chaque acquisition de bienS-fonds, et une indem«nité périodique des droits de mutation, de vingt ans en vingt ans.
C'est un sixième privilège que le droit d'entrer en jugement comme corps, et d'y être porté comme mineur fictif .
Le septième privilège est celui d'être gouverné quelquefois par un chef d'ordre hors le royaume ; ce qui serait toujours dangereux.
Je compte pour le huitième, et un des plus abusifs , celui qui déjh existe de fait , car il se trouve mentionné dans le projet de concordat de 1819, l'exemption de la juridiction de l'ordinaire, ou la soumission immédiate au siège de Rome, à un prince étranger.
Tout cela ne peut s'opérer que par la loi , ou
bien il faut dire que les ministres peuvent k leur
caprice déroger k la Charte , qui ne connaît , hors
les cas de public et de pressant danger, que des
ordonnances executives des lois déjk faites ; qu'ils
peuvent k volonté faire des lois , en créant des
fictions et des privilèges nécessairement nuls , ou m. 8
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nécessairement agréés par les trois branches do pouvoir législatif. Vous ne pouvez donc pas ^ sans blesser la nature des choses, et la loi éternelle i et notre Charte royale , admettre , par simple ordonnance révocable, des communautés religieuses.
A^insi depuis des siècles , il n*y eu avait point ea sans loi proprement dite, sans ordonnance du royaume, et non du roi ou du ministre, sans lettres-patentes scellées du grand sceau , vérifiées et enregistrées dans les cours souveraines. Les anaens états-généraux ont plusieurs fois demandé le maintien de cette législation préservatrice, et Tont toujours obtenu . Ce ne seront pas les descendans des Lamoignon , des Séguier, des d*Aguesseau, des ISicolai , des Pasquier, siégeant avec nous» qui voudront y porter atteinte.
De 1800 k 1817, il y a eu sur ce sujet, un intervaUe d'usurpation et d'obscurcissement qoi a cessé de droit par la loi de janvier 181 7. Cet obscurcissement a continué de fait par la faiblesse des ministres du roi ; et on a le triste courage d'en demander ici la continuation , lorsqu'il serait si naturel et si nécessaire de s'en plaindre et de le faire cesser.
C'est bien imprudemment qu'on nous a parlé des vestales de Rome . Les Romains n'avaient pour tout l'empire qu'une seule maison de vestale , et Paris seul a plus de cent soixante maisons de teiigieuses, moitié de plus, sans loi et contre la loi, ((u'iivant 1789 il n'en existait par les lois; dans
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nos villes, il y ti antant et souvent plus de ces mai-* sons qu'avant la révolution. A Rome on avait une loi Papiria, qui défendait toute acquisition d'imm^ible pour établissement religieux quelconque , sans une loi spéciale, ce qui équivalait à notre an* cien régime. A présent , dans ce genre , tout est abandonné, par suite de 181 5, aux caprices du visirat , et , lorsque le mim'stère ose violer impunément la loi de 181 7, qui exige une loi, non pour le3 acquisitions, mais seulement pour autoriser chaque création de maison religieuse, pourriez* vous sacrifier cette loi déjà trop faible^ de 1817 , cp\ est la planche après le naufrage?
Jamais la distinction pernicieuse des maisons d'un nouvel ordre religieux , et des maisons d'un ancien ordre , ne (ut légale ; elle fut une création dçs actes occultes de l'usurpation de Napoléon, continuée dans les actes d^'usurpation occulte ou patente du ministère royal; vous ne la trouverez nulle part ailleurs. Chaque maison religieuse est une fiction, et un amas de privilèges contre le drpit commun des Français ; donc c'est chaque maison , et non pas chaque ordre , qui doit être autorisée par la loi. Chaque maison impose des devoirs de spufirance et de soumission à tous les Français, donc la loi seule peut établir chaque maison. Il y a des maisons religieuses à Paris, à Amieus, et bien ailleurs plus nombreuses, plus riches, plus influentes que telle commune du royaume, dont vous réglez pourtant l'existence légale et quelquefois les
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fractions d'hectare ; donc vous devez prononcer sur Tadministration des maisons religieuses.
L*édit et les lois antérieures de 1749 9 les déclarations subséquentes de 1762, 1768, 1773, et 1782, ne souffraient pas , sans loi spéciale , même une confrérie, pas même la fondation d*un salut 00 d*un aife. Maria; pourquoi faudrait-il que nous souffrissions , sans loi , toutes les maisons qui voudront se rattacher à des ordres ou institutions approuvées despotiquement par la seule autorité de Bonaparte ou des ministres du royaume? Pourquoi aurions-nous le tort de solliciter pour que cette allure illégale et subversive soit sanctionnée et consolidée.
On objecte Tarticle 9 1 o du Code Civil ; il dispose que les libéralités faites au profit des établie^ semens d utilité publique ne vaudront qu'autant qu'elles seront autorisées par le gouvernement exécutif.
Par établissement d'utilité, on doit entendre ceux qui sont reconnus par la loi publique. Mais si des corps perpétuels sont utiles ou non nuisibles, il n'appartient qu'à la loi de le décider.
Je conçois qu'on transige sur les religieuses hospitalières, et d'autres, par intérêt pour elles; mais cet article ne pouvait s'appliquer, on en convient encore, qu'aux meubles et aux immeubles en rente sur l'état, et non pas aux immeubles réek àxml parle la loi de 1817. 11 est donc vrai que cet article 910 du Code ne décide point notre question.
11 était une pierre d*attcnte , une pierre équivoque pour bâtir le despotisme de Napoléon; et c'est précisément k cause de cette pierre que nous avons obtenu la loi de 1817.
Les décrets ou ordonnances de Napoléon, qui ont posé le principe de Tadmission des religieuses hospitalières, ont en même tems défendu tout autre établissement ecclésiastique, hormis quelques maisons d'éducation , arbitrairement reçues de fait avec le tems , exceptions qu'il faisait par usurpation, et contre la nature des choses et les anciennes lois : au reste , il défendait tout établissement ecclésiastique non autorisé par son concordat.
Assurément ce n'est point par respect pour ces décrets usurpateurs , que je consentirais k confirmer en masse les maisons d'hospitalière^ , antérieures k 1817* Ces décrets étaient le plus grand abus (ifi poui^Ojlry comme l'a dit votre commission. L'abus crie sans cesse ; l'abus ne peut rien légitimer, m servir de fondement k la prescription.
11 est vrai que les grands corps de l'état pouvaient ((fe droit) dénoncer, annuler ou main-tenir ^ ces mêmes actes. Mais il n'en fut jamais dénoncé aucun ; il n'en fut donc jamais par le sénat , annulé ni confirmé aucun ; ils restèrent donc, ces déprets usurpateurs et abusifs , ce qu'ils étaient par essence , des actes abusifs , des actes usurpateurs , des actes nuls ; donc en droit , et devant
> Art. ai de U constatation de 1 709.
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les lois, ils u^oiit produit aucun effet. Des décrets usurpateurs , les ministres du roi en ont choisi arbitrairement quelques-uns, qu'ils ont feit exécuter par des juges complaisans. Mais la Charte royale n*a confirmé aucun décret administratif; elle a positivement abrogé les lois contraires à la Charte. Si donc vous appelez ces décrets de^ lois , elles sont abrogées ; si elles ne sont que des ordonnances , elles n'excusent pas les ministres , surtout après la loi de janvier 1817. Ainsi , même en considérant ces coupaliles abus des discrets usurpateurs de Napoléon, ni annulés, ni confirmés dans le teins , comme des lois de Tétat , ce qui est une grande prévarication des ministres et de quelques tribunaux , ces mêmes décrets seraient toujours nuls comme contraires a la Charte et h la division et aux attributions des pouvoirs selon la Charte.
Néanmoins , voulez-vous que ces crians abus soient des lois pour nous? je le veux un moment; mais ne les divisez pas , du moins, prenez-les comme ils sont ; et puisqu'ils prohibent tout autre établissement ecch?siastique , hormis ceux du concordat de 1802 , les hospitali^res et peu de maisons d'éducation, ne vous armez plus de ces décrets abosifs pour autoriser toutes les maisons religieuses , illégales et clandestines , et continuer les abus de Napoléon .
Je ne m'arrête pas h toutes les chicanes proposées pour éluder la loi de janvier 181 7 ; sur la rédaction de cette loi , on ne disputa dans cette
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chambre , que pour arracher aux avocats du \isirat , les faibles et tortueux argumeus interprétatifs et conjecturaux tirés du décret de 1804 9 et de Tarticle 910 du Code Civil. Ce fat pour repousser l'interprétation despotique , et le prétendu caractère de loi des décrets usurpateurs de Napoléon , qn'on exigea et qu'on obtint Tamendeiïient fort clairi reconnu par la loi^ ce qui excluait les établissemens reconnus de fait par le pouvoir exécutif, et interprétativement , arbitrairement, despotiquemeut prétendus légaux. Le rapporteur consentit à cet amendement postérieur, et contraire k son discours dans Tautre chambre, parceque, de son vœu et de son aveu , les maisons religieuses doivent être stables, et spécialement autorisées par des lois.
Votre commission a la bonne foi d'en convenir, pages 7 et 38 , malgré son amendement , qui , dans le &it , conduirait au même but que Tart. 1 '' proposant. Vous préférerez cet avis non suspect de toute votre commission, k Téchafaudage obscur de chicanes présenté hier par un noble marquis.
Je passe à d'autres considérations.
On parle des intérêts de la morale ! Mais y a-t-il quelque chose de plus contraire à la morale , que toutes les difformités du système qu'on veut vous faire admettre? Pouvons-nous être tentés de don* ner à la France , par notre vœu , le spectacle douloureux de leur adoption , après le spectacle déjà. si &cheux de la faveur qu'elles ont obtenue.
On parle aussi des intërèls delà religion! Ce que la religion nous demande n*est pas favorable à ces accessoires 9 plus qu*on ne Tétait avant 1789. Ce qu*eile nous demande avant tout , cest de garder fidèlement le dépôt des pouvoirs qui nous sont confiés sous la foi de Thonneur et du serment , c *est denous préserver du levain de Tultramontanisme, du levain de la société fameuse qui a troublé tous les étals , et qui n*a pas respecté la vie des monarques. Aujourd'hui même il manque aux paroisses un quart ou un cinquième des curés ou desservans nécessaires ; est-ce alors qu'il serait convenable d'employer les fonds destinés pour de bonnes œuvres U soutenir h l'aveugle des monastères de luxe , et d'occuper à les diriger dans les villes les prêtres qui manquent dans nos campagnes ?
Ce fut toujours sous prétexte de religion qu'on autorisa les plus grands désordres. Sous prétexte de religion, fut commis le déicide par les Pharisiens ; sous prétexte de religion, d'autres Pharisiens, au congrès de Yéronne de 1 184 9 créèrent l'inquisition ; sous prétexte de religion , nous ne devons pas être parjures , ou bien notre religion ne serait qu'un vain simulacre , et avec apparence d'une religion divine , nous serions dans l'infidélité.
Je crob donc avoir prouvé par les faits et les réflexions les plus exactes, i"" que la proposition principale est tout-k-fait nuisible pour l'état et poor les communautés religieuses de femmes , que d'ail-
leurs nous ne troublerions en rien par mon amendement; 3"^ que cette même proposition est contraire au droit naturel , au droit des gens , aux lois positives de Tancien régime et du nouveau , enfin, k la prudence , k la morale même et k la religion , qui , dans ses créations accessoires comme dans ses ministres, est soupiise k Tinspection du législateur.
Je finis par indiquer les lois qui nous manquent, et qui peuvent seules nous mettre en état d'autoriser un jour, consciencieusement , les maisons religieuses de prière , ou d'éducation pour les riches ; enfin , tous les établissemens de main-morte qui peuvent être utiles ou non dommageables.
Ces lois essentielles , nous les avions ou gcnér raies , ou partielles et locales. Elles ont péri lorsqu'on a supprimé toutes les corporations. Il est urgent de les rétablir et de les modifier convenablement; aujourd'hui que nous avons, de fait, un millier de communautés religieuses clandestines de Tun et de l'autre sexe ; aujourd'hui , qu'on a permis indéfiniment k toutes les main-mortes ecclésiastiques d'acquérir et de posséder toutes sortes de biens-fonds k la discrétion des ministres, en sorte qu'absolument parlant , elles pourraient posséder tout le royaume; aujourd'hui , que les simples congrégations et confréries du Sacré-Cœur acquièrent çt possèdent des biens immeubles ; aujourd'hui que les biens acquis ou donnés chaque année aux main-mortes , selon ce qui est connu par
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le Bulletin des I^ois , s'élève k dix ou douze millions de capitaux chaque année ; aujourd'hui , enfin, que ces maisons clandestines et leurs. chefs ecclésiastiques, se font tristement célébrer dans les tribunaux , pour des legs et des testamens prétendus suggérés par des voies Ulicites.
La première de ces lois est celle des administra* tions locales; maintenant elles aflligcnt, elles scaodaliseut le royaume par le cahier annuel de leurs demandes ridicules , parce qu'elles ne se composent que d*homnies de parti, que des commis ou des commis de commis des ministres , ou des préfets ou sous-prcfets ; quand elles seront élues ou présentées par les administrés , c'est alors seulement que leurs avis pourront éclairer vos actes d'admission des monastères, et surveiller les corporations.
La seconde loi, nécessaire sous le môme rapport , est la loi d'instruction publique , afin de faire cesser l'absolu despotisme qui , au mépris même des lois non abrogées , gouverne seul toute cettf partie de l'administration , h>s religieuses , comme les autres institutrices , et tous les instituteurs , et les élèves et leurs pères et mères.
La troisième loi , dont le besoin est ressenti partout , est celle qui rétablirait le pourvoi dans les cours royales contre tous ceux de l'un ou de rantre sexe, s<k:uliersou réguliers, qui opprimeraient les sujets du roi , en abusant contre les lois de Tante rite ou dc^ fonctions ecclésiastiques, spécialement
DE J.-D. LANJCINAIS. ii3
de la dôtare monacale. A des abus qui peuvent souvent se reproduire , il ikut , pour les prévenir et les réprimer, des juges locaux , des juges ordinaires, et non des juges amovibles, sans compétence légale.
La quatrième est une loi générale sur les biens possédés en main morte, sur Timpôt initial et périodique qui doit remplacer lés droits de mutation, sur les limites aux donations et aux testamens des religieux , des religieuses et des congréganistes : enfin , sur la nécessité des baux notariés des gens de main-morte , qui seule peut servir de contrôle aux abus dans cette partie de finances.
Je finis par conclure au rejet des deux articles , et subsidiairemeut je propose Tamendement qui suit :
(c Le roi sera supplié de présenter un projet de loi qui reconnaisse et autorise en masse toutes les maisons religieuses de femmes dévouées au service des malades ou des pauvres , ou k Tinstruction des pauvres seulement , et les maisons de refuge ;
» Et de vouloir bien faire joindre à ce projet des états de tputes ces maisons, classées par département et par commune , avec Tindication des revenus qu^eUes possèdent en rentes sur Tétat ou les particuliers , et en immeubles fonciers, avec copies certifiées des ordonnances ou réglemens qui les ont approuvées , et des règles et statuts qui doivent y être observés.
» Le roi sera supplié aussi de procurer Texécu-
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lion de Tarticle l" de la loi du i"' janvier 1817, et de faire présenter incessamment et successivement les projets de loi, pour reconnaître et autoriser fonncllement , s*il y a lieu , tous les établissemens ecclésiastiques perpétuels , possédant des hiens-fonds , et qui ne sont pas reconnus et autorisés par une loi. »
DISCOURS
• COIITIll VU ARTICLE
DU PROJET DE LOI DE TIMBRE ET D'ENBEGISTRENCFIT
Qiiî luppote les Congr^gatîonf religiemef anez bien autoriaën;
i«eur attribne dei PriYil^gei en matière d*impAt ;
Rtoncl CCS PrivUégct à loui lei ÉtabliMemeni publics légalement antorâtfi;
rioMOiicé m la cbambai du rAiit, Li 1 jum 1834»
AVM »K« aéFLIIIOIIf fUa LI «OmrEAV FROJET de loi «BLATir aux MAUOVt
AELIOlEUIEf DE 7RMMBS.
Oa ne tua plot les hoaim«t ; oo tiM 1m Ion ,
quaod elU>t g^D«Dt Dans cet intorrègae èm
droîU , des inttitutioiM , dM doclriaot , bom •onroM 1a jourt dai circonaUincM. Lt pnjti qui Yuua cft prtf$«n^ë «a eit une pnuvc.
RuvKR-CoLLART, 0^iMton#iir£« SêpiêmmiUUé.
Messieurs,
Le projet ii deux objets manifestes et légitimes : adoucir qut^Jqucs r^gles de perception des droits de tind>re et dVnregistrcmcnt; réduire le taux du
DE J..D. LANJUINAIS. laS
tarif pour certains cas détermiii^s. Il a un troisième objet constitutionnel et de haute finance , obscurément indiqué dans Tart. 7, qui va faire le sujet de ce discours.
Les adoucissemens dans la perception et dans le tarif des deux impôts doivent réduire les produits annuels de 3,4^^9^^^ francs, et sont d'autant plus convenables 9 qu'au milieu de notre prospérité financière tant exaltée, et de nos relations pacifiques avec nos voisins, on continue toujours k exiger par addition au principal de chacune de ces deux branches de revenu , et l'impôt de guerre du dixième , et les 36 miUions surajoutés pour nous libérer de l'occupation étrangère. De légers amendemens et un article additionnel devraient, je le crois, compléter l'art. 2 et l'art. i3 du projet, et j'aurai occasion de montrer, pour servir aux améliorations d'une autre année, que les adoucissemens contenus au projet n'atteignent pas ce qu'il y a de plus dur et de plus urgent h, corriger dans la contribution de l'enregistrement.
Voici la disposition complexe que je crois pernicieuse , et où votre commission unanime a tout approuvé ; la voici revêtue des enveloppes qui dissimulent un peu sa difformité , décidant , à propos de timbre et d'enregistrement , de grandes questions du premier ordre :
a Les départemens, arrondissemens , commu- » nés , hospices , séminaires , fabriques , congréga- » tions religieuses , consistoires , et généralement
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» tous les ëtablissemeos publics , légalement auto- » risés , paieront i o francs pour droit fixe d^enre- » gistremeut et de transcription hypothécaire, sur » les actes d'acquisition quMls feront , et sur les » donations ou legs qu'ils recueilleront, lorsque » les inuneubles acquis ou donnés devront recevoir » une destination d'utilité publique, et ne pas pro- » duire de revenus , sans préjudice des exceptions » déjà existantes, en faveur de quelques-uns de ces » établissemens.
» Le droit de lo fr., fixé par le présent article , M sera réduit h i fir., toutes les fois que la valeur » des immeubles acquis ou donnés n'excédera pas » 5oo fr. en principal, v
Il n'y a pas , dans cet article tout nouveau et nullement nécessaire, une seule clause qui ne soit répréfacnsible par le fond et par les ciccessoires ; il a deux vices radicaux : l'un de légitime!*, implicitement et à l'aveugle , toutas les maisons et corporations religieuses, qu'on a voulues contre la loi, et qu'on voudra dans la suite; et l'autre, de privilégier en matière d'impôt tous les établissemens publics autorisés. Veuillez d'abord observer que le droit d'enregistrement des acquisitions d'immeubles est d'environ les sept huitièmes du capital.
Entrant dans quelques détails, j'aurai l'honneur de montrer que ce serait un privilège arbitraire dans l'application, et fauteur des plus grands abus; un privilège le plus oppose h la nature du droit d'enregistrement ; le plus contraire h nos lois de
tous les régimes^ depuis le treizième siècle jiis<|u*ici ; le plus gratuitement dommageable au trésor pu-» blic ot aux contribuables; enfin, par la forme et Toccasion singulière dans lesquelles il nous apparaît ^ un projet incompatible avec la bonne foi qui convient aux ministres et avec les justes égards qui sont dus h la chambre des pairs.
$ I*'. C^est un prwiUgê ie plus incertain f le plus équwoque , le plus arbitraire dans Vapplication et le plus sujet aux abus,
11 est accorde spécialement aux hospices , êénd* noires , fabriques^ congrégations religieuses^ consistoires , et gérèéralement à tous les établis* seniens publics légalement autorisés i il est accordé pour les immeubles ileifani receiHHr destination cT utilité publique , et ne pas produire de res^nus (quoiqu'ils produisent les fruits des jouissances); il est accordé, sauf les exceptions existantes, en fw^ur de quelques-uns de ces établissemens »
Attachon^nous d*abord h cette expression la plu5 indéterminée , tous les éïablissemens publics légalement autorisés. Tel est notre malheureux provisoire de législation par dckirets impériaux , pBV ordonnifinces , introduit depuis environ vingt ans 9. et qui ne finit pas; tel est ce iatal provisoire, qu6 cette expression , la plus claire en apparence , est en effet la plus obscure , la phift arbitraire et la pltis sujette à dû graves abus. Le sens en est im-
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mense , et il ne se trouve nulle part défini dans U loi y ni dans nos livres.
Tous étahlissemens publics. Tous n'excepte rien que ce qui n'est pas bien autorisé. Il faut donc entendre toutes corporations,, ou institutions, ou associations , et toutes prestations , ou fonctions y ou services fondés, habituels ou accidentels, religieux ou civils , militaires ou maritimes , adminis» tratifs ou financiers, industriels ou commerciaux, littéraires ou scientifiques, approuves par rautorité légale. Il y en a de subordonnés les uns aux autres en degrés innombrables, sous les principales autorités et même sous chaque succursale , quelquefois sous chaque municipalité , chaque fabrique de chapitre ou de paroisse. Il existe en France de ces établissemens des centaines de milliers, qui ont environ deux millions de fonctionnaires de tout étage, obéissans plus ou moins aux ministres, et leurs ouvriers dociles en matière d'élections, par exemple. Mais la moitié de tous ces établissemens divers appartient h l'état; cette moitié jouit, pour ses acquisitions, d'un plus grand privilège que le droit fixe le plus réduit : elle jouit de l'enregistrement gratuit. Je ne dis pas que ce soit bon; mais a-t-on bien pensé h la soumettre au droit fixe? En second lieu , parmi les établissemens qui s'appartiennent k eux-mêmes, combien qui ne sont guère que de luxe ou de fantaisie? Combien qui ne proviennent que de la politique d'un parti k double branche con-
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ll*aire aux lois et propice aux discordes? Combien qui peuvent se changer impunément durant des annëes, comme on vient de rapprendre, en instrumens de détention et de chàtimens arbitraires ! Combien surtout cpii, n'étant que d'utilité locale , ne peuvent pas être privilégiés de contribution y sans retomber le plus iniquement à la charge y en partie des plus pauvres habitans ? Combien qui ne sont que y par exagération passagère , censés fort essentiels, et qui, demain, sous des ministres plus libres des influences de parti , ne sembleront plus que d'une utilité fort douteuse , et même plus nuî^ sibles qu'utiles, comme ces jeunes, riches trapistesses de Normandie, qu'on avait rassemblées et fondées sans qu'il en coûtât rien ni au trésor ni aux contribuables, et que le pape, depuis un an, a supprimées , gouvernant à volonté son obédience de la France dans le sommeil continu des libertés gallicanes? Combien qui, n'étant formés que de souscriptions particulières, quoiqu'administrés ou purement ou partiellement par les seules autorités publiques , seraient déclarés un jour non compris dans le sens absolu, et pourtant fort précis de notre ai*ticle? Combien qqi sont le plus instables , soumis k la volonté momentanée des ministres? Combien qui ne sont nommés dans aucune loi , et qui sont légalement autonsés par cela même qu'ils sont fondés par simple orjdonnance, et que la loi n'exige pas encore qu'ils le soient par loi? Combien qui, riches ou pauvres, sont vraiment abusifs ou par m. 9
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leur uatiirc ou par leur uoinbre excesait*, avanâ que le pape lUfêine nous les supprime , comme il a siip* priuië les trapistesses du départenieat de rOme? Mais combien de milliers qui , abusifs ou non abusifs y et ne pouvant légalement exister sans kM , auraient diuis notre art. 7 , sans qu'on y pense , et la loi constitutive qui leur est nécessaire» et It privilège inique et nouveau que Ton veut créer pour eux ?
Auisi, Ton peut apercevoir Tarbitiniire en pleiu règne pur notre urt. 7 ^ et bienttU Les ordres de régie multipliés pour restreindre ce même article de sens énorme, et pour le rendre m4)ius ouéttuik au trésor.
L^lrbitniirc , les obscurités , la facilité des abuf redoul)lent, si Ton cherche ce qu'il faut entendre dans cet article , par étal)lissemens publics légalefnent autorisés. Il était bien aisé de dire établisse» mens autorisés par tiiie loi; ils sont relativemenl ibrt peu nombreux ; mais ce ire.st point Ik le seu» de Tart. 7 y puisqu'on répute légales spécialement nos deux mille quelques cents congrégations religieuses , et par expression générique notre monstriieusi^ universilé qui n'est qu'illégale dans toute son orgsuilsation ' ; et s^uis doute nos cent mille
' lioi (lu 1(1 mai 1806. // sera Jormr une univerêite fwur tomir la Fntnce ; torf^aniuition ffe ce rorpi sera en forme de loi ; pnit lirfritt ri ordoonancM (|iii , »■■ loi cl ccmtre la loi , orferaiMat cl niorffMMHt l^univenilc , et v(inl(hTBl k àv amoviblrt cl un p«it«iir (nicrnukpolia, b juridiction |M:nalr vl arhîtriire mu- I(>u* le* maUrm ri »ar tous Irt rUvr* dtt royoïime en tcml genre «rifwlitu*ti<»n !
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bonfréries et archi-coniréries^ qui sont vraiment des congrégations religieuses, et Idgales ppdcisément comme les monastères. Cependant la loi du i" janvier 1817, accordëeà votre prévoyance, à vos désirs les plus légitimes , ne permet Tacquisition d'immeubles k aucun établissement ecclésiastique 9 s'il n'est reconnu , c'est-h dire sans doute autorisé par la loi de 180a sur le concordat , où par une loi rendue en connaissance de cause : car c'est Ih ce que nous avons toujours demandé , et ce que Ton nous a promis par cette loi de 1817 , et ce que nous n'avons pu obtenir encore.
' C'est qu'il y a Vautorisation légale au sens rigoureux , je viens de l'expliquer ; et l'autorisation légale au sens fictif et extensif, au sens ministériel, c*est-à-dire l'autorisation par ordonnance , par acte ministériel , sujet k responsabilité , souvent anticonstitutionnel et anti légal , comme lorsqu'il s'a* git d'établissemens ecclésiastiques, par exemple. Mais c'est bien dans le sens large que notre article est con:çu. Que do choses autorisées légalement , qui sç font sans autre loi que la loi très-improprendent dite, la pure et simple autorité royale, autrement ministérielle !
Les mots séminaires ^fabriques , congrégations religieuses et consistoires sont également susceptibles d'équivoque, d'arbitmireet d'abus.
Toutes les socicUcs d'utilité publique fondées sur ordomiaMe sont légalement autorisées k présent , puisque Tusage tient lieu de loi. Dans le silence de
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la loi, elles sont évidemment comprises dans notre article; les voilh donc toutes privilégiées en matière d^impôt.
Les quatre-vingts ëvêchcs et chapitres , autorisés par la loi , sont omis dans ces expressions spéciales, mais ils sont compris sous l'expression générale Ugaiement autorisés ; aux évôchés et chapitres do tés, il sera donc fait en immeubles , des fondations additionnelles, d'utilité locale, ou de luxe, ou df fantaisie, et les biens immeubles acquis ou donnés pour ces objets , seront exempts des sept pour cenc d'enregistrement et du droit de transcription hypo thécaire ; qu'importe ? les contribuables , pauvres et riches, seront augmentes d'autant. Pourquoi les séminaii^s sont-ils nommés ici au lieu des évâchés? C'est que la loi de 1803 portant que les éiféqttes organiseront leurs séminaires , les ministres ont otdonnancé par abus , non-seulement un grand et un petit séminaire par diocèse , mais , dans plusicun diocèses, trois, quatre, cniq ou six séminaires et môme davantage. Les séminaires sont donc ici nommés vaguement pour qu'il puisse y avo\r autant de séminaires ({ue l'on voudra au-dessus de . deux par diocèse, et cela contre l'esprit de la sage loi du 2 janvier 1817. Notez, s'il vousplait, qu*il n'y a pour toute la France que deux écoles d'arts et métiers , et qu'il existe plus d'un millier de communes sans écoles primaires.
Je passe au terme congrégations. Cette appellation est encore très-équivoque et assez artificieuse;
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car elle coinpreud au nombre des privilégies actuels et futurs y i" tous les instituts ecclësicistiques, séculiers et réguliers, ayant ou n'ayant pas leur supérieur en pays étranger , ayant déjà monastère ou couvent en France , ou n'en ayant point encore ; a" tous les couvens et maisons religieuses , établis de fait ou à établir en France; 3^ toutes les confréries paroissiales ou non paroissiales établies ou à établir , toutes sortes de confréries présentes et futures de pénitens bleus y gris , noirs ou autres : ces milliers de confréries ont déjk la plupart' quelques-unes des immeubles et un très-grand nombre des rentes sur Tétat; 4" ^^^^ ^^^ couvens de Pères et de Mères de la foi, et d'adorateurs et d'adoratrices y qui sont partout sous vos yeux , et que Napoléon , par décret du 3 messidor an XII y après sûre information de sa police, a proclamés vrais jésuites ou jésuitesses pseudonymes, ayant juré obéissance aveugle au général romain. Or nos lois, pour d'assez bonnes raisons très-connues , ont aboli et prohibé ces couvens , ce même décret impérial , de la nature de ceux qu'on fait souvent , même dans les tribunaux, h tort ou h raison, exécuter comme des lois; ce décret prohibe également ces Pères et Mères de la foi , et ces adorateurs et adoratrices ; ils existent pourtant , ils régnent ! et par notre article excentrique du projet , par cet article en^ tortillé , qui est à tous égards de la plus haute conséquence, on vous propose non-seulement d'admettre par loi ces Pères si fatals aux Bourbons et
aux monarques de TEurope, et de TAsie , mais de les privilégier de sept pour cent dans Tirapôt sur leurs acquisitious , fussent-elles de cent mille francs, cent mille ccus , un demi*million , et de surciai^er d'autant les pauvres pères de famille qui fournissent leurs enlàns à nos armées , à nos séminaires et k tous nos ëtablissemens publics !
Si Ton demande pourquoi les consistoires qui n'acquièrent presque jamais d'immeubles sont id nommés , je ne dirai pas : c'est pour montrer que sans frais ou à peu de frais on protège également tous les cultes ; l'expérience vient de prouver qu'une donation même passagère pour favorisûr k liberté des cultes conformément a la raison , à l'Evangile et a la darte , ne serait pas agréée par k ministère ; et l'on sait que les consistoires jui& n'étant pas protégés ou soldés par l'état , cx)nune les ëtablissemens catholiques et les consistoires protestans , ce serait se complaire dans une inconséquence ridicule que de leur attribuer en matière d'impôt , relativement ii leurs acquisitions , des privilèges qui ne doivent s'accorder à personne , selon nos lois et selon les règles d'une sage économie publique.
Ou sait que les droits d'enrt'gistrcDient ont Iku pour les meubles et objets niobilicrs , et qu'aucun établissement public ne jouit de privilège sur l'impôt des acquisitious mobilières , qui sout de toutes les plus favorables, et qui ne nuisent point à l'état. Pourquoi donc nous proposer des privilèges pour
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les acquisitions immobilières et iaQlién£â>les ? Est-ce pour braver le reproche d'iuQobérence , ou u'est<e point plutôt pour s'âutorifier ensuite par rargumeut du fort au faible et du plus grand au moindre, à leur accorder tnimstérielleinettt Texemption pour les do* nations et legs de meubles 7
Il est tout simple que le privilégie , dans Timpôt d'acquisition d*un immeuble de 5o,ooo fr. je suppose y le soit h plus forte raison pour un legs mobilier de pareille somme. Tout cela serait consé* quent, mais sims nëcessttë, sans utilité réelle.
Je conviens que, selon notre article , le privilège pour les acquisitions d'immeubles ne devrait pas s'-étendre à tous les immeubles , mais seulement aux immeubles' qui de^front woir une destination ctuUUté publique , et qui dei^ont ne pas produire de rei^enus. Mais toîUi des clauses bien embarrassées , bien équivoques , bien sujettes k Tabus, pour limiter fort mal un privilège qui serait lui-même un très^and abus. Il suffirait donc, pour autoriser le privilège le plus odieux , que les biens duS" sent recevoir une destination d'utilité publique , et qu'ils dussent ne pas produire de revenu , quoique bientôt ils en produisissent.
D'abord, croit-on nous persuader que ces biens , parce qu'ils sont donnés à des maisons rdigieuses , ou h des étaUissemens publics de luxe ou de fantaisie , auront par-lh une vraie destination d'utilité publique? ce serait une grande erreur. La loi du 2 janvier 1617 permet aux établisscmens ecclésias-
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tiques autorisés par la loi d'acquérir sans cesse, sans limites^ sans mesure, bien entendu, pourvu que le ministre y consente. Il se fak des dons aux gens de main-morte pour environ i,5oo,ooo fr. par mois ; il en résulte que certains établissemeus sont déjh riches, ont du superflu , et que d^autres plus utiles restent fort pauvres. Cependant le privilège dont il s*agit s'appliquerait au superflu des uns comme au nécessaire des autres : cela seul démontre Tabus du privilège.
Je citerai des exemples. Supposons que le magnifique hôtel de Biron et ses vingt-deux arpens de jardins dans Paris, ou le palais du Temple , occupés maintenant par des religieuses qui prennent eu pension bien payée les plus riches héritières de la capitale ; supposons qu'une maison de pensionnat , qui doit être si opulente par sa pieuse industrie, reçût maintenant en pur don tel domaine qui serait vendu aujourd'hui un million , les sept pour cent feraient plus de 60,000 fr. ; quel est le pair ou le député qui oserait, en pareil cas, voter la remise de cette somme par privilège, et la levée dé cette mênie somme sur tous les pauvres ou riches contribuables de la France ?
Autre exemple : Un parc de cent arpens , non loin de Paris, avec un château, viennent detrc vendus à une main-morte au moins 3oo,ooo fr. ; c'est, dit-on, pour compléter un vaste séminaire de France ; d'autres disent pour créer une villégiature inalicjiablc. Scriez-vous d'avis de remettre psir
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privilège les sept huitièmes du prix de cette acquisition qui serait vraiment sans rei^enu affermé ? Voici d'autres exemples tirés d'établissemens tout laïcaux j et qui feront d'autant mieux sentir Tabsurdité de notre article. La banque de Paris , et les petites banques de Lyon , Marseille , Bordeaux y Rouen , sont sans doute des établissemens publics, et créés le plus expressément y lé plus spécialement par des lois ; elles sont gouvernées par des gouverneurs royaux y et font souvent le service du trésor de l!état. Faut-il accorder h ces établissemens tout lucratifs pour les intéressés y et dont le profit est dans un premier privilège fondamental , leur accorderez-vous par surcroit des privilèges en matière d'impôt ? ce ne pourrait être qu'aveuglement où {iirévarication. C'est néanmoins l'abus que légitimerait notre article.
Une commune en pleine campagne trouve l'occasion d'acheter un vaste et magnifique jardin de pur agrément y pour faire prendre l'air , le dimanche, aux habitans qui ont sué dans les champs toute la semaine ; ce jardin ne deçra point produire de rei^enus , car ce n'est qu'une promenade ; la voilà donc privilégiée , selon notre article , en matière d'impôt d'acquisition ; mais bientôt l'on se ravise pour y gagner : on la domie à ferme pour guinguette payante ou bastringue de jour et de nuit ; il en naît des désordres et bien des enfans hors mariage. C'est encore la un des abus essentiellement
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iiihcreiis nu vicieux et va;^iie privilège de tuilre ar ticle.
Voici qiielqtin chose de pins foit. A aile de IVi tel, du parc, de la iiraison, du cliàusau, des jar* diiis Iruiticrs ou voluptuaires , destinés a je ne sait quelle utilité publique, et qui né doivent pru produire de revenus , se trouvent un nuuliocro lo|^ ment, un verger, un pré, en un mot, ce qu^oii appelle une dépendance trc>s-susceptible d^étre iffermée en tout ou en i>artie. On a eu de rîiiquié* tiidc sur le privilège pour la valeur manu; de CfS dépendances chéries : c'est dans la diambre élec* tive, élue, composée comme chacun le sait. Ont donc stipulé ardemment, dans le rappcirt et dam les opinions des députes, que ces accessoire^s serool compris dans Todieux priviU'ge ; on sV^ iiiil fort pour la Direction des Douiaines, qu'il \\y aurait siir toutes ce^s équivoques aucune difficulté ; et le silence des ministres a calmé de si justes inquiétudes, a donné de la valeur h cet étrange c^uitifunicineal, a fait admettre ces équivoques; avec i'alHis principaK Votre rapporteur a été moins complaisant; mais lequel des deux rap{)orts sera la r^gle dn ministre et du sous-ministre ?
Vous demandez le pourquoi de toutc<4a. Il nouft faut le chercher dans le rapport vl dans les opi* nions de la cham)>re <!leclive : Les (^mseits géné^ raujr i*ont denumdt^; il s'aj^it kV*. n'*narer les ruines des séniinaifX's , des hospices et des consens ; ih
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liront point de superflu y le nécessaire leur inan-que; et quant aux équivoques , il s^agit d^une loi toute de fiweur, et Y exécution ne tardera pas à venir (montrer) consacrer le sens véritable de cet article. C'est avec cette naïveté risible et cette évidente pauvreté de moyens qu'on a fait passer notre article dans la chambre voisine. Mais h proprement parler, la France n'a pr/int d'institution, ptHnt de magistrats administratifs ; on l'avoue hau - Dément dans les deux *côtcs de cette même cham* bre. Il ne servirait à rien de dissimuler ce que tout le monde connaît ; que sont donc les conseils généraux dans notre malheureux provisoire? Composés de commis et n'étant que des simulacres, des instrumens passifs , des suppôts ministériels , des hommes désignés , présidés et dirigés par les préfets, des créatures de ministres ou des ngens de ministres , la publication des votes qu'ils énoncent n'est que la preuve trop sensible d'un long désordre et d'un mal sans consolation. ,
U serait pourtant fort singulier qu'on eût fait demander même par les commis formant les conseils généraux littéralement des privilèges , en matière de contribution. Us sont trop intéressés en sens contraire. J'ai vu dans leurs actes des déviations bien choquantes , annuellement répétées ; mais je n'y ai point rencontré notre art. 7. Pour le découvrir, je viens de lire en entier avec le plus grand soin le cahier imprinié de 1823.
J'y ai remarqué de vives sollicitations pour cju'il
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VOUS pWisc créer par loi des sacrilèges, tristes foudemens de riiiqiiisitioii ; et pour que le Françuis soit forcé paria loi de naître, de se marier, de mourir eu fornie religieuse, ce qui est contraire à riwaugile, et multiplierait les hypocrites et les profanateurs. J*y ai vu la* levée d'un impôt de don gratuit sans concours des chambres'; est ce encore une amélioration de la Charte ?
J*y ai rencontré le vote du rétablissement des jurandes, qui ne pourraient* comme ci-devant, que vexer, étouffer findustne et le commerce.
Vous y ôtcs priés d'établir partout pour les pe^ tites écoles les diminutifs de^ frères des écoles chrétiennes, mot a mot les petits frères de fabbé de la Mennais.
Mais voici quelque chose de sage : on y vote la fimsion des lois pour en bannir la confusion, les difformités que je reproche h notre article 7.
(>u y supplie comme de concert avec vous eu 1823, et très fort en opposition avec notre article 7, pour avoir une loi ef admission {les congrégations enseignantes et hospitalières seulement , enfui une loi qui pour tous diminue les droits den» i^gistrement. Mais de voter pour un privilège en matière d\iucun impôt et pour qui que ce soit, vous n'en trouverez pas la trace la plus légère. Aussi le ministre a jugé \\ propos de ne point voii» parler de ce privilège dans les Motifs, Vous voye»
' Lm lev(*c de (lenieiK |N>iir pMVcr (Uiaoïbord.
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donc que rinitiativc de notre article , excentrique du projet , ne se trouve fondé sur rien qn*on puisse mettre en évidence , sur rien que sur le fait de la proposition même.
Sans vouloir par loi des vœux h vie, ni des maisons religieuses, prisons arbitraires, vous êtes portés h approuver, en connaissance de cause , Fadmission des couvens utiles, et j*ai montré hautement, Tan dernier, cette disposition \ mais les privilèges sont ici tort superflus. Voyez ce qui existe ce qui s*est formé si promptement sans privilège. Jamais les séminaires, les hospices et les couvens ne furent aussi nombreux en France, h Paris surtout; jamais leurs enclos , Iqurs édifices ne furent mieux construits et mieux réparés; jamais ils n'eurent mieux le nécessaire , et beaucoup possèdent le superflu , paix*e que les libériilités sont sans pn>portion fixée et sans limit<^. On veut de plus qu'ils soient privilégiés en matière d'impôt! et puis, considérez quelle partialité dans cette clause finale : a Le droit fixe » de dix francs sera réduit U un franc, si Timmeu- « ble acquis ou donné ne vaut pas plus de cinq cents » francs en capital ; » mais si cet immeuble vaut , comme il arrive, dix mille francs, cent mille francs, cinq cent mille francs, quelquefois un millon, comme rhotel de Penthicvre ou le temple , on veut qu'U ne soit payé que dix francs pour Tenregistrement et pour la transcription , dix francs pour augmenter ou créer une corporation , dix francs pour tenir lieu d'un impôt que la loi élève a deux
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mille francs y h dix mille francs , k vingt millif francs , etc. Il y a bien Ih une partialitë poussée h Tcxlnimc.
Mais voici la bizarrerie : Napoléon , qui aTsit rinstinct et le génie du despostime, obtint , en février 1 8o3 y des législateurs qu'il avait fait muets, un premier et unicpie privilège légal en matière d'enregistrement, pour les acquisitions des hospi^ CVS y qui sont très - différens des communautés de religieuses hospitalières , un privilège qui établis^ sait pour eux le droit fixe d'enregistrement k un franc, quelle que soit la valeur de l'immeuble; ensuite, par décret illégal et anti-légal, il étendit ee privilège h certaines communautés enseignantes et hospitalières et désignées. C'est cette loi mauvaise et ce décret plus mauvais encore, ce sont ces dën taches d'huile qu'on veut aujourd'hui étendre k tous les établissemens publics autorisés ou par la loi ou par les ministres , et sans distinction de la valent des immeubles et de l'opulence et du luxe des établisseuiens. Et l'on réserve le privilège de réduction il un franc dans les cas d'exception déjà exislans, c'est-h-dire pour les hospices les plus riches comme les plus pauvres; et, peut ûtrc aussi , pour d'autres établissemens encore, qui auraient obcena par ordonnance occulte des privilèges ministérieb, (|u'on nous pennet ici de deviner, mais qu'on ne ne nous fait pas counaltre.
Maintenant qu'il ne peut vous rester aucun doute Miir la nature injuste, arbitraire, équivoque et ah«-
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siye du privilège que je combats , et de son extensiou aux ëtablissemens les plus riches, les plus opuleiis j les moins nécessaires , )e démontre que :
^ W. Le prioUégiR projeté serait contraire à la nature du droit d'enregistrement et à nos fois de toutes les époques.
Et d'abord à la nature du droit d'enrcgîstre- BBênt. Cet impôt se lève sur la valeur, non des fniitâ ni du revenu , mais sur le capital même ; et sauf la mauvaise loi de Napoléon, de i8o3, sauf se» décrets anti-légaux , il se lève sans aucune exception quelconque, d^autant plus rigoureusement que ce n'est point un impôt sur le revenu régi on affermé , comme on parait Tinsinuer dans notre article , mais sur la valeur d'estimation de tout immeuble, fût-elle entièrement absorbée par les dettes hypothécaires moins suspectes , les plus vraies , les mieux prouvées. 11 se perçoit jusque sur les dettes purement passives. Ainsi, un mineur trouve, je le suppose , dans la succession de ses père et mère un immeuble du prix de cent mille francs , grevé de cent miUe francs de dettes hypothécaires , avec un mobilier actif de vingt mille francs , diminué par des dettes passives et des charges mobilières de quinze mille francs ; il paiera , sans reipise , Tenregistrement i"" sur les cent mille francs de la valeur de l'immeuble, sans égard aux cent mille francs de dettes hypothécaires dont il est grevé ; a*" l'enregistrement sur les vingt mille francs de mobilier actif et inventorié , sans diminution des quinze
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mille IVaiics i\v. dettes mobilières, et il sera à la charité publique ou h la charge de sa famille. Ainsi, Tactif d^une faillite peut être consommé en entier par renregistreiiient des seules pièces qui constatent Tactif et le passif de cette faillite , ce qui est une cruauté. Telle est la nature du droit d*enregistreinent sur les pauvres mineurs , sur les débiteurs , sur les créanciers , sur les recels et corporels citoyens de la France ; voyez s*il peut être convenable d*en faire grâce h des citoyens fictifs , à des corporations souvent peu nécessairas ou dangereuses et tri*s*opulentes. Vous comprendrez, par ces doux exemples , que les auteurs du projet qui nous occupe auraient du s\ibstenir de créer des privilèges, qu*ils auraient dû niodéi*er les droits d'enregistrement sur les dettes passives et sur les successions grevées de dettes hypothéxraires non jugées frauduleuses.
Ce que nous appelons enregistrement depuis 1 790 , est le cumul des droits qu^on appelait autrefois de contrrile^ et de ceux qu'on nonmiait iùmts de centième dénier et droits d* insinuation. Avant la nwolution, ils se payaient sans privilège pour les établissemens publics ; et depuis , on ne trouvera que la loi napoléonique de i8o3 (|ui en ait fait grftce par loi , mais aux seuls hospices , qui ne font pas le millième du nombre des établissemens publics pour tous lesquels on ose vous le demander aujonnrhui.
Avant la révolution, et ronstimment depuis cinq suVles, on avait toujours senti la nécessité de res-
DE J.-n. LANJIIINAKS. i45
tremdre les acquisitions des gens de main - morte des citoyens fictifs qui ne doivent point mourir. Loin (de favoriser ces acquisitions par des privilèges, on avait créé contre elles le privilège onéreux de payer à Tétat le tiers ou du moins le cinquième de la valeur en capital de chaque immeuble nouvellement acquis ; c'est ce qu'on appelait les droits ^amortissement et de noui^l acquêt. Un des premiers actes remarquables de la révolution abolit \\ jamais tous privilèges en matière d'impàt , et tous privilèges des provinces , pays , villes et communautés , pour demeurer confondus dans le droit commun de tous les Français. (Loi du no septembre 1 789.) La Cliarte est venue coiLsacrer ces principes en reconnaissant ï égalité deviuit la loiy et les contributions proportionnelles aux fortunes; et comme si ces deux axiomes de justice éternelle étaient aussi des articles réglementaires qu'on pût améliorer y on ose vous demander aujourd'hui l'exemption d'enregistrement pour toutes les corporations ecclésiastiques et laïques , pour les collèges, associations, confréries, services et fondations , en un mot pour tous établissemens publics autorisés , pour la plupart , par les seuls ministres, car ainsi s'expliquent les mots légalemeni auto-^ risés!
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$ III. Cet odieux privilège serait irès-^mmogeable à Vétai H
aux particuliers,
U le serait à l'éiat , en diminuant considérablement le revenu public déjà établi ; et aux parties» liers 9 aux pauvres , aux pères de famille , en ki surchargeant pour suppléer à ce déficit volmitaire, né d*un privilège le plus condamnable. I
Je ne me suis pas trompé en disant qu'il y a eo France des c^itaines de milliers d'établissemv publics , s^appartenant à eux-mêmes , et qui ûom feraient payer les sept pour cent de leurs propres acquisitions immobilières , et des acquisitions ÎBmobilières de leurs sous-établissemens encore pks nombreux ; et quels établissemens 7 des corps qui -. peuvent eux-mêmes suffire à Timpot dont on vent les exempter ; d^autres, qui sont dans une grande opulence; d'autres qui existent pour Tintcrétdes associés sousc^ipteurs, antant ou plus que pour llntérêt commun des Français; d'autres qgi n'oot qu'une ntilité locale; d- autres dont on peut contester l'utilité publique ; d^autres enfin , et ce aobt presque tous , qui n'ont de garans de lenr légitimité 9 que la volonté actuelle, arbitraire et ambulatoire, mais non pas toujours illicite, de Pautorilé executive et ministérielle.
Je range parmi les établissemens qui peuvent suffire a payer les sept pour cent de leurs acquisitions , leur impôt d'enrichissement , tous les établissemens sans exception , puisqu'ils y ont suffi
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depuis qu*Us existent, ,et qu*il s*agit pour eux d*uii privilège tout nouveau ; puisque les ëtablissemeqs publics , pendant les cinq suèdes qui ^e sont ccoylés sous le rëftime de Tamortissement , ont suifi a payçr non-seuleinent les droits.de contrôle. et d*acquisi(ion , mais i^ncore ceupc d^amortisseqient et de nouvel acquêt , qui étaient, non de sept pour cent y mais .du tiers au cinquième du prix total , b quoi il fallait xijouter de grands frais de lettrespatentes pour tçute cQinmimauté, et de lettrespatentes obtenues et enregistrées ^vant Tachât, le don ou le legs de riumicublc ; pourtîuxt , sous ce régime , le roi Louis A Y .$c plaignait dans le préambule de son cdit d('. 1 74<) 9 de ce <{ue les gens de main-morte p't'iyaicuit, sans peine, Tamortissement même , et conséqucnunent les droits de contrôle et de mutation de propriété ; en sorte qu^îl leur fit interdire toute acquisition autre que de rentes sur Téiat?
Je devrais peut être m^rrêter h cette réflexion et h cette attestation royales, l^ais veuillez souffrir qy(B rien ne soit négligé dans une question trèsimportante.et où seul j'élève la voix contre les plus puissans adversaires.
.Sans doute , Içs établissemens publics ou leurs donateurs ou testateurs, peuvent tous* payer le droit d'enregistrement , quand ils devraient soUiciter des.dçlais qu'il ^e serait pas dans Tesprit des iliinis^res fl^e leur refuser ; mais il y a des établis- 3QUiçns pu^iî(;s ^i ppU|leJis qu si aisés, qu'il n'existe
pas même Tombre d^un prétexte au privilège dont il s*agit. Je citerai les ordres de chevalerie rentes ; )e citerai certaines fabriques nombreuses, les mai* sons si nombreuses et si peu nécessaires des pères et mères de la foi et des cœurs divins et charnels, pourtant adorés ; les abbayes de trapistes et de tra» pistesses , et les milliers de confréries par lesquelles on nous enlace; je citerai les banques créées par les lois 9 les sociétés d'assurances , la société d'encouragement, toutes les associations volontairei pour quelque utilité publique , lesquelles ont toutes un excédant considérable de leur actif sur leur passif, et de leurs recettes annuelles sur toutes lears dépenses.
Mais que ne dirai-je point des établissemens qd ne sont que d'utilité locale ? Pourquoi leurs dépenses ne resteraient-elles pas ce qu'elles sont par nature , locales aussi^? N'y aura-t-il plus de distinction entre les dépenses générales et les dépenses locales? N'y a-t-il pas des octrois immenses et d'autres revenus locaux pour les localités? N'yat-il pas dans les mains du ministre de L'intérieur des centimes généraux , et des secours qu'il doit appliquer aux localités ? N'y a-t-il pas des centimes qui restent locaux , et des prélèvemens, et des revenus sp*éciaux et locaux, pour des dépenses d'ctablisscmens locaux ?
S'il faut , a Paris , dont le revenu est de dnquante-un millions par an , et qui réserve un bom annuel remarquable , s'il faut à cette ville acqué-
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rir des emplacemens immobiliers pour des étàblissemens, pour des statues, des fontaines , des places, des mouumens plus ou moins luxueux ^ aurez-vous le courage d*y iàire contribuer par surcharge les municipalités et les arrondissemens ; et les dcpartemensles plus pauvres de la France, et les ou-<vriers et les cultivateurs , et les pères de famille qui ne jouiront point de ce luxe, qui ne consomment que des alimens grossiers , qui n*ont que des cabanes et des courtils au milieu des sables , des marais ou des landes ?
Tous désirez sans doute favoriser Tagriculture , le commerce et Tindustrie? ne les mettez donc pas en main-morte ; ne les y souffrez que le moins possible ; ne donnez aucun privilège en matière d'impôt; n'en donnez pas surtout aux main-mortes; ne leur conférez pas des privilèges, des primes d'encouragement, pour diminuer la masse précieuse des biens fonciers en circulation, pour augmenter la quantité des biens inaliénables, exempts par là même des droits de mutation.
Une loi qui forcerait les corporations et les associations , je dis la plupart d'entre elles , li tenir à louage les locaux dont elles ont besoin pour opérer ou pour se loger, et à ne posséder que des rentes sur l'état , dont elles ont déjk plusieurs millions , servait une excellente loi d'économie publique. Vous serez forcés, avec le tems, de la solliciter; en attendant, soyez fidèles au droit public, à la véritable, utilité générale, en refusant à ces corps
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dcjà prlvilëgids, puisqu'ils existent pur fictioif , toàl prîvîlëge en inatîftre d*inip6t; a'nlfcmèirt: vôol portez de rodes atteintes h l'indnstrie ptibliqtiè; vous augmentez , pour les ministres , le d'oiôiaiiie dëjk beaucoup trop vaste de leur ântoritë arK traire, sur nos centaines de milliers dMtahliAemem publits non approuvés par la loi ; vous faites àD mal encore plus grand , s^il est possible , Vous invitez h multiplier les faux électeurs , les simniacres d^électeurs , les organes forces de la volonté ministérielle dans nos fantômes d^élections. YoQS ne devez pas ignorer que les préfets ont commenoi dans tout le royaume h ériger en électeurs les snpérieurs passagers des séminaires et des autres com munautés religieuses qui ne doivent pas être dn monde temporel , et qui recommencent à s*en né 1er plus que le commun des citoyens. Cela s^étendra bientôt aux présidens des associations imposées ï trois cents francs et plus d(> contributions directfS, et puis h totis les iriajorats déjà dotés de cinq millions de renies sur l'état. (Jn vous dira que tous If* majorais soiu iVntilité publique et légaux , saii> doute connue des couvcns, et on arrivera awx pri vîléges péciniiaircs et personnels de Tancien régimeil ne me reste plus qu'une observation.
^ IV. L*article 7 est un projet offensant pour t'honnear de /«
r.hambre des pairs.
Vos seigneuries ont passé la seconde session de 18^3 à examiner Tune des plus hautes questions
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de droit public , savoir oo qui doit constituer l» légalité, la légitimité des communautés religieuses, et comment doit être exécutée la sage loi du i'' janvier 1817) si méprisée, si persévéramment éludée par les ministres.
Vous aviez ajourné liai question à cause de son importance reconnue par tous les opinans, et des divers plans proposés par des publiçistQS les plqs expérimentés.
Qu*ont fait les ministres ? Us ont continué leurs créations ministérielles et prétendues légales, s*appujrant sur quelques décrets spéciaux et les plus anti-légaux de Napoléon, abrogés sans doute par cette loi du 1"^ janvier 181 7.
C'est peu encore. A propos de timbre et d*eu* registrement , ils vous proposent dans un article obscur , tellement entortillé que votre commission^ uniaiiime n*en a pas aperçu les conséquences, la multiplication arbitraire des couvens les moius^ utiles et de tous les établissemens publics par les^ ministres , et le privilège en matière d^impot , le privilège le plus c^bsurde en faveur de quelques centaines de milliers de ces établissemens , qui s^cm passent si bien qu^on, les voit faire de larges dons au roi et & Notre-Dame de Paris , con^me Varchiconfrère du Saint-Sépulcre.
Vous êtes avertis de ce piège inconcevable, piège, non pas d'intention , j*y consens , mais enfin de ce piège de fait et incontestable. 11 est de votre honneur , sans doute , de ne pas y tomber : Tarticle
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est insoutenable dans ses parties et dans son ensemble.
Il est étranger au seul but avoue du projet, puisque ait lieu de réduire les droits de timbre et d*eDregistrement , il eu augmente la charge sur k peuple , et qu'il décide mal en tout sens , et h la derol)ée, de hautes questions de droit constitutionnel et de haute administration.
Il est d'ailleurs vicieux dans le but et Tintenlion; vicieux dans le mode d'atteindre ce but; vicieux dans sou cfrinrme anti-légalité; vicieux dans son injustice intrins4>que ; vicieux dans sa rédaction .
Dans Tintontion principale^ il s'agit de légitimer des multitudes de maisons religieuses non autorisées par la loi^ de les légitimer présentes et tutures^ par uuvi disposition implicite, louche, captieuse défait; puisqu'elle devait passer a l'insu de votre commission, qui ne l'a pas scrutée; puisqu'elle a passif dans l'autre chambre a l'insu de l'cippositiou, et qu'elle devait trancher il petit liruit de graves questions eu sens contraire de la loi que vous avez obtenue en janvier 1817, dont l'exécution vous a <uTup<'.ssi long-tems en i8q3.
Vicieux dans l'invention du moyeu , puisque ce ino^'cu (!sl l'iutnxhictiou toute nouvelle d'un odieux et onéreux privilège en matière d'impôt.
D'un privilège injuste, onéreux au fisc et aux rontrihuables, contraire non-seulement aux textes non réglementaires de la Charte^ mais a la legisla-
tion constante de tous les rcgiioes et de toutes les époques , pendaut les cinq derniers siècles.
D*un privilège proposé pour tous les établissemens , mais inadmissible au moins pouf tous les établissemens qui appartiennent a Tétat seul, puisqu'ils ont Tenregistrement gratis; inadmissible pour tons les ëtablissemens qui s'appartiennent fa eux-mêmes , et qui sont presque tous aises ou opulens; enfin, notre article est on ne peut pas plus vicieux, h ne considérer que la rédaction trop hâtée, trop irréfléclie.
D'abord , le privilège est grammaticalement et logiquement pour tous les couvcns sans exception. Le modificatif autorisés s'applique à la clause générale de tous les établissemens autorisés y il faut violer le sens pour l'appliquer aux désignations spéciales et absolues du commencement de l'article, aux départemens, arrondissemens , congrégations, etc. Cette addition autorisés n'est donc qu'une tournure louche , pour obtenir aisément la légitimation et le privilège pour les établissemens non autorisés par la loi , et spécialement appelés au privilège. Ceci mérite une grande attention de votre part.
Vice de rédaction : l'article dit absolument oui; et pour les mal habiles, il dit non sur l'admission et le privilège des centaines de maisons religieuses autorisées sans loi et contre les lois.
Deuxième vice : il accorde le droit fixe par privilège, a tous autres établissemens autorisés que
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les coiigrcgaâous; et Fauteur oublie que la moilié au moins de tous ces établissemens autorises ^iam ii'exeepte rien ) , il oublie que cette moitié qui' i^ partierU ti Vétat même, n'ont la plupart , et même quelques-tuis peuvent très-régulièrement n^avoir qu*iinc autorisation ministérieUe, ce qui rendk clause autorisés légalement tout4i-fait équiyoque. 11 oublie que toute cette moitié est enregistrée gror tis pour ses acquisitions, diaprés la loi de 1798, art. 170, ce qui ne doit pas être changé légèrement. Il oublie <{ne le privilège généralement énoncé ne doit pas, daus Tcsprit des ministres, s^appliqucr aux consistoire^s de^ juifs, quoique au« toriscs par actes d^exécution ministérielle, parofe que, suivant Tinterprélation actuelle de la Charte, les'jiiii's doivent supporter ou supportent seuls les impôts de leurs consistoires.
Troisième vice de rédaction. L^article provoque des a))us certains par cette claust; embarrassée, qui fioi^/ent reccifoir 'une destinatùm d utilité publir que, et ne pas donner de reifenus. J*ai prouvé, par des exemples , quMci le verbe de^foir ne constitue pas une obligation du moins permanente , et ne sera fort souvent qu'un prétexte pour échapper aTimpùt.
Un quatrième vice est dans la clause sans préjudice d exceptions pour quelques-uns, clause trop bizarre et incohérente , puisqu'elle fait difiërence de privilège de i o francs h i franc , même <^tre des congrégations de même utilité et de mêmes fonctions.
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Le droit commtin et même le privilège doivenl . être au moitîs' ëgatnt dans les mêmes circonstances d'utilité. Celte même clause, trop bizarre, est encore Coul-à^-féit ridicule , en l'appliquant , comme elle en est très-évidemment susceptible , aux éta*bli^mens qui appartiennent h Tétat, et pour qui l'enregistrement est toiii gratuit. Ces exceptions sont inihtelligibles et déraisonnables.
Enfin, il y a un cinqtiièmè vice de rédaction dans la partiiRlité de la clause finale , qui distingue de ï ii TO fr. les acquisitions au dessous et celles au-dessus de 5oo fr., et qui ne fait aucune distinctiofi pour le} cas où TacquisitioA est do 5o,ooo fr., par exemple, ou de 5oo,ooo fr. et davantage. Ah ! c'est bien Ih une loi toiéte de fweur^ car elle est d'une grande injustice et d'une excessive partialité.
Je finis. L'article est-il dans le cercle du projet? Non, il est excentrique.
Est-il clair , certain , écrit avec l'attention et la réflexion convenables ? Non, il est de fait captieux; il est équivoque , bizarre, incohérent; il provoque aux abus et h la fraude.
Fst-il légal ? Non , c'est ^m abinie de nouveautés anti-lég(des ; il abroge nos plus sûres lois , renouvelées sans cesse depuis chiq cents ans jusqu'en 1817 ; il répugne h la nature même du droit d'enregistrement.
Est-il équitable? Non , car il donne ii de.s personnes fictives, et souvent fort riches et peu utiles,
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OU inutiles ou dangereuses , des priyilëges refusés aux personnes réelles qui peuplent Tétat , qui Tenrichissent , qui le défendent contre ses ennemis.
Est-il nécessaire ? ISon ; car on s*en est passé de tout tems f même dans le tems des spoliations des biens d^église continuées au treizième sièce et depuis ; et il y a eu toujours contre les gens de mainmorte , avant leur extinction en 1 789 , des privilèges d^impositions ' spéciales , qu^ils ont toujours payées sans peine , disait Louis XY 9 par ambition ardente, et facilité de s^établir et de s^accroltre; et nos gens de main-morte savent se récupérer de i^Soo^ooo fr. par mois en capitaux, selon les bulletins des lois.
Est -il décent, par rapport k la chambre des pairs? Non, il lui est despectueux. Elle ne pour^ rait Tadopier, dans mon humble avis, que par surprise, ou en s^abandonnant elle-même , supposition impossible.
Est-il avantageux au trône et aux ministres? ?ïon ; il ne peut servir qu^à diminuer le respect et TafTection pour la monarchie, et Testime pour les ministres.
11 est donc au moins utile a la nation? Non encore; il nVst utile qu'à la passion. Il ne peut servir a rien, qirà produire et h couvrir des abus, k augmenter la confusion et Tincohérence de nos lois ; à otcr de la circulation les immeubles , en faveur de toute sorte d'établissemeus utiles ou inutiles, ou dani;ereux, riches ou aisés, préseus et futurs; à
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augmenter surtout le domaine de Tarbitraire ministériel , k fausser de plus en plus nos élections déjà tant faussées , à multiplier dans le corps social des milliers de soudoyés, parlant, agissant, opinant, votant, rusant, finassant dans les affaires publiques, poussés par Tordre absolu des ministres. Je vote le rejet de Tarticle.
L'unique réponse à ce dÎMours a été donnée par le commissaire du roi (M. le comte dllaubersart), ^t se trouve dans le Moniteur^ séance de la chambre des pairs, du 1 2 juin 1824* Cette réponse a paru décisive. I/auteur de ce discours prie instamment qu'on veuille bien la lire et la méditer, afin de ne juger qu'après avoir reconnu le pour et le contre.
Notre art. ^ a passé dans la loi dn 16 juin 1824- ^^ ^ ^^^ promptement suivi f un commentaire ; c'est le projet de loi suivant , présenté le 21 juin 1824 à la chambre des pairs :
« Les communautés religieuses de femmes , qui auront été » définitivement reconnues par des ordonnances royales, ren- » dues dans la forme des réglemens d'administration pnbli- *' que , jouiront du droit d'acquérir et de posséder tous biens N meubles et immeubles , conformément à la loi du 2 janvier » 1817. »
RÉFLEXIONS
I. Napoléon pour établir son pouvoir arbitraire employa quatre formes différentes : le plébiscite, le sénatus-consulte organiqui:, le bout de loi (il aimait à parler ainsi), et le commandement direct en son nom. Voilà ce qui accéléra sa chute. Nous n'avons plus de plélKscitfes ; mais les articles réglementaires de la Charte, quand on les déclare et qu'on les améliore^ nous tiennent lien des sénatus^Hïonsuhes organiques.
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Le lx>ut de loi était par sa forme propreinent .une loîf maif un texte souvent 'à deux visages, où les propositiofis étaicit vagues , entortillées , enveloppées , implicites , en un mol une espèce de gomme élastique , expression impériale fort conaae : c'était une tournure adroite pour faire déléguer rautorité législative , ou pour éluder , contrarier , changer ia loi qm gênait. Il V avait. le bout de loi isolé et le bout de loi intcnalé.
Malheureusement , les boifts de loi nous pi eu vent encore. Ce fut un bout de loi intercalé, qui, à propos ai: pemsùms^ délégua au roi et au pape, le 4 avril 1810, la circonscn|H tion des diocèses. C'est un bout de loi intercalé que cet article 7 de la loi du 16 juin 1824 « qui vient d'abroger pov les congrégations religieuses la loi du 2 janvier 1817. Ce or pourra être qu'un bout de loi isolé, ce projet du 311 juindei^ nier,, sur le réel et |)rincipal sujet de l'article 7 « et puUé dans la même se^iainc. Aiqsi l'on ne sait où prendre le c«dmenccme^it. et la Gn, de chaque partie de cette législation , u r.Qmment les concilier entre elles , ni avec le principe saittaire qu'il faut une loi pour légaliser une«rorporation religieuse d'hommes ou de femmes. D'après les motifs du nouveau projet, il y a nécessité de reconnaissance par lui; et diapré» le projet même, ilsufhtd'uuc ordonnance. La loi n'est plus ucessalrc que pour dire qu'il ne faut pas de loi , qu'il faut frôlement une ordonnance déhnitivemcnt rendue , un réglemeoi .tVexéciUion , car voilà ce (|ue doit être un rég/emeni d*adn^ nistrtttiun publique.
2. Na|)ohM)n avait troi.*i branches de commandement direct, qu'il mettait souvent à la pMcc des luis : le décret ou la dr* cision spéciale , le commandement par avis du conseil d*état. et le règlement d* administration publique. Ces trois mots renfermaient les mystères du pouiHjir absolu; de même nos sinistres signent des ordonnances qui répondent m ce» Itmi commandemens , et qui ,^fré<(ueofffnent , remplacent les surtout on affecte l'expression en forme de règlement d\ nistration publique* Cependant In Charte ne connaît que éet
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réglemens nécessaires pemr l*e%écuiion des teis ou pour la* sûreté de l'état; et 'l'un des plus, doctes eenseiUen de la cou** tonne, M. de ' Gormemn , atteste avec raison que le sens. de cette 'formule imposante nVi jamais été défini^ et c|u'elle signifie taui^ pour ^«i peut (ou qui ose) ce qu'il oeut, iionne riHSon pour l'avoir insérée dans le nouveau projet. En6n , îk n'y a jamais eu de forme requise pour aucune espèce d'ordon^ nanCe on de règlement. Pourquoi donc cette enflure de paroles énîçmattques?
'3. Maintenant que par notre loi, art. ^. du 16 juin i-8a49 le» congrégatiaas religieuses autorisées. simplement par.ordoiBH nnace , "sont reconnues sans dictinclîon de sexe , et malgré la loi du 2 janvier 181 7, légalement autorisées^ ^ quoi «bon un •antre^ bout de loi pour dire que les religieuses pourront <ic^ ifut^r^ des* ^meubles et immeubles, conformément à t la loi , du 'H janvier 1817, laquelle' a pour objet préois d'ijotterdire ■ :les acquisitions aux étàblissemens.iecelésimiiques. autorisés sin^ -Cernent par oi^donnancc ? N'est-ce pas la une loi superAiAe:et en style toujours équivoque !i On bien «-t-on voulu, dire , malgré cet arti 7 , que les maison» religieuses d'bommes ■ auront encore besoin d'une loi pour exister légalement ? Quelle /con- ^irAdictipu dans la même semaine , et quelle bizarrerie !
•>4«' I)es lois norobrensesidepnis Tédit de 16669 josqu'à l'édjt
- de > 1^49 et jusqu'à • 1 789 , ex^igeaient ane loi pour chaque
«maison religieuse d'hommes ou. de. femnMs. Les- lois de 1989
et f 790 abolirent tontes ces maisons. Elles se sont rétablies
sans lois , avant et depuis i8i4 : ^il en'.fallait donc< rev6nir:à
exiger' de» lois pour les légitimer. C'est -ee qui fui prescris je-
^•lon le vosu de la chambre des pairs 9 parla loi du 3 janvier
-^817. Le- 'nouveau projet dit qu'il, suffira d'une ordonnapee
- poui^ Pun des deux sexesr.i Ce jlhrojet «onsiste donc , «cpmme
'l'art^ 7'de Juin 1824» à mettre dans le domaine des mini^
• 'très 9 ce qu'il était nécessaire et sage délaisser danâ le doimMiie
'delà loi« €e projet n'est donc qn'un voile.de loi jetésnr.une
portion d'arbiti*aire.
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5. Aiîii i\\iv. ce voile toit plus ^-paii , on exige pour In fonmeft une ordonnance dêfinilifemeni rendue. Qu'esl-cc i\ii' une ordonnatwe définiihement rendue ^ dans une mab'cit oii ellr» existent par milliers , et oii pas une seule n'est dis* tinjçu^e comme provisoire ni définitive ? Encore une autiv énigme. Il faut avouer que les ministres sont mnlheureaz daas les rédactions.
G. Mais il y a telle maison qui est unique pour les deu sexes , sëpar^*s néanmoins par un tour. D'après l'ordonnaMi accordée aux femmes , voilà donc une moitié indivise de h maison qui sera légitime et l'autre illégitime, et les dm moitiés continueront à coexister : c'est encore U une énigai indéchiffrable.
^. Au résultat rt dans le fait, nous avons par l'arlûtraiit • comme ci-devant, des maisons religieuses d'hommes et Jr femmes par milliers , sans excepter les jésuitesses et les jtsuitrs ; et la loi ne connaîtra ni leur nombre , ni leurs empl^ cemens, ni leurs statuts publics, ni leurs réglemens inténconi ni 1» qualité d'étranger ou de rcgnicole de leurs supéricun. Toutes ces maisons continueront d'acquérir, toutes seroal privilégiées en matière d'impôt d'acquisition , et en matière de droit de mutation. On continuera d'y faire , <fii dépit de k raison et des lois, des v(i>ux perpétuels, et d'y accumuler saM mesure, sous le nom de chaque personne morte au monde, les biens des familles. Ainsi, relativement à ces maisons, lf« citoyens réels continueront toujours d'être progressivemral un peu plus incertains , mais assurément plus enlacés , pis» dominés , plus grevés que nous n'étions avant le treixiènif siècle et avant 1781). Est-ce la cet âge d*or que l'on nou« a promis en échange des élections maîtrisées , faussées rt suspendues pour sept ans, phr un l>ail où les bailleurs soat preneurs ; en indcnuiité de la Charte raval/*e au niveau de* lois secondaires , pendant que ces lois d(*scendent au niveaa des onlonnances , et que les oninnnanres prennent la place des lois ?
N*anrons-nous jamais ce qui peut seul mettre un terme à f arbitraire ministériel , fonder la paix publique et l'entière sécurité du trône , une constitution sans articles réglementaires , des lois sans atteintes à la constitution , des ordonnances de pure exécution , vraiment conformes à la constitution et aux lois ? * *
Faudra-t-il toujours nous contenter d'un sommet de gouvernement représentatif?
Ne serons-nous point délivrés du pernicieux article 7 de la loi de juin 18249 ^ ^u nouveau projet explicatif, qui n'est <|ii'iine confirmation et même un accroissement d'abus et d'ambîgoités?
8. Le pouvoir arbitraire parvient à tuer les sages lois qui le contrarient; mais c'est ainsi qu'il se tue lui-même. Comment le parti à deux branches , qui se plait à déformer , à détruire nos. lois les plus justes et les plus nécessaires, n'a-t-il pas aperçu que plus il avance en besogne et plus il nécessite , il accélère l'inévitable époque où l'on voudra IR reconstruire ? Comment ta'a-t-il point réflchi que nul homme aujourd'hui ne saurait dire quds terrains alors seraient ou ne seraient pas bouleversés , fouillés , déblayés , pour asseoir les bases d'un ^«ntre édifice?
III
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Le projet qui nous occupe , si vous ^adoptes, ne peut étr^qu^une contre-loi de plus, une grue atteinte de plus au droit public du royaume. Or, toutes les contre-lois ont un but et des effets pcr« nîdeux ; elles substituent le visarat à notre comlh tution y et aux votes libres des chambres les avis èà conseil-d'ëtat , simple compagnie de consultans et d'amovibles , qui ne peut en définitive qu^encenser les ministres , leur adresser la sublime formule inventée en 177I9 par toutes les cours du royamne, respect j soumission^ obéissance, et les ingénieusef variations dont l'arrangement de ce$ trois mots est susceptible.
Il s'agit aujourd'hui de tuer la loi du 2 janvier 1817, et la constante et sage législation des dea siècles antérieurs, qui sert de base à cette loi; i s'agit d\il>olir les formes de la loi pour rantorisa-
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ion des corporations religieuses. Ces formes an* îennes et nouvelles , ces précieuses garanties , on eut les remplacer par l'arbitraire des ministres et je leurs consultans , éclairés par les commis et les [>u5-commis des ministres.
C'est ce nouveau simulacre qtke je viens repouser; j'en attaque de nouveau le projet réchauffé rois k quatre fois , et deux fois par vous justement ■éprouvé , après les discussions les plus approfonlies. Pourriez-vous avec honneur l'agréer aujourlliui ? Comme on ne se lasse point de compromettre ros prérogatives , qui sont celles de la nation et le k>utien du trône > vous redoublerez de courage K>ur les défendre. C'est l'intérêt du monarque; 2*est celui de tous les Français, spécialement des religieuses : elles doivent savoir, comfle tout le monde, qu'il n'y a de sûreté pour personne quand Le bon plaisir d'un ministre et de ses destituables est mis k la place des lob.
On distingue dans le projet, assez obscur, équivoque et embrouillé , trois parties ,* savoir : les formes pour l'autorisation des couyens ; les droits des couvens pour acquérir sans pouvoir aliéner; enfin le mode fort inutilement prévu , sans doute , de partager leur succession extraordinaire, lorsqu*ij^ aura plu de les réifoquer; c'est l'expression naïve du projet, article 6. On dirait que la loi n'est pro* posée qu'afin de rendre les convens réiH)cables , h la volonté des ministres.
Je m'arrêteraiuniquement sur la première partie,
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comme préjudicielle , la seule digne d*tme grande attention , et la seule qui soit mûre pour la délibération. Je m'appliquerai surtout à réfuter les A jections consignées dans les motifs du ministère, tt dans le rapport de votre commission , et ce qae M. le président du conseil a dit hier de j^ns remarquable en faveur du projet.
On nous fait espérer que nous n'aurons jdus a France de monastères exempts, c'est-à-dire goevemés par un supérieur étranger et domicilié a pays étranger. C'est une concession qui a besoii d'être garantie par la surveillance des chambres; car elle est positivement contraire aux goûts vât stériels, au pur texte du concordat du mois de juillet 1817. Les exemptions dont il s'agit sont IM pas seuletftent répugnantes au droit commun canonique et civil , elles sont abolies par la loi gcnérak de i8oa ; et la seule manière efficace de l'empèdier de renaître , c'est que vous délibériez sur Tadmifsion de chaque communauté ecclésiastique.
Quant a la prohibition h chaque religieuse dr donner plus du quart de ses biens a sa communaaté, ou a sa compagne et co-religieusc , c'est ua projet qui n'est encore que du remplissage propre k détourner vos esprits de la question fondamentak. seule eu état d'être décidée. Que pourront donner les religieuses a leur couvent, k leurs co-religieuscs?
Pour décider cette question , il faut savoir ceqar seront les religieuses; si elles auront individueUeinent et en corps les droits d'acquérir, d'accepter.
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1q tester^ corâme les autres Français, ou si ces Ifoits seroDt transportes , comme Us doivent Têtre naturellement, k la personne morale et fictive qu'il s'agit de reconnaître, en un mot , k la corporation.
Si elles conservent leurs droits civils, que vieiHf Eient eUes demander k l'autorité ? Que signifie alors l'allégation de leur assujétissement au conseil de pauvreté? Pourquoi demandent-elles des fictions et ine législation particulière? Et si le conseil de pauvreté s'exécute sérieusement , qu'ont-elles besoin des droits civils individuels? A quoi sert de les incorporer ? elles restent , en cas de renvoi , k la crfasurge de leurs familles. Que serait-ce d'un couvent K|in pourrait toujours recevoir de la religieuse, et ijai ne serait pas obligé envers elle? Avant de dire se cpi'une postulante ou religieuse peut donner k ses sœurs spirituelles , sachons les droits et les devoirs du couvent. On sent qu'il faudra, ou venir k la mort civile , ou protéger les couvens sans les recoimaitre corporation dans l'état , en sorte que religieuses et couvent ne soient liés que par acte de société ordinaire, je dis société de vie commune, et de tout ou de partie des biens , société pour un tems fixe ou pour la vie entière, et prévoyant la dissolution.
Mais, dit-on, les religieuses ne sont pas rentées. Elles ont au moins ce qu'avaient les couvens des [juatre ordres mendians ; elles ont beaucoup davantage. Si elles ne peuvent être pauvres qu'en étant bien rentées comme corporation , et conservap^
lous leurs droits civils comme individus , je rien la de bien intéressant à consolider par la pm sance publique.
La première condition requise pour fonder m L{ couvent , et le faire légitimer, fut toujours , par noi 1 n lois, une maison et une dotation suffisante pov subsister avec Tindustrie personnelle , dont les » laires civils pour services locaux peuvent faire pl^ ^ tie. Viennent ensuite les dots de religion quefé- L glise , dans ses canons prohibe comme des abus, el que nos lois avaient admises en les réduisant k m | j maximum et un minimum.
Que de choses sont bien plus essentielles k dé* cider, avant de fixer la part disponible en fiivev des couvens ! Faire cette fixation dans Tétat pic» sent 9 ce serait mettre , comme on dit , la charrelli devant les bœufs.
Mais je suppose que nous en soyons h fixer cent part , et que cela nous soit raisonnablement poi* sible ; alors dites-nous h quelle époque de la vie de la religieuse devra se faire la réduction ou liquida tion de la donation; est-ce avant que la religictoe soit postulante? dites-le; est-ce au moment du noviciat? dites-le; est-ce aprrs la mort de la religieuse? dites-le encore ; eu un mot , dites comment se fcn la réduction, et quel est le mot de Ténigme?
Ensuite , M. le président du conseil ne vous a-t-i pas dit qu^en définitive tout peut se réduire k de Targent , et que les religieuses , qui ne craigoeol pas de simuler pour avoir des prête-noms « jie
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draieot peiit-ètre pas de vendre pour firauder la loi de la part disponiMe ? Votre projet est donc llusoire sur cette part , comme il Test sur les formes ie Tautorisation.
On sent la nécessite d*un Gode complet , si on réfléchit contre les inconvéniens des acquisitions Uimitëes des couyens ; voilk tout ce que prouve Tardcle 5 du projet. Ce n*est pas en un article, ce Ei*est pas à la hâte et h Timproviste qu*on peut statner sur un objet si difficile et si important.
Reste le partage prévu et réglé de la succession i*nn couvent révoqué , les répartitions arbitraires ies ministres en pareil cas ; c*est de la prudence et ie la prévoyance bien superflues. D*ailleurs ces règles y comme on les propose y tendent à recréer les anciens et vicieux économats du clergé ; ces règles n*aur^ent point de garantie , puisque leur exécution dépendrait de Tàrbitraire d*un ministre. Comptes que si jamais en France on supprime les monastères par quelque mesure plus ou moins gé^inérale, on ne consultera pas votre loi trop impuis* »nte , parce qu^elle est trop prévoyante. La mesure |ui supprimerait , réglerait le partage , comme ,de tout tems 9 et en 1 790 ; après discussion solennelle, :>n déclara no&-avenues toutes les clauses de retour lux familles des fondateurs; et ce ne fîit pas sans les raisounemens ou très-spécieux, ou très-solides. Ne prétendons point lier pour toujours nos descenlans; certes la postérité ne se croira point lice.
Nous ne pouvons donc agiter que la question de
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savoir s'il convient d'abroger la loi du a janvier |i 1 8 1 7 9 en ce qu'elle exige, selon la nature des choM et la sagesse des siècles , la forme des lois pour autoriser tous établissemens tendant à instituer de nouveaux corps ecclésiastiques dans Tétat ; et si est nécessaire ou avantageux de préférer les formo palliatives du franc arbitraire ministériel énoiicéa dans le projet du ministre.
Ces formes, ou simulacres de formes, sans doute, sont assez méthodiques , assez multipliées dans k projet ; mais elles ne sont nullement tutélaires. Ui acte révocable j et qui dépend de la voloncé d^oi ministre , n^est une garantie suffisante, ni pour Tétât , ni pour les citoyens , ni pour les maismis de religieuses.
C'est une chose singulière et difficile à concevoir que l'approbation de l'évêque diocésain , prescrite article a , pour les statuts d\m ordre ou institut qui, n'existant pas encore, n'a point d^évéquedia césain , et qui , s^il existe , peut et doit en avoir plusieurs. Ce serait un point à rectifier par un amende ment, si nous avions eu le tort d^adopter le principe du projet qui se réduit a mettre en loi le système du bon plaisir.
Sans doute, le projet des statuts de l'ordre même. et le projet de iondation , et celui des statuts ou réglciucns de chaque maison doivent d'abord être approuves par rautoritc ecclcisiastiqne. On l'a jusqu*ici toujours supposé ou exprimé dans les discussions, parce qu'il s'agit d'éuiblir un corps ecclésiay
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tique. Ce'n*est pas cette forme relative h la religion seulement qui peut manquer. Un évêque doux et âgé , d'ordinaire ne résiste pas à la vive ardeur de Tesprit de fondation. Le zèle pieux d^un évéque le porte assez à croire qu'en multipliant les couyens , il nlultiptie les saints ; et il ne songe guère aux eicemples du contraire ; il n'est pas insensible aussi h la consolation de voir fonder des prêtres ou aumôniers de plus , et d'accroître , en plus d'un sens y le nombre de ceux qui doivent obéir à ses volontés.
Je ne m'arrêterai donc qu'aux formes civiles qui doivent produire la garantie civile et politique. Malgré le sens obscur de l'article 8 de notre projet, les formalités des articles 2 et 3 regardent i"" les maisons approuvées de fait par des ordonnances de Napoléon ; 2^ celles approuvées de fait par des ordonnances royales depuis 1814 9 jusqu'à la loi du 3 janvier 181 7 ; 3^ les autres fort nombreuses qui se trouveraient approuvées de fait , quand la nouvelle loi paraîtrait. Voilà trois classcis de maisons dont il faut décider la condition actuelle , en s'-oceupant de ce qu'il faudra exiger à l'avenir, par rapport aux couvens qui n'existent encore ni de fait, ni de droit.
Pour le passé comme pour l'avenir, je prouve que les formes de la loi étaient et sont nécessaires^ et seules suffisantes d'abord,)9oar le passée pour les maisons antérieures de fait à la loi de janvier 1817. . Avant Napoléon , des lois trcs-nombrcuses , les
unes antérieures k Tédit du mois de décembre 1 666, et alléguées dans cet édit y les autres postérieures a cet édit jusqu*h Tédit célèbre de 1749? ouvrage de d*Aguesseau, et même jusqu'en 1789^ ont prescrit la forme des lettres-patentes enregistrées, pour autoriser chaque maison religieuse d*homines on de femmes. Les lois de 1789 et 1790 abolirent toutes ces maisons , et supprimèrent k toujours les voenz de religion , sans distinction des vœux perpétuels ou à tems.
Des communautés se sont rétablies en très-grand nombre, sans lois et contre les lois, a^ant et depuis 181 4- Napoléon n*avait aucun pouvoir pour créer sans loi des corps détruits et prohibés , pour admettre des corps fondés sur des vœux de religi<m abolis par la loi. Ses décrets, ses réglemens contraires étaient le plus grand abus du pouvoir, et ne furent pas plus efficaces en droit que son décret fameux des sept prisons d'état. C'est que l'abus crie sans cesse, et ne peut rien légitimer; il ne peut servir de fondement k la prescription , qui d'ailleurs ne s'est pas accomplie, qui serait interrompue par la loi de 1817, et qui est re jetée en matière de formes pour l'autorisation des établissemeos ecclésiastiques par l'article 9 de l'édit de 1749*
Parmi les décrets usurpateurs et nuls du consulat et de l'empire , on sait que des ministres , des juges trop hardis en ont choisi arbitrairement quelques-uns qu'ils ont fait exécuter. Mais la Charte royale n'a confirmé aucun de ces réglemens ; elle
n'admet de réglemens, même du roi, que ceux qui sont nécessa^r^ pour T exécution des lois; elle abolit les lois même contraires à la Charte. Si donc on ose appeler lois ces décrets nuls dès le jour qu'ils parurent, elles sont abrogées; mais elles ne sont que des abus, elles ne sont rien. L'art. 8 du projet qui suppose le contraire, n'a aucune base y et consequemment il est inadmissible.
Voilà pour les autorisations antérieures à la loi du 3 janvier 1817. J'allais prouver que les autorisations postérieures , comme contraires , non-seulement aux lois de 1790, mais à cette loi de 1817 , ne sont légalement d'aucune valeur ; mais en méditant le projet , en le rapprochant des motifs et du rapport de la commission , je vois que la nullité de ces autorisations postérieures à 181 7, et leurs renouvellemens , sont probablement compris dans l'intention du projet, intention qu'il faut pourtant deviner, puisque l'art, i" ne dispose que pour Vavenir y et que l'induction à tirer péniblement de l'art. 8 ne s'étend point avec assez de clarté à ces autorisations données depuis le 2 janvier 1817. Si le fond du projet passait en loi , il faudrait un amen^ dément pour suppléer à cette lacune.
Ici , je demande encore polirquoi dans une question qui naît pour les deux sexes , et qui ne peut se décider que par les mêmes principes , pourquoi se-* parer un sexe d'avec l'autre dans nos délibérations ? Pourquoi persister dans cette séparation ? |1 est impossible de ne pas voir là un artifice de
mauvais présage. Ce n*est pas tout. J*ai déjh deux fois , sans contradiction , énonce Je fait certain et notoire de maison et de régie unique pour les deux sexes, néanmoins sépares par un tour. D*après le projet y il y aurait donc une moitié indivise d*un même couvent qui serait légitime, et Tautre qui demeurerait illégitime , et les deux moitiés continueraient k coexister. Y a-t-il une énigme plus indéchiffrable? Y a-t-il quelque chose de plus absurde ?
On ne veut point, disait-on Tan dernier, parler des jésuites, ni apparemment s'en défaire, suivant que l'exigent nos lois. Mais en résultat nous aurons par le nouveau projet des maisons religieuses d'hommes et de femmes par milliers , et eu même tems des centaines de maisons de jésuites et de jésuitesscs, qui agitent le royaume par des associations secrètes, sous toute sorte de noms déguisés; et la loi et les citoyens ne connaîtraient ofiiciellement ni les statuts communs de ces corps divers, ni leurs statuts particuliers, ni leurs droits, ni leurs devoirs. Kt ces milliers de corps onéreux s'ils ne sont que mystiques et oisifs, mais s'ils sont utiles k l'ordre temporel, on s'ils doivent l'être, toujours inquiétans et a chargé par leur multiplication excessive, par leur tendance rétrograde, par leur esprit d'association et de domination sacrée ; tous avec la prime d'encoiiragenient pour acquérir dé^ cernée par la loi du i() juin dernier, dès avant leur naissiuice légale; tous, soit masculins, soit fé-
minins, continueraient d^acheter et de recevoir tous biens immeubles et de haut prix k la discrétion d^un ministre , sans pouvoir les aliéner jamais ;*et cela pourquoi ? Précisément afin de mieux accomplir le conseil de pauvreté , qui est de tout vendre et de le donner aux pauvres ; afin de mieux accomplir le conseil de chasteté , qui est de devoir pour tous les chrétiens hors du mariage ; afin de mieux accomplir le conseil d^obéir h des supérieurs de couvent , conseil inconnu dans TEvangile et dans les tems apostoliques. Les vierges chrétiennes^ pendant les trois premiers siècles , ont fait sans aucun privilège civil tout ce que font les religieuses , je dis religieuses les plus utiles aux malades , aux pauvres y et h rinstruction des enfans.
Ces faits sont exacts ; la justesse de ces réflexions est indéniable : mais je n*en tire pas d^autre conséquence , sinon que les autorisations ou privilèges qui dérogent aux lois d*une manière si grave , et dont Texpérience a fait si bien sentir le danger , surtout dans les tems de discorde civile, ne doivent être donnés que par des lois mêmes , diaprés Texamen des co4égislateurs , relativement k chaque ordre et k chaque maison.
C'est Ik le droit naturel , c'est-k«dire la volonté du Créateur , manifestée par la nature des choses ; c'est le droit positif du royaume avant et depuis la loi de 181 7 ; c'est l'intérêt même des communautés religieuses ; enfin , toutes les formes qu'on veut
substituer k celles de notre lëgislation ne que dérisoires.
Toutes les corporations qui s^appartiennent ï elles-mêmes, qui sont des corps ecclésiastiques sur-ajoutés aux corps déjà légitimés du dergë des religions reçues dans TÉtat, ces corporations qni doivent être perpétuelles, et qui peuvent toujours prendre des immeubles sans jamais les rendre , tous ces êtres ne reçoivent la vie civile que par des Bêlions légales , et ne les continuent que par des pri» viléges. Or , il n*y a que la loi qui puisse réguliè* rement créer des fictions légales , et qui puisse par des privilèges déroger aux lois. Les individus , les familles sont des réalités que la nature a données ; elles existent sans loi civile et avant toute loi bumarne ; pour eux toutes les lois sont faites. Mais les corporations civiles , surtout celles de religion, sont uniquement des conceptions de Tesprit du lé* gislateur, des fictions contraires k la vérité natu* relie et au droit général . Les actes d^exception qui les autorisent , les actes d^cxception qui leur attribuent des privilèges , doivent donc être admis par la loi. Le pouvoir exécutif ou administratif est fait pour exécuter les lois et non pour y déroger. Les dérogations aux lois sont des lois , ou ce sont des actes de despotisme et d^usurpation dans le goovemement représentatif. Que si le roi , comme on vous le propose , se fait déléguer par les chambres le pouvoir de faire seul de tels actes , les chambres
se dégradent ; elles préparent leur niine entière et rébranlement du trône, si elles délègueHt leurs fonctions qui sont , par leur nature , insusceptibles d'être déléguées; notre devoir est de concourir aux actes qui exigent le pouvoir législatif , dont nous faisons partie essentielle ; quand le pouvoir exécutif fait seul la règle et qu'il l'exécute seul, il y a tyrannie , de l'aveu des publicistes. C'est ce qui existe encore en> France dans tout ce qui regarde l'instruction publique ; mais ce n'est pas un exemple k suivre , c'est un mal énorme k corriger.
Comptons maintenant les privilèges, attributs des corporations religieuses, après le grand privilège de leur existence civile.
Le premier y c'est le régime de leurs statuts généraux et particuliers. La loi est nécessaire pour autoriser, sous le rapport civil, un clergé féminin, et des esclaves d'obéissance épiscopale et monacale, étendue jusqu'k la réclusion domestique , correctionnelle , et même k la fustigation inévitable.
Dans une affaire célèbre jugée k Rouen l'an dernier, on a vu la réclusion clérico-fôminine s'étendre jusqu'k une femme mariée , tenue au pain et k l'eau. Un journal vient de parler de la réclusion et de l'habit de prisonnière d'une religieuse , native de mon département, certifiée morte k sa famille pendant trois années, et ressuscitant en novembre dernier, pour se plaindre , par lettre , de sa prison et de son dénûment. Cette lettre , en original , a été fournie par sa famille , et , depuis qu'elle est pu-
blice j les faits m'ont cté attestes par Inonde d^atliance de cette religieuse , ex-administrateur de Tarrondissement de Rennes. J*ai déjà parlé des abus introduits chez les trapistesses de l'Orne^ et de leur maison supprimée en conséquence par autorité papale. Vous savez comme on se plaint de la séduction et du plagiat des enfans impubères. Des privilèges susceptibles de tels abus ne peuvent être sagement accordés que par la haute surveillance de la loi même.
Second privilège : droit de posséder et d'acquérir en corps et individuellement , par tous actes , eo nom fictif, des biens de toute nature.
Troisième : transmission de ces biens à la com* munautc ou a son prête-nom.
Quatrième : inaliénabilité de ces biens , en sorte qu'ils ne retournent jamais ni à la famille, ni à h société civile.
Cinquième : exemption de fait de toute contribution personnelle , par la loi prématurée et anti-* constitutionnelle, des impôts d'acquisition d'immenbles , d'environ le septième de leur prix , septième qu'on fait supporter aux laïcs , et même aux habîtans des cabanes. C'est iniquité , c'est un désordre anti-constitutionnel qu'on ne saurait trop promptement abolir.
Sixième : exemption des impôts sur les mutations de tous biens, exemption qui appelle une in* demnité légale de ces mêmes impôts, selon nos lois anciennes et modernes.
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Septième : privilège d^ester en jugement comme 3rps légaux.
Huitième : privilège d^étre protégées dans tous 5S tribunaux comme mineur fictif, en sorte que s ministère public est toujours chargé de* les désndre, et que s'il île les a pas défendues, le jugement est nul.
Un corps formé de tant de fictions et depriçiéges ne peut donc , par nature , être créé par simple ordonnance; il faut donc avec grand soin conserver SI loi de 18 17, qui est précisément la législation ronstante du royaume , trente fois perfectionnée tt renouvelée dans les deux siècles qui ont précédé Mtre époque.
Ce serait glorifier C^iaries X , notre auguste moluirque , ce serait le servir comme il doit l'être , tvec un vrai dévoûment, honorer et consolider ^n trône , que de lui dire , comme Sully le disait là Henri IV : « Sire , Vous a\;ez deux maîtres , t)ieu (ou la nature), et la loi du royaume. Si nos ninistres pensaient et parlaient comme Sully, vous me seriez pas occupés de notre projet , tellement isonçu, qu'il' vous faut ou le rejeter, ou , l'admetliant, blesser les droits de la patrie, en vous blessant et vous compromettant vous-mêmes, détruisant une grande part de nos garanties sociales. Voyons quelle vaine apparence de formes on veut substituer k la réalité.
Deux ordonnances contresignées d'un ministre, et fondées sur des pièces ensevelies dans le secret
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des archives du conseil-d'ëiat, ae seraient que do
actes sujets k responsabilité légale , si l*on ofaiervai
la Charte jurée ; ce seraient d*ailleurs des wM
qu'on veut établir réifocables^ non plus.k lonU
heure, il est vrai, mais tous les irais mois seak»
ment ; avant les trois mois , ce» serait atteinte ma
grave portée aux prérogatives nécessaires h la pdh
sance d'exécution, en supposant néanmoins qa*de
fût ici compétente pour créer et pour détruire es
ordonnances, et toutes les vérifications et lespi^
tendus jugemens des conseillers*d'état , qui oe sort
que des consultans , et tous les avis et procès-TO^
baux révocables des commis , des sous*commii d
des arrière-commis des ministres , ne peuvent €»
venablement servir de base unique à rautorisatka
légitime des corporations les plus influentes et la
plus privilégiées. On sait trop bien que vis-à-ïî
du ministère , les autorités locales sont uujourd'bû
complètement sans opinion et sans volonté ; on sait
que les bons avis, les bonnes pétitions, les boM
procès-verbaux , les bonnes délibérations ne maa-
quent jamais ; ce ne sont que des actes de régularir
scUion , comme on dit , ou de pure forme , quand
ces actes doivent plaire h ceux qui nomment et qui
destituent, en un mot, qui ont pour eux les fameux
sept liomnies, la gendarmerie , la police , et les o*
clusifs de ce tcms-ci , et surtout quand les minisim
se sentent de force à diriger même les élections.
C'est assez, je crois, pour dissiper a Tavaiice
toutes les objections des motifs ministériels et àà
rappoit de Totre commission ; cepeudaut je veux bien les parcourir.
Lia première est raimoiice du penchant personnel d^un ministre pour la comt)nne, c'estnk-dire pour les ministres, quand les UnUte^ ne sont pas ^ésH^lairement déterminées. Qu*est*ce que le pen-, <jhant d*ua ministre quand il veut nous feire mar* cher sur les cadavres des lois du royaume trente ffàs répétées dan^b TaDcien régime , et renouvelées par Louis XYIII , que Tauguste Gbai^les X a déclaré hautement vouloir continuer et suivre moi jHmrmol?
Y a-t-il des limites plus claires que celles des
Jbis formelles anciennes et nouvelles , fondées sur
ia nature des choses , et sur Timpossibilité réelle
d'assurer Texistence tranquille des citoyens et des
' communautés religieuses dans un autre système?
Mais la loi de janvier 1817 est contray-e à la possession de 1816 et des années précédentes» U ett asse;z coimn qu'en droit public , la possession u'esi rien si elle est ccmtraire à des lois prohihi-^ ûves , et à une législation de deux siècles , auté^rienre ii cette prohibition ; si enfin cette possession est détruite par une loi contraire qui n'a que sept années de date : si ce n'est qu'une possession anti«légale , et troublée , dès i8a3 , par les discussions de cetle année , et par celles de 1824* Telle est la vérité connue de tous.
On continue : La loi de 181^7 îai peu déçieloppée daw la discussi^i. C'est là une trop faible excep^
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tion contre l'empire d'une loi , que les ministres ont fait sanctionner k loisir. Si la discussion firt courte j elle eut lieu k plusieurs séances y où Foi se plaignait (et je suis un des plaignans) des apparitions des monastères et des couyens sans loi et contre la loi prohibitive , et contre l'ancienne législation bien connue du rapporteur, et qn^O approuvait dans son opinion personnelle , pour lin* tërét même des religieuses , suivant ses propres connaissances et son expérience dans cette matière. Mais il n'y avait aucun besoin de grands dëveloppemens sur un point que ne crut pas devoir contester im ex-ministre j le plus perspicace , le plus instruit, et qu'on a vu porte, par caractère et par habitude , plus k étendre qu'a restreindre la prérogative royale.
Je dois convenir que cet habile rapporteur observa que les établissemens ecclésiastiques , dod reconnus par la loi , pouvaient , en les rëputant k VsLysLïïce établissemens légaux (futilité publique , en leur appliquant un décret hasardé de 1 8o4 1 et l'art. 910 du Code Civil, recevoir des donations, c'est-k-dire accepter seulement des meubles et des rentes sur l'état ; mais la loi du 2 janvier 1817 leur donne , et seulement quand ils sont reconnus par la loi, le droit d'acquérir, par toutes sottes d'actes, non-seulement les rentes, mais tous immeubles. 11 est donc fort inutile d'avoir cité dans le rapport If procès*verbal de la séance du 26 novembre 1819. Nous sommes sous l'empire de cette loi de 1817.
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Pouf échapper k cette loi ^ le ministre des cultr^, appiremment en ^ijlkespoiv de cause ^ soutient , paj^e 1 1 j que j dans cette même loi ^ lu clause tous ééabUssemeiu reconnus par la loi, est générale et ne contient pa^ nécessairement le cas particulier des corps et cofnmMnautés religieuses. Générale ! mais jusqu*h présent, en langue française ^ le mot tous est un terme universel qui ne souffre Texceptiou d*aucuu caj. La loi de 18:17 est donc universelle et non générale. J*ajoutc : deux mille et cent maisons ne peuvent pas former un cas particulier; ainsi « ^ tous égards , nous prenons ici en défaut et la lexicologie 9 et la logique des motifs , et nous mettons uu plus grand jour rextrème emliarras où s^est jeté le ministre pour défendre son déplorable système.
Autre objection 7 autre aberration non moins difficile h comprendre. Le ministre affirme que , sans subtiliser sur les nu)ts , et les prenant dans leur véritalde signification , on peut bien ai^ancer que JAMAIS^ eA^.f le langage de la jurisprudence canonique ou ciçfile , on n'a désigné une maison religieuse de femmes sous le nom <£ établissement ecclésiastique. On appellera , dit-il , de ce nom un éçéchéy un séminaire, un chapitre, une cure^ une société de missionnaires , une société comme la Sorbonne. Mais jamais on na qualifié d'établissement ecclésiastique un cowent de carmélites, utie maison de sœurs de charité, un monastère {le cliarfreux ou de bénédictins . C*est un ministre des cul tes
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qui parle ainsi! Cependant , à ces deuit jamait a admiraMes , substituez toujours y le oui pour k non, et les phrases du mitristre seront exactes , cl «A fia veur des lois que je défends , et tous son dans les deux assertions ministérielles un bon fh^ ment pour le dictionnaire de notre Académie Fra^i ^ise. Voyez Tintltulé et les articles des éâiuèt\ décembre 1 566, et les articles de Tédit d'août 1 749» vous trouverez partout , au nombre des étabUiie' mens ecclésiastiques , qui ne paivent être aau^ risés qu'avec les formes de la loi , vous trouvera tout h-la-fois les deux catégories que le ministre t cru si différentes et si opposées. Voyez encore Tarticle établisseniens , dans la collection de Denicaft, entièrement refaite et rédigée par nos plus habiki cnnonistes et jurisconsultes de la fin du dernier siècle. Voyez tous les livres de droit canonique qai distinguent un clergé séculier et un clergé monacal, ou régulier, un clergé masculin , et un clergé féminin. Cela n'est pas de l'Kvangile ni des apôtres. J'en conviens; mais le zèle ou l'intérêt des prélats l'ont voulu ainsi depuis des siècles. ¥a\ France, les maisons de religieuses ont toujours été des étabUssemens ecclésiastiques. Voyez les Mémoires Jk clergé et les procès * verbaux des asssemblées do clergé de France.
Cest donc un point irréfragable , que la loi de 1817, n'accordant les droits civils, la possession et l'acquisition des immeubles qu'à tous les éiabUssemens ecclésiastiques reconnus par la loi, a refusé
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eue tbrveur aux couyens de femmes , simplement ïïjtoniég par ordomiaoce exécutrre. C'est dans ce BUS que Tamendement fiit propose , et c'est dans «sens qu'il fat accepté. Ainsi, les deax mille cent Baisons de femmes , et toutes celles d'hommes , et es sociétés de missionnaires, et les nouveaux doc-« moH de la nouvelle Sorbonne , et tous les mona- <ères d'hommes , et même le chapitre de Saintejreneviève , ont grand besoin de loi pour devenir bs corporations légitimes dans le rojraume.
Les ministres ne veulent pas souflfrir cette loi ie 1817, comme ils ne veulent pas et n'ont pas rouln «oufirir nombre d'articles de la constitution jurée. C'est ainsi qu'ils attaquent les lois qu'ils ont juré d'observer, et puis ils nous tourmentent pour nous faire adopter leurs empiétemens , et puis ils veulent des peines atroces contre . certains sacrilèges. Il faut donc quelquefois s'abstenir de faire et ce qu'ils disent, et ce qu'ils font.
Cependant , votre commission les soutient spé- Renient dans notre espèce ; elle vous assure même rèsJestement que si vous n'adoptez pas les formes lérâoires du projet subversif, les ministres conti-* tueront k mépriser la loi de 18 1 7, conforme à notre ncienne législation. Que faire alors? S'adresser ii kotre généreux monarque , et lui demander l'exéution de la loi de la nature, de la loi du royaume, t vous Tobtiendrez de sa jiistice et de sa bonté.
Je continue k parcourir les objections. Celle que ^oiei est .de la même force que les
;>i ir;r'ii
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mais die eu de yotrc commission , qui a cm j une démonêtraiion que rautorisatioD des n stères est devenue y au dixHieuyième siède , t moine exclusif de r autorité exicuiU^e; et ; quoi ? parce qu'ayant de passer la loi d*admi et pour décider en connaissance de cause , i ayoir sous les yeux des pi2;ces qui supposeï correspondances ayec les autodtcs locales. Y yoyes ^ nos commissaires ne sont pas trop dil en Ycritcs démontrées; ici est démontré par < qui leur plaît. Peuvent-ils ignorer que, dans i les lois de haute administration dont vous êtes tuellement occupes, et dans la loi du budg généralement dans la discussion de presque i les lois, il faut s'occuper d'avis, de renseigna des autorités locales? Cet accident si joumaL peut donc pas être démonstratif de notre in pétence.
Je sens que je pourrais, que je devrais peu abandonner k votre sagacité des objections s les; mais je défends une cause du plus haut û pour l'état et pour vous . et j'ai en tête des a saires puissans , qui tirent avantage même de < est tout-b-fait décisif contre eux. Veuillez donc corder encore quelques minutes. Votre comm nous répète cette année cette argutie d'école, q loi doit être unii^erselle , ou regarder une m saUté de personnes. Eh bien! j'ai donc eu i de vous citer, l'an dernier, la maxime qu*o trouve jusque dans le catéchisme des modem
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minaires, les confërences d'Angers, portant que la loi qui regarde un corps est une vraie loi. Y oilk le principe étemel de vos lois journalières de haute administration. Toutes , et* spécialement les autorisations d'ordre, ou d'institut, ou de corps et communauté religieuse , chacune regarde un corps et turuQersaUié des individus de ce corps , ou elles regardent plusieurs corps , des centaines de corps à-la-fois, quand il s'agit d'auttnriser une maison chef-d'ordre. Ajoutons que la loi qui admet un seul couvent, intéresse plus ou moins l'universalité des habitans à une et plusieurs lieues k la ronde. La loi proprement dite , nommée statut en Angleterre , n'est souvent relative qu'à un seul cas particulier intéressant (Urectement un seul corps , et quelquefois directement une seule personne. C'est le professeur anglais Blaçkstone qui l'enseigne dans ses quinze éditions consécutives , et c'^t la pratique la plus constante sous les gouvememens constitutionnels. En France , ne sont-*ce pas des lois que nos lois pour une commune, ou pour les limites d'un hameau , que nos lois d'échange , d'emprunt et de société la plus temporaire pour un pont, pour un chemin , pour un canal , pour une chaussée , pour un seul dessèchement ?
Bien k tort M. le ministre des cultes objecte que les sociétés de commerce , selon le Code de Commerce, etpar le fait les sociétés àesciences ou d^arts^ les sociétés d'agriculture , de bienfaisance et de charité^ existent par simple ordonnance du roi, et
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jouissent quelques-unes de quelques droits cMl$* Société religieuse y ajoute le mmtstre, qu^imporie? In loi générale trace les régies, et le roi les a/h p ligue. Kt ces règles seraient le bon plaisir d*ini ministre et de ses révocables !
La réponse n*est pas difficile. U y a une loi pour les sociétés de commerce, et cette loi est raisoiH nable , elle est*fondé€f sur la nature de ces sociétés multipliées k Tinfihi , et bornées h un tems par It mort des associés , par les intérêts des héritiers , par le genre des entreprises, et toutes contractées pour augmenter le commerce et Tindustric laicale, qui font l'objet premier des gouvememens; ces sociétés ont pour effet direct la prospérité civile de toute la nation , et ne prétend point h tous privilèges inquiétans des monastères , pour Tautorisation desquels la loi et Tantique législation veulent une loi. .
Les sociétés d'arts, et de sciences, et de bien' faisance n'existent point pour elles, mais pour Tétât ; elles n'ont point de droits ciifils par leur nature , et leurs biens ne consistent qu'en des salaires et gratifications de l'état , ou quelques fondations de prix , ou en des contributions communes des associés; enfin ces sociétés ne s'arrogent aucun commandement , aucun droit de réclusion ; elles n'exigent de personne une obéissance passive : ce sont des sociétés de gçns mariés , et qui ont la plupart des enf ans; elles ne peuvent raisonnablement se comparer aux monastères. D'ailleurs il ne finit pas
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argiunenter de quelques entreprises iniûistérîeUes et d^anomalies nioci autorisées par la loi , pour dé* tmire un ordre naturel et sage établi par les lois anciemies, modernes et récentes*
Dans les états constitutîonnds on ne souffre point rintroduction des anomalies semblables : il frnt une loi même pour ces sociétés de sciences et de bien&isance. On n*érige pas en lois de Tétat les msasY$às pencham d'un ministère; Tédit de 1749 pour les nouveaux étaUissemens et corps même ne fiût aucune exception. Voilà sur quoi devraient ré* fléchir les ministres.
On vous a longuement et a plusieurs fois entrele&as d'un autre subterfuge que votre commission lédnit à dçux points , mais tout-à^-fàit insoutenables , quand on les rapproche des lois et de Tusage constant sur la nécessité et la nature de Tenregis- (renient ou de la vérification des lois dans les antennes cours souveraines.
Ces deux points les voici : i* renregîstrement icait UÊÊe/brme de publicité y et non un compté* nent de lettres-patentes; a* robtendon de Tenre* giclement des lettres-patentes avait lieu pour des objets qui n'étaient pas d'un intérêt général , et |ni étaient en conséquence susceptibles de l'opposition des parties intéressées.
Je réponds : Quand les anciennes lois exigeaient des lettres'patentes enregistrées sur les conclu^ fions ei réquisitoires du procurei^r général, pour tmtorigér un nounou corps, collège, ou commu^
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nauié ecclésiastique, ou auire de main^marie, et n* était pas une forme de publicité seulement , puisque les formes de publicité ne commeDçaienl qu^après renregistrement ; cVtait bien une forae d examen et de vérification absolument la même, qui était requise pour les ëdits et dëclarationii de rintërét le plus universel. Il fallait de In part da magistrats le même examen et la même dëlibëntion libre que pour les autres lettres-patentes; et dans un cas comme dans Tautre , les modification! de la cour devenaient loi , même pour le conseild*ctat. Voyez les Maximes du Droit public de France. Et tout ce que nous avons d*ëcrits sur renregistrement ce n^ctait donc pas une simpk forme de publicité, c^ctait une vérification libre, un véritable complément, et fort souvent par les modifications , un véritable supplément de la loi. Donc les corps ecclésiastiques n*acquéraient d^existence que selon les vraies et les uniques formes des lois plus ou moins unii^erselles . CV^t lii tout ce qui est décisif dans notre discussion. Les lettres-psitentes de Pintérét le plus général s\ippelaient ordinairement édits et déclarât iofis , et les lettres^patentes ou lois pour former dans Tétat un corps ecclésiastique ou laïc, ces lettres -patentes d*uD intérêt moins général gardaient le nom de lettrespatentes j qui était le nom générique de toute loi h vérifier.
Les oppositions aux édits et déclarations les plus universelles eurent lieu, jusqu^en ift'jif com-
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me les oppositions aux simples lettres * patentes. L*histoire parle des oppositions reçues même contre Tordonnancc d*Orlcans, et contre plusieurs ëdits et déclarations; et la révolution a trouve la question de la légitimité de ces oppositions contestée *, mais encore indécise, au parlement de Paris. Voyez la Collection de Denizart, nouvellement rédigée, tome VU, au mot enregistrement. 11 est donc vrai que les oppositions admises aux lettres-patentes d*admission de nouveaux corps ecclésiastiques, ne prouvent point que ces lettrespatentes fussent des actes privés du caractt^re intrinsèque de la loi , qui est un intérêt national ou un intérêt de corporation. Ce dernier intérêt est inséparable des intérêts de la partie de population qui doit profiter ou souflfnr de la corporation nouvelle.
On finit par hasarder cette réflexion tres-mal fondée : On dit que la forme de Tancienne législation et de la loi de janvier 1817 n*était bonne que pour le tems où les corps ecclésiastiques sont trop nombreux et peutrêtre aussi trop riches, et non h présent , où il faut les encourager et les présenter dun dénûnient absolu. Reprenons tout
cela •
Qu*est-ce donc qu*on redoute de la forme des lois , qui seule peut exempter les corps de révo* cation arbitraire? Est-ce encourager les corps de clergé féminin, que de les rendre h toujours incertains de leur stabilité? Fst-il donc vrai qu*ils
ne sont pas encore assez nombreux, k>rsqu*îl y es a deux mille cent, et dans un seul départenmt plus de deux cents? lorsqu^on les -vpit dans la cihpitale plus nombreux qu^avant la révolution 7 D*où vient le retard de leur autorisation valable? £sl-â de notre fait , ou n'est-il pas du seul fait des mi* uistres, qui ont commence par dire en 1816: «cLaiisez-nous essayer les nouveaux corps religieux; laisez- nous -les admettre provisoirement , poor éprouver s'il faut leur donner par la loi une ezi^ tence définitive? » et qui disent ensuite, contre la loi vivante et contre la raison et l'ancienne législation , que la légitimation de ces corps est un droit exclusif du pouvoir exécutif, et que les chambres n'ont point h y participer ; et qui vous font dire par votre commission , qu'ils n'obéiront point fa la loi de 1817 comprise dans leur serment civique, et qu'ils aimeraient mieux voir les corps dont il s'agit h jamais incertains de leur sort, que de ne pas continuer sans cesse k contrister les citoyens, et k vous combattre et tourmenter, pour maintenir, pour étendre de plus en plus le monstrueux domaine de leur puissance arbitraire. Maîtres des élections par des moyens trop connus et par la septennalîté, ik se croient maîtres des chambres, et désavouent par leur conduite les belles paroles de notre moDirque.
Mais où a-t-ou pris que les lois des deux sîèdei antérieurs ii la i^volution ne furent faites que pour des maisons anciennes et hien ren4é€S?GesA, en fail«
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la pbis grande erreur. Lises les ddits, vous verres que leur règle est faite surtout par les maisous ançiennes, que la prescription même ne pouvait pas sauver; vous verrez qu^elles sont faites pour les maisons pampres ^ car les quatre ordres mendians ne furent jamais riches.
. Etquant k celles qui existent maintenant de fait, elles continuent d*acquérir; le président du conseil leur accorde tous les six mois les délais nécessaires pour jouir de Texemption du septième du prix , jusqu^k ce qu^elles soient légitimées. Reconnaissezvous , k cette réserve fiscale , les caractères delà possession légitime? Quoique les couvens soient nombreux , jamais eu aucun temps les enclos et les édifices des couvens, dont quelques-uns valent ioO|Ooo écus et 5oo,ooo francs (observez ce qui est notoire) , ne furent mieux construits et mieux entretenus ; que jamais les couvens , les religieux > les religieuses, n'eurent mieux le nécessaire; et beaucoup possèdent le superflu. Tout cela vous est assez connu, et ce ne serait rien vous apprendre que de vous expliquer le pourquoi. . Il reste deux objections, Tune de M. le prési«dent du conseil des ministres, Tautre d'un noble pair entendu hier à cette tribune.
• La première est que le cQu^îcil-d'état est chargé déjk d'attributions fort délicajtc^ dans la vérification des bulles de Rome.
Mais d'où vient cette atA*ibutiou délicate? £ste^e dans Tesqprit de notre régime constitutionnel ?
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Non; toute loi qui attribue au corps des consuittoi de la couronne des fonctions ou judiciaires ou 1^ gislatives , est le plus grand des abus* et le signal d*une dissolution. Je n*ai pas besoin d*insister sur cette observation , dont chacun connaît la josteiK et rimpor tance 9 et qui répond h une objection hasardée f mais nullement décisive dans notre aflaire. L^autre objection consiste h dire qu*il y a des se^ crets^ des doctrines de couvent, qu*il ne faut pas soumettre h la discussion publique. Ces doctrines sont chrétiennes , ou ne le sont pas. Si elles sont chrétiennes , elles sont contenues sous le précepte divin : a Ce que je vous ai dit en secret, dites-le sur les toits. >» La religion , selon vous, peut-elle connaître des secrets, quand vous livrez aux publicités du Code Criminel les détails les plus cruels , détaik sur le mystère de charité , le plus vénérable et le plus méconnu par les dissidens? Si ce n*est pas assez encore , ressouvenons-nous que tous les secrets dont on nous parle étaient soumis a la puMicité par Fédit si mémorable de 1 749 , qui faisait juger non pas dans le secret du conseil-d*état , mais dans les audiences les plus solennelles des parle* mens , toutes les questions d'opposition a Tadmission de toute communauté religieuse.
Je finis en deux mots : j*ai réfuté complètement et solidement le système et les objections du ministère et celles de votre commission \ ce système n*est pas meilleur en i8a5 qu'en 1817, en i8a3 et en i8a4- ^^ ^^ trouvé aucune raison de s*ëcarter
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le notre législation durant les deux derniers sièges de la monarchie, ni d^abroger la loi de 1817. Les formes qu*on voudrait substituer h ceUes de la oi, ne pourraient garantir que Textension du des- 3otisme. Les articles du nouveau projet, étrangers lux formes de Tautorisation des couvcns, sont in- ■guICans , insuflisans, et trop peu développes, et De sauraient obliger les législateurs futurs. Cest Hses pour que vous persévériez dans vos premiers ivis, en reinsant le projet en entier.
SUA UN PREMIER AMENDEMENT
Addition esstentielle*
On avoue soixante-quatre maisons chefs d*ordre, WX deux mille cent maisons affiliées , p]us qu*avant Î789. On demande qu^il n^y ait point de forme
Êloi, i^ pour ces deux mille cent; a"" pour toutes affiliations futures; 3^ pour tout chef d*ordre iiouveau ou maison nouvelle , qui a demandé TajKrément ministériel. On veut que tout cela soit fait par nous h Taveugle , en laissant au secret tous 5btuts et réglemens ; et Ton ne voit pas que cet Rendement équivaut au déplorable projet, et ^'il préjuge les jésuites et autres maisons d^hom- *e»!
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DISCOURS
CONTAI LU NOUTBâII PAOJM »B LOI
RELATIF AUX DÉLITS DR LA PRESSE
Lêx immanit Ugës pant i\ qum nne^nt mtiUum, /utmmt nékil, Mêi vêro mùiamtur, #1 eommo¥*mt.
Messieurs,
La France , contristcc par uu long cours d*arlr traire et de mesures d^exceptîon , ressent plus tivemeiit que jamais le besoin de lois strlctemei conformes U la Charte royale , a la nature et ï l'objet du gouvernement repre'senUitlf doot 1 n'existe qu'un simulacre. Avec la censure et Tint gulicre influence de^ préfets, et une majorité cosposce d'abord de cinq ministres, et des scènes à terreur, et un système d'exclusion, l'on est pa^ venu a dénaturer les élections^ et a s'assurer * dtf
* Ce fliicoun aurait pu être place clana je Tolame prcccdeflL'OiA mit ici h cauM de la critique iprciale (|u'ii contient contre le dâil ^^ tniget aux religions reconmiet. {Note de nCdUetÊT')
* l^r mal avait roniinmrô m i8i5 , par Pnrflnnnanrf infi U$jÊk ^*
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a chambre élective une innjoritë compensée en rni- K>u inverse des intérêts constitutionnels de Timnense majorité nationale.
Ne pouvant plus maintenant ou n%>sant plus iouteuir tout-à-fait la censure, le ministère et sa majorité l'actice essaient de continuer et d^étendre l'arbitraire, et d'assurer l'anéantissement réel de la liberté de la presse, par deux projets de loi déceptifs, dont l'un stipule la suppression des journaux h volonté , avec la facidté libre et perpétuelle Je rétablir la censure; et l'autre, qui doit seul nous occuper aujourd'hui, al^roge la nature con- '^Ututionnelle de l autorité présente du roi et de celle des chambres y supprime le jury pour les délits de la presse, défend de prouver par témoins
^l^primant Tinderonité des drputét , rt'duisit de fait lei douM mille éWfihies de la Charte h moins de neuf mille.
Le mal a continué, i** pur le privilège an ti -constitutionnel du double *^tB ; ^* par IVtaliliiuienient et le merveilleux artifice des arrondissettena ; 3* par Pinfluence in^gulière et souvent illicite des préfets sur l<*s Sections ; 4** par 1<- retranchement arbitraire de vingt mille électeurs , au Qojen des diminutions h volonté sur la contribution foncière.
Dans la réforme de ces cinq griefs serait le remède , le seul remè<1e k iOna U'B niécontentemcns , h toutes les agitations de la France. 11 n^y au- %\i pas de remède légal , d'après les deux projets sur lu presse ordi- ^ire et périodique ! Les lois de mai et juin 1819 sont plus que suffisantes iontre les abus, si Ton veut exécuter de bonne foi. Quant aux journaux, 1 y a des mesures préventives nombreuses et asse?. efficaces; les journaux loivent être permis par lu police et porter le ncmi des imprimeurs ; les mprîmeurs sont brevetés , Hnspection peut être journalière dans leurs Itelîert , leurs cautiooneroens sont énorraet , enfin la saisie de toute page în délit peut avoir lieu presque aussitôt après rémission. 8i Ton ne vent lue de rordre et de lu justice , il y a déjà du luxe dans U police <le lu [Mreaae et des journaux.
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les crimes, les délits, de peur de diffamer les malfaiteurs ; érige en corporations toutes les daw d^hommes imaginables, rétablit toutes les bfanchl du crime absurde de lèse-majesté divine ao premier et au second che& , aggraye les peines toutes aitt* traires des délits de la presse, délits tons arbitraim par le vague de leur définition , et ajoute enfia ï ces rigueurs des raffinemens de rigueurs , détins tifs de toute équité , de toute prudence , de tm* justice : en sorte que le fruit certain de ce projrt monstrueux serait une nouvelle consdtutioD tfmk servile , et une nouvelle législation toute barbare, toute oppressive et ridicule.
Je me hâte de reconnaître que, par un amai> dément subit et imprévu , il existe dans ce projit une seule disposition sage : c'est celle de Part. 11. désiré depuis long-tems , et proposé par les den chambres.
Cet article , en reconnaissant que la presse peai aisément guérir les maux qu^elle aurait faits, d^ montre par-lb même combien sont odieuses et soperflues les rigueurs des autres dispositions da projet , qui repousse en entier le régime constitutionnel, qui supprime les jurés pour les délits de la presse; qui, sans nécessité, sans justice, ni équité, ni prudence , nous accable et nous enlace par de nouveaux délits vagues et obscurs, et par des exob raffinés et absurdes de peines et de rigueurs tont-h- &it inadmissibles ; enfin par un article final qui est ime vraie monstniosité législative.
JNous possédons sur le papier une constitution et cent fois jurée; mais nous avons osé la modifier par des lois ^ nous Tavons de fait ébranlée toute entîàre» Cependant on Tinvoque aujouttl'huî ttiétne, et nulle puissance au monde n'a droit de sons rayîr ce bienfait royal acheté par tant d*effbrts, tant de malheurs, et si nécessaire k la paix p«ib]i€|ue. Nous avons une loi récente, celle du 17 mai 18199 qui protège par des peines très-sé* TèreS) 'V autorité constitutionnelle du rai et des 4;fuÊinbres contre toute attaque publique verbale ou écrite. On nous propose de modifier cette disposition, en rinsérant dans le nouveau projet, art. 3 , mais en abrogeant la qualification constitur iionnelle. En même tems , on produit la fausse el dérisoire doctrine de F oinnipotence parlementaire; en même tems on ose dire que la dict€Uure est dans la Charte ; en même tems on vcmte , ou prédit lei remèdes héroïques , les coups d'état : voilà donc la constitution servile.
Jlttaquer, c'est critiquer , c'est improuver : on veut donc punir ceux qui blâment, qni improuveut les inconstitutionnalités. On veut donc nous soumettre absolument et sans restriction h l'autorité non constitutionnelle, au pouvoir arbitraire exercé au nom du roi ou des chambres ; en un mot , on proclame ainsi qu'il n'y a pas de constitution , que la Charte et nos smnens ne fiirent que des actes d'hypocrisie.
Nulle excuse ne saurait couvrir un attentat si
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aflligciiiu, uue doctriuesi perverse, uù cri de guerre aussi alarmant.
En vain Ton a dit : Nous ne voidons que &ire respecter Tautorité du roi dans le tems aniérimrï la Cliartc. Ainsi, pour honorer le tems qui n'ctf plus, le tems abandonne de sa nature aux jugemea et aux disputes des hommes, vous déshouorei. vous déshérirez le tems présent et le tems futur; vous les donnez en proie a V arbitraire inconipatihle avec le gouvernement légitime : vous ancanlissci les lois fondauicntales, qui sont le plus iernieappi^ du trône et de Pétat. Loin de nous ces artilioes j(y suiti((ucs, ces tentatives qui soulèvent ropimoo, qui sèment les temj>etes.
Le tems antérieur a la Charte appartient a Phistoire , et non à Tempire de nos lois pi*ésentes oa futures. I)éj!i cette histoire est écrite en France e( bien ailleurs ; elle continuera de s\*crire avec liberté sûr le globe; elle ne res{>ectera que le vni qui n*a rien d*ofl*ensant poiu* notre auguste monarque, et toujours elle flétrira le souvenir dt% hommes qui, par une législation astucieuse, rétroactive, auraient voulu réglementer, prévenir et punir les récits et les jugemcns do Page présent et de la pn;»térité.
Mais l'excuse alléguée n^est c[u^^l vain comnKMitaire qui ne serait pas dans la loi , qui ne saurait donc en détruire Ir. sens naturel : ce sens dcrégir resterait dans toute sa perversité; il serait d(*fendu. sons des peines graves, de critiquer les actes iucou-
DE J.-U. LANJU1NAI8. 199
sUtutiomiels du roi et des chambres. Ce serait donc un devoir absolu dl^oporer ces actes, de leur obéir ; ma un mot y il n^y aurait plus de constitution écrite et obligatoire. E3t-ce là ce qu*on veut? Les doc- Uines de Tomnipotence et celles de la dictature et €les remèdes hiroïquesne peuvent passiguifîer autre chose- •
Ifyustice et ihconstituitonnaUié de Part* 4*
£t , afin que vous n*en doutiez pas , Tartide 4 explique et déclare l'unique domaine réservé désormais h la discussion et h la censure des citoyens. Ce seraient , entre les actes publics , seulement les actes des ministres; ce ne seraient plus les actes qu*ils auraient mal conseillés au roi , sous leur responsabilité, ou injustement obtenus de Tune des chambres ou des deux . U serait toujours criminel de discuter et de critiquer, le plus respectueusement, les lois et les ordonnances, les taules du gouvernement du roi , considéré selon le sens de la Charte , c*est-h-dire dans les actes du roi dont un ministre est i*esponsable , et dans ceux des chambres.
Injustice et inconstitutwnnaiité de V article lo.
Dans un tel système il est tout simple de ressusciter les corporations de la noblesse et du clergé» in« compatibles avec le gouvernement constitutionnel, et d^autres encore non moins anti-légales , et de leur assurer a toutes , ce qui ne peut appartenir
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qu*aux corps consdttitioimels et k ceux qui otti M reconnus par la loi , le droit d*ètre défendues d*rf> 1 ( lice y et individuelletnent et collectÎYement dans la 1 1 tribtinaQX. (Test ce qa*on vous a proposé aiAtfe |i tuent dans Tartide lo, sous le nom de elassei à \\ personnes. On convient , dans les motifs, qa*€i a en vue les nobles et les prêtres ; c^est donc k rétablissement des corporations supprimées. Non, répondent les partisans de la loi , le mot classes ne signifie que les personnes considérées coUseù' ornent de toute manière; voyons les coaaéqumos. Yoilh donc toutes les manières ou tontes les e^pèw de collections d^hommes légitimées ou légalemeat incorporées : car la loi sans doute incorpore tonl ce qu*dle commande aux tribunaux de considérer et de venger collectiifement .
Ainsi , outre la noblesse et le dergé , légalenicat existons comme individus, et incorporés par ce projet, voilh encore incorpoi^j et légalisés tons Ici monastères , les congrégations , les confréries illégales , les affiliations , les sodétés secrètes , et celle même des jésuites, que tant d*édits et d*arr6u ooi ci-devant proscrite comme incompatible avec loult autorité légitime spirituelle ou temporelle. On a donc eu raison en plus d'im sens , lorsqu^on a dit que le projet est la subversion de notre Code fondamental et de notre droit public secondaire.
Je reviens k ces mots les collections dspersamms considérées de toute manière. Voilà ce que le flû* nistère public dans nf>s tribunaux protégerait eti-
DE J.-D. liANJlIllNAlS. mi
leûiii^mênt ûoMre la haine et le mépris. Voilh donc toQt ce qu*il y a de criminels , et de malfaiteurs, et de gens vicieux ou dërëglës dans leur conduite y toilb tous les individus les plus mëpHsables 9 les {dus haïssables , les plus ridicules , incorporés et privilégies dans les tribunaux contre le mépris, Ja haine et la dérision qui les poursuivent de toutes parts ; h force de vouloir être fins et habiles , les auteurs de la loi sont tombés textuellement dans la déraison et Timmoralité manifestes , et de plus dans un ridicule inextinguible. Je dois trop de respect k la chambre pour imaginer qu^elle soit capable d^autoriser un tel délire.
Àri. la. Censure des dessins.
Elle ne voudra pas , k titre de répression , seule autorisée par la Charte, et sous le faux prétexte d^abolir la censure contraire k la Charte , adopter Tart. la du projet, qui établit formellement et pour toujours la censure de tous les dessins et de toutes les lithographies, sans la moindre excep* tion ; en même tcms qu^un autre projet de loi établit pour toujours la.censure en puissance pour les journaux.
A ri. i^ et i6.
EUe ne voudra pas , contre la justice , contre sa propre dignité , contre la Charte même , enlever aux citoyens leurs juges naturels , constituer juges et parties, dans leur cause, et hors la police de
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Taudience ou de Texercice public de leurs fonctions 9 et k cent lieues ou deux cents lieues de leur ressort, tous les tribunaux du royaume, même ceux d'attribution et ceux qui sont sujets h Tappel; elle n'approuvera pas que , sous prétexte d^infidélité , ou de mauvaise foi dans le récit de séances ou d'audiences quelconques, désordre qui a déjà son remède innocent et le plus efficace dans Tarti* cle 11 du projet, on attribue aux chambres et à tous les tribunaux mie compétence sur les délits commis dans tout le royaume , avec autorisation de condamner sans formes et sans défenseurs, et comme juges et parties, a G ou 1 2,000 fr. d'amende et trois ans de prison; et, en cas de çpcîdive, à . 48jOo<) francs d'amende et dix ans de prison , et à cinq ans de surveillance , et en rejetant , pour modérer les peines, toutes les circonstances atténuantes. Voila ce qui résulterait des art. 7 et i3 rapprochés des art. 14 et 16 du projet, et analysés d'après les plus exactes règles de grammaire et Je logique '.
Vous ne voudrez pas, rétrogradant sur vos propres actes les plus sages et les plus récens, les plus constitutionnels, en supprimnnt les jurés dans les délits de la presse, renvoyer ces délits aux tribunaux correctionnels sans jurés.
' Si Ton prt^nUit pour chaqtie article da projet le tableau dcmat^ de toutes Ica peines «pi'il établit ou suppose , il j aurait de quoi pour les auteurs , et de quoi frémir (wur tout lecteur honnête.
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Art, i*] du projet.
Le jury est nécessaire pour les délits de la presse parce qu^ils sont indéfinis et indéfinissables y et que ce sont des délits politiques se changeant , dans la poursuite, en véritables débats entre le pouvoir et la liberté. Le jury, c'est l'opinion générale, c'est la société ; ainsi , déclarer le jury hostile au pouvoir, c'est déclarer le pouvoir hostile h la nation. Par un abus impérial encore subsistant , c'est le pouvoir qui choisit les jurés. Comment le pouvoir ose^t-il repousser les juges même qu'il choisit pour chaque affaire dans le carton des accusations et dans celui des absolutions , dans le cercle de ses allidés , de ses salariés et de ses fournisseurs? Comment se dénonce- t-il ainsi lui-même?
Préférer les tribunaux correctionnels, c'est donner les agens du pouvoir pour juges arbitraires de la nation et de la liberté, c'est recréer une tyrannie systématique et permanente, l'ancienne servitude que la France avant 1789, que le roi, le ministère et les chambres, en 18 ig, ont unanimement jugée insupportable.
Si les jurés se trompent, leur méprise n'a point de conséquence pour J'avenir. Leurs oracles n'expriment point de motifs ; ils n'effraient , ils ne rassurent personne. C'est tout le contraire chez les juges; leurs habitudes sont de condamner; leurs erreurs deviennent des précédens; elles forment dies doctrines, et bieutôt des lois sous le nom de
»o4 OEUVRES
jurispnideace. Rendre aux tribunaux sans jurés les délits politiques, ce serait les abaisser au-dessous des tribunaux révolutionnaires, où des jurés ^taîeiit juges du fait, et sauvèrent souvent des aocdiéi qui eussent péri par les suffrages des juges ; ce serait enfin ériger Tordre judiciaire en quatrièiat branche des grands pouvoirs politiques , rendre les juges inquiétans pour le ministère, pour les chambres , et par-lh même , k coup sûr , compro» mettre Tinamovibilité des juges. En Angleterre, il y a des jurés pour tous les délits , et cependant rinamovibilité des juges cesse à la demande d'une seule chambre.
On ne me rassure point en alléguant les vertus privées de nos juges : ils auront toujours trop de penchant pour le pouvoir, toujours trop k craindre et trop à espérer du pouvoir qui les nomme, qui les avance eux et les leurs. La chambre étoilée d* Angleterre mérita, par ses lâches complaisances pour les ministres , Texécration du peuple angluis et le mépris de la postérité. Cependant ou y comptait beaucoup de juges qui ne manquaient pas de probité : tous les pairs eu faisaient partie; et, pour parler comme aujourd'hui , les membres de cette haute cour étaient bien pensuns ; mais ils n'avaient points de jurés. Voilk le principe de leurs iniquités et de leur honte. Les jurés seuls peuvent, avec avantage pour le maintien de la constitution , cl avec le moins d*inconvéniens sous tous les rapports, apprécier les délits et les crimes politiques , et sur*
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tout infliger b de vagues délits des peines graves et arbitraires. G^est Ih le droit commun de la nature des dboses et des gouvet*nemens représentatifs. YoUk celui que reconnut même le gouvernement de fait dans les cent jours. Ce que nous savons, ce que nous voyons a trop justifié la réforme de 1819. Les juges étaient choisis par le peuple, et les peines correctionnelles étaient fort modérées quand 00 laissa les délits de la presse aux tribunaux sans ju-^ rés. Pfous ne pouvons revenir au tirait commun du despotisme de Napoléon. Louis XYIII, par la Charte, nous a rendu la théorie et les principes de nos libertés suspendues ou détruites. Il nous a donné sur le jury un espoir d^extension et de per* fectionnement que sa majesté à réalisé avec notre concours. La loi du a6 mai 1819 a été rendue sur un rapport très-approfondi , et après les débats les plus solennels. Le jury, antique institution , appli*quce par nos pères k tous les crimes et à tous les délits, est au moins indispensable pour les délits politiques. L^expérience n*a pu rien encore décider sur ce rétablissement ; et si Texpérience un jour pou*vait lui paraître contraire , ce ne serait pas h Tinstitution qu^il faudrait s*en plaindre. Certes, le mal et le remède seraient ailleurs : vous me comprenez sans que j^aie besoin de m*explîquer davantage. Au moins nous ne pourrions dès maintenant dé* truire notre ouvrage , sans confirmer des soupçons qui ne sont que trop répandus , sans donner le si-
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giial des plus justes alarmes , sans mériter le blâme de nos contemporains et de la postérité.
Des 1816, il fallait k certains hommes, contre la licence et surtout contre la juste liberté de li presse, il leur fallait , comme a dit un de leurs écrivains les plus distingués , lex invmanis , des lob cruelles. On leur a donné celles de 181 9, trop dures sans doute en certains points , malgré la sagesse et la modération personnelle des rédacteurs qui ne purent pas vaincre en tout la violence des tems. Des 1820, une loi plus sévère, immanioryZ été réclamée sans que rien justifiât cette exigence; et la voila qui nous apparaît après des discussions qui ne lui ont pas été favorables. Si le niouvcmeot continue , Ton voudra bientôt qu'elle soit lex inh manùsima, une loi de supplice et de sainte inquisition, comme autrefois, pour punir et célébrer dans les tribunaux les indécences anti-religieuses sur lesquelles il faudrait se taire lorsqu'il n'v a pas eu de trouble public , ni provocation ni excitation réelle k aucun délit. Ceci nramène aux désordres nouvellement prévus par Tart. i" du projet, et ressuscit(*s en délits léf^aux , comme du tems de Tinquisitioii papale, épiscopale, seigneuriale et royale.
Examen de Vurt, i du Projet.
J'apprécierai ce double délit d outrage aux religions connues , ce délit qu'on nous ressuscite après trente années d'abandon , si long-teius cnn-
seillé en vain et avant et depuis le supplice du chevalier de la Barre. J'examinerai les peines principales qu'on lui assigne, je dévoilerai les aggravations terribles qui viennent s'y joindre , ainsi qu'aux douze premiers articles du projet; et j'aurai fait voir, par un seul exemple, que le projet qui nous occupe est tout-k-fait inadmissible comme superflu , injustement persécuteur, contraire k son but ostensible , et dans la création du nouveau délit qui est vague , obscur, arbitraire , et dans les pénalités qui sont excessives par le concours des emprisonnemens trop longs avec des amendes trop ruineuses , et enfin les ralfinemens de rigueurs et d'exceptions vexatoires qui rendent la loi outrée, inique, absurde, insusceptible d'exécution.
Messieurs, la bonté du Créateur a placé dans la nature des personnes et des choses une force conservatrice qui lutte sans cesse avec succès contre les lois injustes et outrées ; souvent elles tombent d'elles-mêmes , sans qu'il y ait eu possibilité de leur dormer seulem^it une apparence de règne partiel et temporaire. Mais l'histoire implacable écrit les noms de ceux qui ont voulu ces mesures oppressives. C'est k quoi les législateurs instruits par tant d'exemples fameux doivent se rendre attentifs, par prudence, au moins, si ce n'est par justice.
Il ne s'agit ni de provocation , ni d'excitation réelle aux délits; il ne s'agit point d'outrage aux cultes, aux ministres des cultes, aux objets des cultes : tout cela est prévu et puni, ici et ailleurs,
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avec des aggravations. Toui outrage à la religion, aux religions reconnues^' c'est une formule d^nne latitude effrayante, parce qu*elle est infinie. Elle contient précisëment toutes les paroles puMides, tous les actes faits publiquement que la superstition et le faux zèle du tems d^ignorance punissaient comme prétendus crimes de lêze^ma/esié aUi^ine, au premier ou au second chef. Nos pères , en œ genre ) prétendaient foUement venger Dieu des fautes secrètes qu^on pouvait découvrir, au liea qu*on ne vous propose de punir, quant a présent, que les outrages commis par des actes publics, par des écrits publiés. Ainsi, le mal de la législation ne serait pas encore au comble. Ces outrages, même publics , ont des branches très^nombreuses; ce sont , au premier chef, toutes les paroles , tous les actes publics renfermant, formellement ou interprétativement , athéisme, ou apostasie, ou hérésie , ou schisme , ou parjure , ou blasphème , ou injure contre Dieu , la sainte Vierge ou les saints, ou soi-disant magie et soi-disant #ortilcge , ou la honteuse imagination des incubes et des succubes, etc.
Au second chef, ce sont les paroles et les écrits publics approuvant , de près ou de loin , les sacrilèges , la violation des sépulcres , ou celle des fètei et dimanches, les outrages aux prêtres, aux objets de culte, la simonie ou la vente des choses saintes, euKn V usurpation des biens d église ; notes un peu cette vieille rubrique , elle n^est point pas*
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sëe de mode! comprenez ce qu^elle peut signifier.
Voilà, messieurs, ce que c^est que les outrages h la religion, tels qu^ils sont définis par les lois , les canons , les criminalistes, la jurisprudence d*a* vant 1789 'y tous ces délits , plus dangereux dans la répression que dans leurs actes, le projet les prend conune ils sont, comme ils étaient; il n*y chapge rien , il ne les restreint pas , car il ne les définit pas. Vous allez donc retomber dant le chaos des mauvaises lois, des4ois de fanatisme et d*exécraUe persécution.
J*ai nonuné It parjure; il est certainement compris dans notre article premier, sans exception du parjure politique. Le parjure politique est un parjure pire qu^un autre. Le parjure contre le pacte social est mis, dans la Bible', au rang des plus grands outrages qu'on puisse faire à Dieu ou a M religion. Cependant c'est là le vice qu'on articule généralement contre le projet qui nous occupe ^ et celui qu'on reproche encore à plusieurs de nos lois. Suivant ce qui est écrit dans les livres saints de la religion de l'état et de toutes les religions chrétiennes. Dieu même a dit aux pharisiens : « Vous )> liez sur vos firères des fardeaux que vous ne tou- )) chez pas du bout du doigt; vous n'entrez pas » (dans l'alliance) , et par vos rigueurs et par vos » exemples vous empêchez d'y entrer; vous né- » toyez les bords'du vase ,- et la souillure est au
■ Voja les Prophéties ttlsàie»
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n fond.... » Ces sonvenirs, je dois les abandonocr h Yos sages réflexions ; mais il ne faut pas les oublier dans Tétat présent de nos circonstances et de Topinion publique.
il y avait déjà trop de vague et d'itnprudenoe k vouloir punir toui outrage à la morale pubUqm ou teligieuse; car on ne voit pas bien ce que c^eil ^e cette double morale.
11 est aisé de dire comme notfe rapportenf avec Yattel : Tous les hommes et la nation entière doh cent sentir Dieu; et qu'est-ce que servir Dieu? D est aisé aussi , quand on y pense légèrement , de dire : La morale publique est une, étemelle , immuable, universelle. La morale religieuse, au moins, est donc positivement déterminée devant la loi. Les délits innombrables que nous entendooi punir, sont donc assez clairs et précis dans notre premier article? Mais ceux qui ne se paient point de vaines paroles , et qui tremblent qu*on ne fasM pleuvoir des lois funestes , en abusant des mots , comme il est arrivé dans tous les tems, ceux-lb ont observé que la morale publique est si Vaste, qu*eUe ne condamne pas absolument Tathéisme , etqoe, suivant les vices de nos habitudes , la corruption de nos désirs et Tardeur de nos passions , cette morale semble , pour ainsi dire , un abîme de contn>verses, où les vérités sont trop souvent noyées dans les disputes. Entrez au sénat de Rome ; César y affirme , sans scandale , qu^apres la mort il il y a plus rien; «liiez dans une chambre de 182a y vons
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pourrez y entendre nier Texistence du droit naturel. Cette fausse philosophie a pënëtré ailleurs à ma connaissance. Tous les apologistes de la religion chrétienne se perdent en réflexions sur Tobscurité du droit naturel ^ quand ils établissent la nécessité d'une révélation que Confiicius et Socrate ont clairement aussi paru désirer. Le droit entre les nations , cette grande partie de là morale pu* blique , est controversé entre les publicistes sur les points les plus importans ; c*est ce que Ton peut Toir dans Vattel , dans Martens , Rluber et tant d'autres . Les congrès de la Sainte-Alliance en Eu-' rûpe^ s*érigeant en écoles, ont prétendu construire et pratiquer de la morale publique : cependant leurs partages drames, et d^ autres actes encore, ont sou-* lève contre eux bien des sages.
Quant k la morale religieuse, je ne la trouva Certaine et définie que dans le judaïsme et le catholicisme* Parmi ceux qui la croient séparable des dogmes et qui rejettent la voie d'autorité, il peut exister autant de systèmes difiërens de morale qu'il y a de Cerveaux. Nous avons , même dans le eatholicnsme , des rameurs vigoureux ^ dont les doctrines trop commodes nous dispensent d'aimer Dieu. Sous Liotis XIY, Pascal et Boileau les ont tournés im* pmiément en dérision. Il y a des 4octeurs qui sou<» tiennent le droit divin absolu des rois sur des trou" pèatix d'hommes* Il y a d'autres docteurs qui, par leurs critiques , outragent ce dogme serrile , ptlis^ «p'onpeut ou tragêi* et» doctrineset qu'on nous force
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à les venger. IL y a des docteurs qui fout d|es roiscl des évêques y les vassaux des papes , et d'aatresqa tournent e^ ridicule ce vasselage . et ses résoltali. Il y a encore des théologiens qui rejettent y sous la noms ténébreux d* usures et de vols, Tintérét p» mis par la loi , et dont les nations ne peuvent.se passer. Un abbé célèbre ne reconnaît de certitude que pour ce$ deux règles de morale : Obéir m pape, obéir au roi. Voyez, messieurs, que d*oatrages aux religions il faudra laisser impunis. Ce* pendant, comme *s*il n*y avait pas encore anci d^inconvéniens dans la disposition déjà, si abusÎTe de 1819, concernant Toutrage quelconque fait k h morale politique ou religieuse, on vous propose de châtier, non-seulement toute indécence contre da morales indéfinies ou controversées, mais eocoit toute indécence contre toute croyance et toote pratique de chacun des cultes reconnus dans l*ëtat. Ici , la contradiction est précisément dans les termes, et les dilKcultés deviennent de plus en plus multipliées et inextricables.
Qu^est-ce que Toutrage quelconque aux rdigioDS protégées en France, lorsque, selon la raison, le nécessité , la charité chrétienne , ces religions sont politiquement protégée^ , quoique Ton sache fort bien qu'elles s^anathématiseut , de tout tems et licitement. Tune Tautre , dans leurs codes sacrés , daas leurs symboles, catéchismes, instructions, prédications , livres de controverse , et quoiqu'elles s*accasent réciproquement d'infidélité, d'idolâtrie, de
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superstitions mônstmetises , de schismes et d*héré- ^es coupables /de doctrines y enfin , absolument ou ' relativement fausses et absurdes. Vous ne voulez pas soufirir, dites- vous , la' dérision de ces choses contradictoires ; mais la dérision n^est que Tironie, figure permise, sans doute , aux théologiens comme aux publicistes, aux orateurs et aux poètes. Si vous supprimez aujourd'hui Tironie qu'on ne s*était pas encore avisé de blâmer comme un crime , dans les pères de Fé^lise , dans Luther, dans le père Garasse, malgré les dégoût ans excès de leurs sarcasmes, ni dans , Jurieu , ni dans Bossuet , ni dans Fénélon , demain . vous prétendrez confisquer l'hyperbole, et bientôt la ^ métaphore et puis toute autre figure de mot ou de . pensée , et nous allons devenir de ridicules régens de ^ rhétorique , sous prétexte de réprimer la licence , et ._. de gouverner ou de bâillonner l'espèce humaine. Les lois outrées, les lois de colère appellent des lois encore plus furieuses. On nous fait aujourd'hui risibles et odieux ; demain on croira sentir le besoin de nous rendre féroces; il nous faudra rétablir^ conune pour venger Dieu, les flétrissures , les mutilations , les supplices , en attendant , par contrecoup, une nouvelle persécution anti - religieuse , que l'on voit déjà se préparer, et qui serait la conséquence naturelle de la persécution, soi-disant religieuse, notre malheureux ouvrage, l'action à toujours enfanté la réaction.
Si vous prétendez punir les outrages , tous les outrages verbaux, où écrits^ ou emblématiques
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contre les religions , vous prétendes par-là que les juges distinguent , dans chaque rdigîoB, les superstitions et les pratiques vicieuses ei ahi^ sives; autrement, ils ne manqueraient pas de ceafondre la censure utile et légitime avec rontrsfi punissable. Vous les jetteriez ainsi dans les infiaki controverses de la théologie presque inconnue aai magistrats. Il faudrait qu*ils devinssent des thëola» gieus, ce qui est déjà fort diflicile, et des théola» giens modérés , ce qui est fort rare , ou il faudraî que les théologiens de chaque religion prol^er devinssent les juges, et, tout au moins , les ezpeia en des procès d^opinion . Y oilh le feu caché sous li cendre, etqu^il ne faut pas rallumer; voilh les qatt* tions dangereuses qui naissent de notre artide pi» mier« et qu*il importe de prévenir, de retrancbcr ^ absolument , si nous ne voulons pas être les fléani de notre pays et la risée de TEurope. Je demande, par exemple, est-ce outrager la religion que de fe déclarer, dans un écrit, incrédule ou athée? Estcf outrager la religion que dMmprimer ce passage d*iio père de notre église actuelle : a La lecture de TEcriture-Sainte a produit, dans les trente ans àa» niers, des millions de crimes? » FLst-ce outrager h religion que d^invectiver contre le commerce pecvniaire des dispenses épiscopales et papales qui sr fait actuellement dans le royaume, et qui est défendu par les conciles, comme simoninque , et loiif peine de nullité des faveurs obtenues? Est-ce outrager la reUgion que de médire do la sainte inqai
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mion , exaltée aujourd'hui comme licite et nëces*
attire daiia les lettres posthumes de M. de Maistre,
comme autrefois dans les canons et les ordonnances
des treizième , quatorzième , qillnzième et seizième
: siècles ? EstH^ outrager la r4îgion que de blâmer
: avec scvërité les vingt ou trente catéchismes de
I Rrance, qui ordonnent impunément ce que nos
I ^os sages lois condamnent ? Est-ce putrager la re«*
1 Mgicm que de parler ou d'écrire contre les officia-
fités supprimées par la loi et rétablies par des
tf^équesy ou contre Textrayagance des billets de
confession civilement exigés; ou contre les grandes
indulgences publiées k Limoges, par exemple, en
£iveur de ceux qui hocheront la tète au nom d*un
pape quelconque (i\it-cele monstre Alexandre YI).
Est-ce outrager.la religion que de blâmer Texposi-
tion de ces prétendues reliques qui ont été détrui»
tes y brûlées et jetées au vent k la face du peuple ,
et par procès authentiques des magistrats?
11 me serait aisé de pousser très loin les questions de ce genre. Si notre article i*' subsiste , on peut assea prévoir k quel genre de cause il nous prépare j et si les résultats seraient a Tavantage ou au détriment de la religion et du dérgé, des chambres et du ministère. Qu^il me soit encore permis d*ajouter : le grand apôtre des nations ne se plaignait pas de ceux qui traitaient la croix de Jolie y il sa* vait accepter cet outrage , et il le repoussait vie* torieusement sans juges et sans soldats. Pios pastteurs feront de même ; les chrétiens ne demandent
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aux magistrats que la sécurité contre les ironhki de fait et les yiolences possibles y bien rares mamtenant de la part des hétérodoxes. On est aujoiu»d^hui trop sages, \rop éclairés,, et trop expérimentés chrétiens, ^ur penser et dire, comme ce malheureux cardinal-jésdite Bellarmin : « La » premiers chrétiens ne souffildent Toutrage et h » persécution , que parce qu^ils étaient les pki » faibles. » D'où il suit qu'étant devenus les phs forts , ils ont dû établir Tinquisition affreuse avec ses tortures et ses bûchers. Les chrétiens, doivent souffrir contre eux-mêmes le libre langage sans lequel ils n'eussent pas changé le abonde.
Ils n*ont pu établir TEvangile sans outrager de paroles, nonobstant lesédits des Tibère, des Néron , des Dioclétien , les mystères dfi Bacchus , œnx de Sérapis et de la mère des dieux. Votre art. T n'est qu'un édit de Tibère , de Néron et de Dioelétien, retourné en faveur de ceux contre lesqueb furent faits ces édits insensés.
Les vrais chrétiens ne pourraient travailler aux missions étrangères, sans outrager de paroles, dans rinde et ailleurs , les cultes nationaux. Ils doivent donc franchefnent tolérer, en France et tu Europe même, les outrages à leur culte , quand ik ne sont que des paroles proférées ou écrites , saus quoi ils useraient envers les autres de poids et dr mesures qu'ils rejetteraient pour eux ; ils seraient injustes, et par- la même indignes de croyance.
' Notre sainte religion ne peut se maintenir rai-
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sonnablemçnt que de la même manière qu'elle s'est ctablîe, par le secours de Dieu et par le glaive de la parole divine /par la prière, les bonnes œuvres et les bons exemples , par la patience et la cfiaritc. Les simples outrages verbaux et e'crits contre nos doctrines et contre les actes de notre culte sont des fardeaux quMl nous est enjoint de porter, et auxquels nous ne devons opposer que Tindulgence et le» pardon. Il n^est pas expédient que la loi cherche k nous ravir le mérite des vertus les plus efficaces pour opérer les conversions.
D'ailleurs , veuillez-le , ne le veuillez pas ; il sera toujours impossible aux législateurs et aux juges de reprimer tous les délits et même tous les genres de délits; il y aura toujours des délits sans nombre , dont il faudra savoir supporter le scandale. Le monde ne se règle point comme un couvent ni comme un séminaire, parce que le royaume de Dieu n'est pas de ce monde. Yoilk un oracle divin que nos efforts de pygmées ne sauraient dcmeatir. Fermez donc les yeux sur les fautes et les indécen* ces qui font la matière de l'article i'"; leur punition judiciaire ftit-elle modérée, ce que Ton ne doit pas espérer, aurait peu d'avantages et d'énormes inconvéniens .
Les articles i3 etA^ du projet, appliqués à t article I*^
Mais ici la punition serait excessive. Je l'envisagerai sous le rapport du concours obligé des deux peines, qui sont chacune trop forte,' et sous celui
si8 OEUVRES
des aggravations accessoires qui vîeiuiept ^j joii* dre, et dont ou ne vous a pas fait connaître T^ surdité. L*amende et la prison sont deux peiiiii également humiliantes et répressives; elles réunies chacune k des accessoires diversement reux et affligeans, et par le Code Pénal, el par la loi de 1819 , et par le projet que nous discutoni. Le concours général de ces deux peines et de leurs accessoires pour le même délit et ponr la pnmière faute, et pour toutes les classes de délia, est une rigueur inconnue à nos anciennes lois, spécialement à celle de 1791 9 soit qu^il s^agisse d'amende forte ou d'amende légère. Elle est due k k dureté, k la fiscalité de Napoléon. Louis XIY, pir sa déclaration de 1 666 , tirée de nos lois les pka anciennes, ne punissait le Uasphême, régulicTDment, que d'amende croissante, jusques et y com* pris la quatrième récidive. Serez- vous plus sévèreSi en un tel sujet , que le gouvernement tant diffamé par les dragonnades? Les très-fortes amendes, celles de 5oo fr. , de 1,000 a 20,000 avec donUe* ment, jointes aux longs emprisonnemens , et dès la première fois , sont un raflinement de sévérité et surtout de fiscalité de Napoléon, qui aimail, comme tous les ministères, a s'assurer des revauif indcpendans du vote annuel. Cet excès de rigueur appartient au régime des confiscations universdies pour les crimes emportant des peines afilictives ou infamantes ; c'est une vraie peine de confiscathNi' Elle a dû entièrement cesser avec la Charte , qui
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abolit la confiscation dans les termes les plus indéfinis. Cependant Tamende partiale, triple et quadruple est un don de la loi de 1819, loi toutih-fait immanis y cruelle dans cette partie. Tous ley articles de pénalité dans notre projet , et dans la loi de 1819 , sont condamnés par la Charte. On ne yeut pas nous donner des lois qui la développent , ni reconnaître abrogées celles qui la contrarient ; niais au moins , refusons-nous k faire des lois nou* yelles dans ce système, reste de barbarie et de féodalité , qui consbte à battre monnaie dans nos tribunaux, comme s^ils étaient des tribuilaux contre révolutionnaires.
Ce système inconstitutionnel est , de plus , doublement injuste envers les Français plus moraux et plus religieux, certes 1 qu^en 1789; envers les Français devenus le peuple du monde le plus aisé fa gouverner, pourvu qu^on exécute avec bonne foi les promesses sacrées qu^on leur a faites. Ce système est de lui-même impolitique et vexateur , parce qu^il ruine complètement, en dépit de la raisop çt de la Charte, les délinquans et leurs femmes, leurs enfans et leurs créanciers, parce qu^il surcharge les prisons et les hôpitaux dès victimes de nos torts, et qu*il peuple de brigands les villes et les campagnes; parce que les lois sans propoptibn avec les délits détruisent la moralité au fond des cœurs , et qu^elles anéantissent les liens de To- ^issance , ep faisant de nécessité maudire , mépriser, haïr la classe des juges et celle des législateurs.
990 CJEUVRKS
Ce n*est pas avec des emprisonnemcns sans fin , concoiiraut avec des amendes énormes et inconstitutionnelles, que vous remédierez à un mal extrême et toujours croissant, dont la principale source est dans Texcès et le concours de ces amendes et de on prisons.
J*ai dit que vous ne connaissiez pas toute Ténormité de ce mal : c^est pour nous une faible excuse, mais pour tous une grande raison d^écouter avec intérêt, avec indulgence, avec calme, ce qui me reste à dire sur un sujet si important. Je me borne à ce qui concerne Tart. i" et le second du projet, où les peines principales sont les mêmes.
Il faut bien se souvenir que le délit est vague . conséquemment arbitraire, que les peines sont arbitraires, que les juges peuvent décerner le maximum dès la première fois, sans s^inquiéter delà fortune, ou de la famille, ou des créanciers du prévenu, et que le doublement, le quadruplement épuisent les fortunes; que le^ juges dépendent, a bien des égards , du pouvoir qui les nomme ; que ces juges sont permanens , et par-la très-portés à d*injustes rigueurs; qu*cnfin ils prononcent sans jurés , et à la majorité d^une seule voix , au jeu bizarre de deux contre un , de trois contre deux , de quatre contre trois , de cinq contre quatre , de six contre cinq et sept contre six, ou de deux cents contre deux cent-un.
Daignez écouter Taperçu du tarif d*expiation de toute critique un peu sévère contre les dogmes, les
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pratiques et les croyances contradictoires ou peu certaines en France, et môme contre les pures superstitions. Distinguons bien le parleur ou Tëcrivain ordinaire de Téditeur ou auteur d'un journal. La loi se montre colère et partiale contre les journalistes et leurs éditeurs ou imprimeurs.
Afin d'abréger, je ne ferai que le tarif- possible des pénalités principales et accessoires contre Tauteur ou réditeur d'un article de journal.
Il y a tarif possible d'emprisonnement , et tarif d'amende , de dédommagemens ^ de frais de pre-mièrc instance, d'appel et de cassation, etc. Je commence par le tàxïï Ôl emprisonnement au muximum,.
PREMIERE FOIS
mm», moi*.
Principal : cinq ans de prison qui peuvent être doubles pour un journaliste, dix ans ,Gi lo »»
I*' Accessoire : insolvabilité accidentelle et partielle , pour baisse des rentes de cautionnement c[ui doivent répondre de toutes les amendes et accessoires , et contrainte par corps , six mois de prison , ci » 6
2* Accessoire : toujours en cas d'insolvabilité partielle , soit pour les dépens en six instances , soit pour les dédommagemens. Ceci peut emporter cinq ans de prison par contrainte par corps , pour ce qui incombe au condamné personnellement;, après quoi, s'il se basarde à meubler sa chambre , nouvelle poursuite , nouvelle contrainte par corps. Pour i" accessoire, ci -5 »
Pour le 2** méaioirt.
A reporter .......,• i5 .6
Report d'autre part i5 6
3* Acceisoire : pour solidarité ^amende dne par oorpt par quelque complice , suivant le Gode ^ encore six mois pour chacun « Je ne suppose que trois complices , et la solidarité pour deux , six mois
à raison de chacun , ci i ■
4* Accessoire : dédommagement et dépens pai^ tids , toujours par corps et avec solidarité de deux complices.
Pour insolvabilité du premier complice, cinq ans de contrainte ; autant pour le second , ci • . . • i o •
Total d'emprisonnement possible pour la première fois , vingt-si]^ ans et six mois , ci 26 6
RÉCIDIVE
Maintenant je suppose la récidive une première fois seulement. La prison peut être , suivant le premier tarif, en pincîpaux et accessoires, encore vingt-six ans et six mois , ci 16 6
Hais , dans ce cas , il faut tenir compte d'un sixième accessoire.
Le journaliste en première récidive est mis pour cinq ans en surveillance de la hante police ; il manque deux ou trois fois de se représenter journalièrement à la police ; pour cela , il peut encore avoir cinq ans de prison ; plus , les contraintes par corps qui résulteraient de son insolvabilité , relativement à la nouvelle amende et aux nouveaux frais, pour le premier point , cinq ans , et pour le second , mémoire , ci 5 h «m.
Total : pour deux paroles ou pour deux phrases inconsidérées, les peines d'emprisonnement possibles, sans forcer le calcul, s'élèvent pour un jontnaliste dans les cas indiqués è , ci ... % 58 •
Bordereau des pertes pécimières possibles d'un joumaltete ou éditeur de journal condamne seule-» ment pour une première fois et une récidive , Goûformétaient à Tarticle i"' et autres articles du projet, en amendes, dédommagemens , dépens, frais personnels et autres accessoires :
Article i*'. Première amende de 6,oao francs , franet.
diouble y ci 1 2,600
Art. 2. Amende en récidive, quadruple, ci.. • 48,000
Art. 3. Frais et dépens auxquels il peut être condamné en première et en seconde instance , en cassation première et seconde , et en deux nouvelles cours , ci, par aperçu très-modéré 12,000
Art. 4* Pour dédommageniens d'une première faute et d'une récidive , ci 6,000
Ai^ 5. Pour décime de guerre après six ans de ptàx , sur les quatre premiers articles qui vont à ■38,600 , ci é 7i8oo
Art. 6. Pour frais personnels et faux frais , ci. 10,000
Art. 7. Pour suites possibles d'insolvabilité seulement partielle de deux complices, attendu les ^ets de la solidarité , ci 10,000
Art. 8. Pour geblagc et surcroît de dépenses personnelles en prison, à 1,000 fr. par an, pour 5o ans senlemcni , ce serait 5o,ooo fr. , ci »•••.. • 5o,0oo
Total i55,8oo
J*ai suppose dans mes calculs que Ton aprouve^ rait r^irtide i4 du projet, qui applique h tous journalistes et à toutes les pënalitës du projet , les dou-» blemens de prisons, et le quadruplement d^amende dont j^ai parles. J^ai donc fait à Tavance une juste
critique de cet article 1 3 , et conséquemment de Tarticle lo de la loi imnumis du 19 juin 1819, qui devient de plus en plus cruel ou imntanissimiu^ étant lié k un projet qui augmente généralement k taux des peines, et qui multiplie énormément kl
cas où elles seraient encourues.
Sous le seul rapport du concours des amendes avec les emprisonncmens et de l'excès dans le deox sortes de peines , il est moralement et politiqocment impossible d^adopter les dbpositions qui nooi sont présentées , et surtout le premier et le second article.
Je n*ai pas fini encore ; je dois faire compte d*uii raffinement de cruauté , injuste et absurde, cadbé sous la rédaction algorithmique très-vicieuse de Tart. 14 du projet. Cet article masqué forme m tout indivisible civec tous les articles de pénalité du projet puisque tous ces articles sont amenés par aggravation dans Tart. 14 9 qui devrait conséquemment être discuté et voté d^abord comme amende ment aggravatif général des douze premiers ar ticles.
L^art. /^(ii du Code Pénal porte que, dans kl cas prévus au Code Pénal, si le pn^judice causé n*cxcèdc pas 25 francs, et s'il parait de^ circon' stances atténuantes, les juges peuvent réduire TeiDprisonnement h quelques jours et Tamendè h 1 6 fr.: il porte absolument que les juges peuvent ne condamner qu*a remprisonnement seul où a ramende seule.
Voilà un article très-raisonnable et très-ndcessaire, qui pourrait, à un certain point, corriger lies excès qu^on reproche à nos lois , dans les trop vagues et trop sévères dassiBcations des délits^ et dans la trop grande rigueur des peines , enfin , dans la cumulation des amendes, des dommages et frais, avec ia solidarité et avec Temprisonnemént.
Où a demandé si cet article peut s^appliquei^ aux délits correctionnels qui ne sont pas dans le Code Pénal, et les tribunaux ont jugé que ces délits hors le Gode , ces délits qui sont néanmoins le complé-^ nient du Gode, se jugent en rigueur littérale des lois nouvelles , sans égard aux ciràonstances atténuantes, cpx\ j selon la raison, Téquité^ la loi génét^e, Jont réduire et séparer les peines ] en d'autres termes , ils ont jugé Draconiquement que les circonstances qui atténuent le délit ne doivent pas atténuer les peines de correction ^ qui , néanmoins, sont quelquefois viagères, h vrai dire, pour la prison , et presque toujours ruineuses et inconstitutionnelles pat Textes des amendes. Us l'ont jugé , quoique les circonstances atténuantes^ changeant la gmvité des délits, doivent, selon le' bon sens, changer la nature df la peine! ils Font jugée, comme si les lois correctionnelles hors le Gode avaient détruit la raison étemelle et le droit de là nature ! Ils Font jugé, quoiqu'en toute matière correct tionnélle , le Gode Pénal, art. i45, oblige les témoins de dire toute la vérité, et conséquemment toutes les circonstances atténuantes! Us Tont jugé, ui. i5
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quoique les lois correctionnelles hors le Code \w répriment nucuu délit qui soit plus grave que les délits compris au Code Pénal !
Ils ont donc )ugé ainsi , en prenant mal a propos, dans un sens limitatif et inique, ces mots de Part. 4^3 de la loi générale : peine portée par k présent Code, au lieu de les prendre dans le soi non lîmitiitif , et en supposant , ce qui est de droii, que.les lois nouvelles de justice correctionnelle le raient insérées au Code, ou du moins interprétées comme en étant Taccessoire , comme étant il même nature que les lois comprises au texte pri^ cipsd.
IVnprès ce Taux système, on a examiné relativ^ ment a notre projet , si les diilits de la presse ifr raient jugés avec les conséquences naturelles de leurs circonstances attc*jiuantes , ou judaïquciiiaft et iniquement, sans avuir égard à cas mêmes d^ (!on.sUiiu:es ; et voici ce qui est arrivé ; pour des en d^exception seulement, notice arl. 1 4 permet d*ap pliquer Tart. ^(Vi ; il le défend Uicilenient p«iur Ici autres cas, 'c'est ce qui constitue la rfgueur exccesive de cet art. i4, qui permet ou défend aux ju^ d'être justes, selon que les délits correctiouiieksoil ou ne sont pas compris dans les catégories arbitraires de ce même article. Kt voilii ce qui «'îggraTC encore IV.xcès de rigueur compris dans les art. T et À du projet, et ce qui en exige le rejet avec b réforme du l.{^
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Contre VtuiicU i^ du projet.
Avant de terminer ce discours, je dois dire quel» ue8 paroles contre Tart. i8 et dernier , portant «e , « dans aiêcun cm, la preuve testimoniale ne era admise en^ustice pour établir lalrealité des faits ijarienx ou diffamatoires: » Avec cette clause unierselle j imprudente et inouïe , Partide improvise rop légèrement, et rédigé plus légèrement encore, st devenu une monstruosité législative , un ren^ ersement complet de la jMtice et de ^ordre )udiinnre , en matière de laits de nature h constituer ijure et diffamation.
Avant le Code Pénal , depuis le Gode Pénal , et lènie depuis les lois de 1819, en un mot, au motMSnt où )e parle , il y a trois cas difierens dans Bwpiek se prouve légalement par témoins , tout lit en Ini^tnéme de nature & injurier ou diffamer on auteur.
U se prouve , 1 ^ dans l'instance même d*injufe , i le défendeur articule et demande à prouver que :*€St uniquement pour Sa propre défense légitime |if il a proféré le fait , injurieux ou diffamatoire ; sar si le fait est prouvé, il n'y a plus d'injure, dé liffamâtion punissable. C'est une distinctioli qui dé- Mmle dei la nature des choses , qui est fondée sur es principes du droit de* b Grèce et de Rome , et vecomne par les jurisconsultes , et journellement praii<|né6 , et dairement supposée , et contenue dans le Gode Péual et dans le Code Civil.
1^ ORITVRRS
Exemple : Un homme a essayé de me. voler; je Tai saisi dans Tacte, en criant : au voleur lllaïà* chë prise , et n^ayant rien perdu , je n*ai pas reudi plainte ; j*ai pris garde à ne Tinjurier, à ne le diffamer en aucune sorte depuis la scène , <|ui a ai beaucoup de témoins.
Cet homme est un chicanneiir astucieux oucf* fronté; il confond, dans son aveuglement, rbjoit et la diffamation avec la défense légitime, ftli preuve testimoniale des faits dont on n^a pa « procurer la preuve écrite , avec celle des faits vrivés en un cas imprévu , dans une scène de crine ou de délit ; 11 y a des témoins de mon imputatioo, qui n*ont pas vu le fait de ma spoliation. Mon voleur m'assigne en police correctionnelle , et n'eipose que mon imputation; deux témoins mal in* struits ou aflidcs, en déposent : Il a dit, c*est oi voleur. Je réponds : J\ni crié au volcur,*au tcur, lorsque vous me voliez , ou que vous frappiez sans motif; car les faits peuvent varier ï rinfini , et la règle est la même ; )e sur- ajoute : es pareil cas , il n^ ^ point d'injure ni de diffamatioa punissable, s'entend; car je n'ai jamais eu TinteBtion d'injurier. J'ai usé de mon droit dans b bornes les plus strictes de la défense naturelle. Je nie donc la réalité de l'injure alléguée , et je produis deux , trois, quatre , cinq ou dix témoins préis h déposer de toute lai^cèuc. Assurément, ilsserool entendus, et la vérité du fait reproché sera ëtabfe par témoins, parce que ce n'est pas seulement b
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vérité du fkit impute qui me justifie, c*est la fausseté, la supposition du délit d^injure que vous m*imputez en police correctionnelle; et, en procès d*injure, comme dans un.- autre, le défendeur est admis à prouver par les circonstances qu*il n*a point injurié ni diffamé; et les témoins sont , par la raison et le Gode , tenus de dire toute la vérité, d'expliquer les circonstances à charge et à décharge.
Yoilk donc un premier cas de preuve testimoniale qui a lieu, qui a ou lieu, qui aura liçu dans tous léS tems.
Voici un second cas , où il n*y aura encore de difiërence que dans la forme et dans la nécessité d'une double procédure , mais ou cette même preuve sera admise.
Dan3 Tespèce précédente , j*ai supposé Timputation diffamante réeUe, mais non formelle ou non punissable. Je vaismaintenantla supposer formelle et punissable , si )e ne la justifie par une preuve légale.
IDepuis mon esclandre , j*ai raconté publiquement! la scène , ou )*en ai fait imprimer le récit*. J*at dbnc formellement injurié , diffamé ; il; n*y a que la preuve légale qui puisse m*excuser, mais j*y serai reçu en rendant plainte , parce qu'il y a un délit punissable. Je dénoncerai donc les faits k la justice, et demanderai qu'il soit sursis au jugement d'injure durant l'instruction sur ma plainte en vol ou tentative de vol. Dans cette instruction, la preuve testimoniale sera admise , parce qu'il s'agit
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de délit; telle est la disposition de Tari. 37a do Code Pénal ^ qui fait exception a l'art. 368 , seul . cité par votre commission. I
Voilà donc un second cas général de preuve testimoniale du fait qui diffame.
Le troisième cas général est dans Tart. ao deb loi du 26 mai 1816^ par extension de rart. 37s.
Je vais toujours suivre ma première eq>èce€nh variant. Il se trouve que mon voleur est un gank* champêtre , et qu'il m'a volé abusant de ses foiMtions. Dans Tétat où Ton nous tient, d'inefécutioi et de mépris réel du texte et de Tesprit de Tàrt. 68 de la Charte, mon voleur, abusant de son tiireà fonctionnaire , et du goût ministériel pour Taiiiitraire et le despotisme, soutî^it, dans la sccooà csp(x:e, que, suivant un décret illégal de I^apoléon. il faut un acte du couseil-d'élat , c'est-4i-dire des ministres, pour instruire valablement contre lai
S'il a parlé ainsi avant 1819, il a eu raison, s^ Ion l'abus inconstitutionnel que les ministres s'obstinent à maintenir de fait ; et cet impudent prétendu diffamé aura pu rire dç moi et de la justice ; jf serai jugé calomniateur, faute de preuve légale, si je ne suis pas assez riche pour m'adresser au conseil d'état, quelquefois a deux cents lieuei« de mon domicile.
Mais, comme dit Cicéron, a notre ami Caniu»» inventé une formule contre le dol; » autremeui. Ml, le duc de Kroglic, par son art. Jio, nous a téiiirnrs il la justice: il a mis un frein aux pré\ari-
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cations des agens du pouvoir, nommés par le pouvoir et soutenus par le pouvoir ; il a rédigé , il a obtenu cet art* 20 dé la loi de. 1819 :
«( Bûis le cas d^imputatic». contre les fonctionnaires publics , de feits rdatiÊ à leurs fonctions , le^ faits seront prouvés par toutes les voies ordi«- Hautes , et la preuve de ces fiûts mettra Tauteur de riiiq>utation à l'abri de toute peine. »
Cet article ne sert encore que contre les fonc« lioiitLaires asses îïjsolens pour oser attaquer en police correctioundle lenris viedmesy qui se plaignent, •avec vérité , par exception k la calomnieuse pour*suite en calomnie, (uette demi-liberté ^ cette demi* justice a paru trop dangereuse aux auteurs du projet ; ils ont voulu supprimer Tart. 20 de 1 819 , et , afin de ne pas paraicre faire une loi, pour le seul injitote profit dés agens du pouvoir, ils ont dit : en aucun caSf ta preuve testimoniale dès faits im^ pûtes ne sera admise; et cette clause,- en ce cas, a rendu tout-k-fait absurde un artide qui n^eût été quiûnjaste et oppressif en faveur de .ces agens j si Tbn avait dit seulement : « Les articles ( si néces* saires. aux Français), les art. so, ai, 22 , :a3, ^4 et 25 de la loi du 26 mai sont abrogés. » U est évident que, quelque parti .qu*on prenne, Tart. 18 du projet ne peut pas subsister.
M. le rapporteur de votre commission est forcé de convenir que c'est uniquement Tart. 20 de la loi de 1819 qu'on a voulu modifier par Tart. 18;,
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et il appelle cette modijicaJLion un stige tempirth ment y que tous saurea apprécier.
Il ne s^occupe point de la clause monstrueoM en aucun cas; il ne traite point les trois cas différem dont j*ai démontre la légitimité. U ne pense point à Fart. 372 du Gode Pénal , qui est &it pourlei injuria sans fonctions , comme pour tous les fonetionnaires , sauf la permission du conseil-d*élat k obtenir inconstitutionnellement pour ceux-ci avant 181 9 ; il parle comme si cet art. ^7 a , qui suit Tart. 368 , pouvait être censé abrogé par cet art. 368. Enfin , il déclare notre déplorable art. conformt ojux maximes qui rejettent la preuve testimoniak contre la possession légale , sans commencement depreui^par écrit.
Vous apercevez qu^un fait punissable n*a rien de commun avec la possession légale. Vous savez d'ailleurs que le fait de la possession réelle fa toujours tombé en preuve testimoniale sans commencement de preuve par écrit. Si M. le rapporteur avait entendu parler d'une certaine possession d'état néga tive d'un délit , il aurait parle d'une chose que le droit et les lois ne connaissent pas comme excluant la preuve par témoins.
J'approuve le neul article onzième du projet , et je vote le rejet de tous les autres.
Je vote ce rejet , parce qu'ils sont respectivement inutiles et dangereux ; nuisibles au monarque et à la nation. Inutiles et dangereux : Les trois lois de
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1 8 1 9^ sur les délits de la presse contiennent /quant à la prévision des crimes et délits^ tout ce qui suffit; 'quant h la péoialitë , de cruels excès que le projet a le grand tort d*aggrayer ; quant aux garanties sociales , ce qui est nécessaire , c'est-h-dire le jugement par jurés que le projet abolit^ quand il aurait fallu rinventer pour constater les délits arbitraires^ pour infliger des peines outrées et arbitraires^ pour juger enfin ^ de véritables débats entre les autorités constituées et la nation.
Inutiles et dangereux ^ en ce qu*ils supposent tous les pouvoirs publics en hostilité avec la nation, et la nation en hostilité avec le roi et les chambres, et avec tous les dépositaires ou agens de Texécution ; en ce qu*ils abrogent T autorité constitutionnelle du roi ou la Charte même , aflectant d*abroger et de modifier en ce sens funeste un article de k k>i de 18199 qui énonce, reconnaît, protège t autorité constitutionnelle du roi et des chambres.
. Nuisibles au roi et à la nation en ce qu*ils ressuscitent sous le nom de classes de corporations éteintes et incompatibles comme corps ou classes reconnues en justice, avec notre gouvernement constitutionnel; en ce qu*ils créent et protègent coUectiifement et et office , contre la plus juste médisance, d'autres classes vagues, dont on ne sait pas où elles commencent, où elles finissent, et où se trouveraient de nécessité des classes d'hommes Jes plus vicieuses , les plus msdfaisautes , les plus
inëvitiiblemcnt dignes de haine, de mépris et de ridicule.
Nuisibles enfin, en ce que la preui^e testimoniale des crimes et des délits, a la requête de toute partie civile , y est défendue pour tous les cas , au profit des fouctionnaires prévaricateurs, et des particuliers oppresseurs , et au grand désespoir des victimes, a la honte des lois.
Sous tous ces rapports , le projet mérite le reproche d'exciter h la haine des lois et de toutes les autorités.
Je rejette l'article i*', parce qu'il ressuscite Tancienue inquisition sur les opinions religieuses , sur des opinions souvent contradictoires entre elles, ou mal définies , et se confondant avec des superstitions et des abus odieux.
L'article 2, comme renfermant implicitemeot l'abrogation de la Charte, et l'omnipotence formellement destructive de la Charte , et même la dictature, etc.
Ces deux articles^ et les 3 — 10, et le 13% et les iS** et i4% comme confirmant et aggravant des pénalités outrées, destructives de la morale, et excitant la haine contre les lois et les autorités.
Le 6", comme inutile, vu l'existence du Code Pénal, et comme exagérant les peines établies relativement aux ministres des cultes, sans qu'on les ait soumis au serment civique; comme autorisant, a mots couverts, des établisscmcns superfétatifs illégaux et anti-légaux, des étiiblissemeiis qui aflli-
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l^eutdëjà par leur multîpKcitë , et où Ton croit voir des corps politiques, masques^ et un corps également déclare incompatible avec toute autorité légitime y spirituelle ou temporelle.
L*artide lo comme maintenant la censure lorsqu'on s'annonce comme la voulant détruire.
Les articles 1 5 et 1 6, comme établissant les chambres et les plus petits tribunaux , juges et parties dans les causes de leur honneur offensé ; comme contraires à la Charte , en ce qu'ils ôtent les juges naturels y et font poursuivre les citoyens h cent lieues , deux cents lieues du tribunal et du lieu du délit.
L'article 17, comme abolissant le jury dans les délits de la presse , et comme livrant en proie au zèle indiscret du ministère public, dans tous les coins du royaume, la dignité et l'honneur des pairs, des députés et de tous les fonctionnaires , comme
renversant l'ordre des tribunaux par une compétence d'exception.
Je rejette enfin l'article 18, comme décernant, par une inconcevable méprise. ). des fairevëts d'impunité de tous crimes et dâits aux fonctionnaires publics et aux particuliers.
Que sites raisoiisles plus fortes contre ce malheureux projet sont inutiles , même à la chambre des pairs , je vote l'article additionnel: proposé par M. le duc de Coigny, pour mettre un terme , et le plus court, a une loi si désordonnée. Enfin, j'implore avec un profond respect la sagesse de notre
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auguste monarque, pour que sa majesté re&sela sanction à un Code si funeste.
GÉNÉRAUX AMENDEMENS DU PROJET
!•'.— Retrancher Tart. i*'.
a*— Retrancher Tart. a, el subsidiairemeut jr rétablir la clause abrogée par le projet , tauionié constitutionnelle du roi et des c/uunbres.
3*. — Retrancher Tart. 4-
4* .— Retrancher l'art . 1 3 .
5*. — Retrancher l'art. i5.
6*.— Retrancher Tar^. i6.
7* .«^ Retrancher Tart .17.
8*. — Retrancher Tart. 18.
AMENDEMENS DANS QUELQUES ARTICLES
9*. — L'amende ne concourra point avec la prison pour les délits mentionnés au projet , depui» l'art, r" jusques et y compris l'art la.
10*. — Premier sous^-amendrment subsidiaire^
Dans aucun des cas prévus au projet , depub l'art. 1" jusques et y compris le 10" et le ia% l'amende au-dessus de 5oo fr. ne pourra concourir avec la prison.
1 l'.'^Eu aucun des cas prévus eu la présente
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loi , la prison ne pourra excéder deux ans et demi pour la première fois, ni cinq ans pour la seconde.
1 2*. — EelaUf à rart. 1 4 du projet.
L*art. 4^3 du Code Pénal sera entièrement applicîible aux délits prévus dans la présente loi.
DISCOURS
<U>NTaE LR RÉTABLISSEMENT DES PÉCHÉS I)E SACEIliCE ,
DANiWLE CODE CRIMINEL;
rROMOlIcé IM tA CIAHBRI Dit PAIRS, tl 19 véTBIlR iSaS.
I. Commenl faire •eeroire qoc le règne «|Di n*etl {MM de ee monde , ^i ne Tcut que U conTertUm et'la vie dn pécheur, aotl Tenu pour arrondir noe Codée tanguînairet?
M. Comment voter dea bourreaux , afin de punir dea déieideê , Tains CuitAmet d*une imagination égarée j afin «le punir le sacrUégê , nom générique de tous lea ^échiê graves ; nom dea Yiolationi de la Charte jurée ; nom, dana certaines bulles , des actions les plus vertueuses?
Hl. Comment revenir à un système de barbarie que les siècles ont vu si kmg-tems d«fshonoré par tous les scandales , tons les crimes, et pour lequel d^à ron ose voua demander Peqnivalent de lliorrible inquisition , dea juges ap^etaux ?
IV. Comment favoriser, par dea amendemens illusoires et de complaisance , Fadmission des plus mauvaises lois?
AVERTISSEMENT
J'ai la ce diacourt, fniit de longuet rëflexionft et de recherchen approfondiei.
J'ai ajoute lea obaervationa auivaiitet relatives aux autoritët accuniuléeii «ur rancienne lëgitlation du aacrilége.
On a cité len loia grecquen ; mai» voua lea avez ^artëea
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(Iniis vos (*Hprits , en voua rappelant In mort de Socnte. S'il y n daiiift notre «ièdc d'autres XunUis et d'autrca Aojti^ , von* ne prétendez pas les encourager.
On vouH a parlé des rigueuni de nos rois , sp^îalement de Plulippe- Auguste et de saint Louis ; mais vous n*eiitendez paM VOUH laisser entraîner |>ar des exemples de grouîércté rëvoltans. Vous n'avez point envie qu'on imite Philippe-AuguHte ,' ce rude chrétien , qui jugeait , en passant , les ÏA»- Hpliéaiateurs , et les faisait nojer sous ses yeux. Saint Louis iiu^me dépassa , dans ce genre , les liornes raisonnables ; il fut censuré À cette occasion par le pape Innocent IV, et tt rendit aux remontrances du pontife , et^ renonçant à ses m^ doniiances, reconnues beaucoup trop sévères.
Nos lois postérieures étaient laissées, pour l'application, à la discrétion dc*s juges ; nos lois pénales furent arbîtraim jusqu'en 1790 ; et lorsque les parlemeus exécutèrtnt mm kif acerbifs , ce furent des scandales qui révoltèrent Ira esprits.
On a dit encore : u Les conseils généraux veulent noirr projet. » Ils veulent ce que vous leur faites vouloir ; îk ae sont «pie vos commis, tous destituablcs. Cependant, je Tai vérifu* , c'est le très-petit nombre des conseils-généraux qui a proféré cette llatterie envers ses créateurs et ses mnîlres.
Enfin , Ton a cité un arrêt fanatique et audacieux « rends au sens de l'erreur et de l 'ignorance ; et , en stylo d'ap^ de MoutnHige , pour avoir une loi de sacrilège. Vous n'avn pa*« oiddié que Toulouse fut célèbre ou fameux par la ruerrt des Albigeois, et par un inquisiteur en titre , jusqu'en i**9ç^ cii<în, par les affreux massacres de i8i5 , etc. , etc.
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DISCOURS
DANS LK CODE CRIMINEL
Messieurs,
Tout surprend et aiilige, tout révolte les esprits et les cœurs dans ce projet , de rouvrir les charniers de Tintolcrance , de rétablir des critnes de mcrilége, de punir de mort, de mutilation ou de ;alèrea perpétuelles, certains méfaits, comme des xchés graves contre cette religion , qui jamais n'a ûgnalé mieux sa divine prééminence , qu'en s^efbrçant de soustraire k la mort et aux galères les bêcheurs les plus sacrilèges devant Dieu et les >lus criminels devant les hommes.
Malgré ce qu'on lit dans l'avis de la majorité de rotre commission de cette année , si contraire au rapport unanime de votre commission de i8a49 j^ tne félicite de n'avoir point ii vous occuper de cléioide. Gomment ce barbarisme de langue et de pensée est-il échappé k vos commissaires? ne saventrils pas que le Sauveur ressuscité n'est plus passible , même dans sa nature d'homme ^ ni de mort , ni d'outrages? On peut se nuire k soi- môme ,^ en le méconnaissant par ignorance ou passion ; mais on ne peut pas sans déraison et saus se rendre coupa*
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ble de sacrilège , dire en un sens propre (je mis seulement d'une telle idée), on ne peut pu dire qu'il soit possible de le tuer, de voler sa personne , ou de lui faire subir un affront. Sa présence réelle dans Thostieest toute mystique. La manièrei le comment, sont au-dessus de notre faible raison; c'est un objet de foi , un mystérieux abîme de puissance , d'amour et de miséricorde , tout-k-fiiit cd dehors des lois humaines. Nous qui avons le bonheur d'y croire, vénérons- le en esprit et en vérité par l'adoration du silence et de l'amour divb, par la plus tendre bienveillance et indulgence envers les hommes que Dieu a tant aimés. Gardomnous de recréer , dans ce temps de lumières , oo odieux édifice de métaphores et de sophisnies inhumains, pour en tirer des lois cruelles qui ne serviraient qu'à éteindre , à faire haïr notre foi et k grossir le patrimoine des bourreaux. Espérons qne les hommes imprudens qui , par un zèle aveugle ou par une faiblesse déplorable, ont agrée ce nulheureux projet, finiront par s'en déprendre, et l'abandonner tout-h-fait. En ce point, leur inadvertance fut extrême , et leurs conceptions ultérieures sont des fautes inouïes dans l'histoire; elles dépassent, en vices de détail , toutes les mauvaises lois du Bas-Empire , toutes les stupides et barbares inventions du moyen-âge.
Dès les premiers pas dans cette carrière , observez comme ils procèdent. A peine ils ont résoia de reconstruire des crimes légaux de sacrilégf 9
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pour aider Dieu h nous faire croti'e^ et pinn i*en^ ger la religion , comme ils osent lo dire ^ qitc len t«mUi ocaipës h forger par la loi , afln de mieux assurer celte vengeance , ô blasphème ! un corps de présomptions légales de la dëificalioti de Tboa* de ! La théorie , la pratique de ces prësomptîom homicides , seront agitées avec édification ^ appa* renimenty dans le monde , dans les cafés, dans les auberges , dans les prisons , dans les aodiences. Ne voilk-t-il pas des moyens îugraieux et Uen efficaces de faire aimer et révérer la veUgion catholique et ses plus saints mystères ? Daignez écouter quelque chose de plus frappant.
C'est encore une question indécise entre les pontifes catholiques , de savoir si la consécration est opérée par Toffertoire ou par ces paroles, Cecij etc. Néanmoins, d'après le projet /et malgré notre singulier édifice {les présomptions légales et tromrpeuses de déification , si la violence est commise h Tautel , entre Tofiertoire et les paroles que je viens de rappeler, ce seront les avocats , les juges et les jurés qui trancheront gravement , décemment , nécessairement , l'incertaine controverse des théqlogiens , et qui , de leur pleine science ^ admettront ou rejetteront le déicide imaginaire , empêcheront ou feront infliger Tafireux supplice, trop réel , d'un parricide interprétatif et mystique. Jugea, parcetexemf^, des belles questions
qui seraient controversées dans nos tribunaux, suini. 16
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vant le système du projet. Le peuple a répété, en 1802, diaprés un orateur du gouvernement: 1/ faut de la religion pour le peuple \ D'après YOtit projet 9 on osera dire : il faut de la religion pour le bourreau. Ce n*cst pas ici le moment de com* battre ce projet dans ses articles ; mais j avant de Tattaquer au fond 9 je rappellerai combien son origine première est vicieuse et anarchique ^ et je montrerai qu'elle n'a pour fondement que le prétexte le plus vain et le plus puéril.
D'abord , il nous vient d'une série d'actes anarchiques ; souffrez un court expose des faits. En miti(M*c d'oflcuse contre les religions ^ ce que la loi doit prévoir est prévu par le Code ; et s'il fallait quelque modification, il la faudrait sans scandale: tel que soit le Code contre les rigueurs duquel 1 s'est élevé tant de plaintes, les juges s'en seraient contentés , si tous, étrangers a l'esprit de parti qui nous travaille , ils se bornaient , couune ils le doivent, a exécuter la loi avec respoct et fidélité. Mais <{uelques magistrats de la cour suprc^ne , cédant aux passions qui réagissent sur nos ministres, ont jugé athée, ou plutôt trop doux , trop humain, trop sage, notn* terrible Code ; et ils ont cassé des arrêts des cours, qui ne s'étaient point fuites législatrices : des juges <{ui cassent, ne jugent pas le fond; et s'il s'agit d'interpréter par extension k Code, c'est li la loi de le faire, malgré la décision irontraire des tronsultans c|ui foi*nient le conseil
dictât. Ainsi, le zèle excessif de quelques magistrats de cassation n'aurait point seul amené la théorie déplorable que je combats.
Mais Napoléon 9 qui voulait dominer même les tribunaux, s'était pour cela fait un grand-juge , que la Charte a supprimé , puisqu'elle ne le connaît pas. Ce grand-juge , s'il existait , ne pourrait pas aller exciter solennellement le zèle illégal de la cour de cassation , en jugeant avec elle , puisqu'il n'y a plus dans les cours de juges légitimes cjue ceux qui sont incunovibles. Mais au mépris de la Charte jurée , ces amovibles , ces juges , non naturels, ni légaux , les gardes-des- sceaux se sont faits grands-juges, et vont juger en. cassation les* c|uestions controversées entre la cour suprême et les autres cours. M. le comte de Peyronnet est donc allé appuyer de tout le poids de ses discours et de son éloquence , et de sa place , l'opinion qui Veut aggraver les peines , en se fondant sur l'idée de sacrilège. Il a réussi en cour de cassation : mais la persévérance des cours royales dans le système de droit criminel qui nous gouverne , quelquefois accompagnée de flagorneries au garde-des-sceaux j cette juste persévérance a rendu inutile le zèle excessif des magistrats ex-législateurs ministériels y dont est toujours composée en majorité la section criminelle de la cour suprême : et de Ih, messieurs, est venue la nécessité , ou dé s'en tenir au Code Criminel , ce qu'on ne voulait pas, ou de tâcher de le rendre phis âpre et plus cruel , par un projet
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que Ton peut apprécier d'avance , eu se rappelant de quel esprit les chrëticns doivent être aniiaës, en songeant h l'exemple de celui qui ^ ëtenda mt la croix , priait ainsi pour les vrais aacrildges , et les seuls di^Jcides : Mon père ^ pardonnez^Uur^ ils ne suifenipfis ce qu ils font.
J'ai dit que le fondement de la loi ti*est qu*ini prcUexte frivole. On a uUégud que, de 1811 jofqu'h présent j il s'est commis , dans le royaume • cinq cent vingt-deux vols d'église. Je le prendf pour certain ; mais pounpioi n'avoir pas consnliê les dix années antérieures U la scission ouverte qai s'est manifestée entre la chambre criminelle de ctf* .sation et les cours royales? et dans cinq cent viagi* deux vols, ose-t*on dire qu'il se trouve une saub profanation commise eu haine et mépris des eipèott eucharistiques 7 On convient que ce cas est preiqne impossible y est au moins très rare. Si M. le garde des-sceaux , abandonnant cette année son opiaios de l'année dernière 9 a pris plaisir ti composer k titre V' du projet , il avoue que ce travail n'éuit pohit nécessaire; mais il se trouve heureux d'avoir essayé de compléter et darnmdir de la sorte lit Code Crinunel. Je im) faU lii«dessus aucune it' flexion; mais je cherche combi<ni il existe eu Franct d'i^lises et de chapelles servant au culte cathalîqii« On m'accordera aisément qu'en cathédrales ^ Ait pelh^M r(»yale8, églises, chapiti*es royaux, paroitfo» chapelles couununes de dé votion, chapelle d*évéqu0 rn fonctions ou simples titulaires, chapelles dV
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pitaux , de prisons, de maisons de dëtontion , cka» pelles domestiques h l^infini , chapelles de couveni d*homtnes et de femmes , chapelles do pensionnats et autres , il y a en France cent dix ou cent vingt mille églises , ou lieux consacres au culte catholique : dans plus de trois ans, il y a ou, je le suppose, cinq cent vingt-deux vob en ces lieux : c'est à peu près un par mille. Il n*y a rien Ik qui exige une législation meortrière. Je ne veux point parler du vol de Tcglise de Nouilly, constate d'abord vol d'effraction, et reconnu filouterie intérieure par un autre procès^verbal ; je ne veux pas non plus m'arréier aux soupçons qu'il y ait eu , en ce genre, des agons provocateurs , pour plaire à des hommes puissans. Il reste certain que l'origine de la loi est l'anarchie favorisée , et que son fondement d'après les faits n'est que le plus vain des prétextes.
y ouillez , messieurs , excuser ce long préambule^ destiné à éclaircir et abréger la discussion générale; ceUô qui doit nous occuper dans ce moment , je la dirige contre le titre I*', et contre les premiers ar«> lides du titre II. Je repousse absolument le mot et l'idée de sacrilège^ la mutilation, la peine de mort, et la peine, que je crois plus dure, des ga* lères perpétuelles ; voilii ce que je vous prié de retrancher au moins du projet, s'il n'est pas rejeté en tout , comme trcNs*-propro h causer beaucoup de mal et h ne faire aucun bien.
C'est pour atteindre ce but cpje je me réduis fa celte miique proposition. L'on ne peut pas raison*»
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nablement mettre le sacrilège au rang d€s crimes légaux y rétablir des supplices contre un délit ou crime social , eu se fondant sur les noms et sur les caractiires propres aux péchés de sacrilège; en uo mot 9 le Code Criminel pour nos trois religions œ doit pas être un cahier de théologie cruelle, antichrétieime, aiiti - canonique et anti - sociale : les noms et les caractères des péchés de sacrilège, re> tranchés trois fois si justement de notre Code Criminel , ne doivent plus y reparaître.
Je tire mes preuves de la raison, de la Charte royale, de rKcriture-Saiute, du droit canonique et civil , et de ce que le projet, dans ses conséquences inévitables, est directement contraire au but religieux que ses auteurs ont mis en avant.
Ici je dois dire , en grammairien , en logicien et en chrétien, ce que c'est que sacré ^ ce que c'est que profane, ce que c'est que consécration et pnh /anation; vous savez ce que c'est que simple destination aux usages du culte , et si une telle destination peut fonder une loi de mort. Mais j'expliquerai le mot vague de sacrilège ^ et je ne reviendrai plus sur le prétendu déicide ^ commis en haine oujviépris de ce que l'Ecriture et l'It^glise nomment le pain descendu des cieux , ce pain qu'on recevait autrefois dans sa main , et qu'on emportait cfaex soi dans un linge ou dans une corbeille pour s'en communier après s'être éprouvé soi-même.
Sacré veut dire ce qui est loué , considéré , res pectc, a quelque titre que ce soit, et surtout comme
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ayant quelque rapport au culte, ou a rîdolàtric*. païenne, ou k la religion révélée. L'idolâtrie païenne croyait a la présence physique des dieux dans les statues bénites , et qu'on appelait animées ; elle appelait sacrés les animaux et les hommes qu'elle immolait aux faux dieux , et sacrés aussi , par métaphore, les vases et les ustensiles du culte , les machines et les décorations servant k la célébration théâtrale des grands et des petits mystères.
Quant k la religion révélée, nous catholiques , et une partie des réformés, nous regardons comme certain et démontré que Tl^glise a toujours cru a la présence réelle dans les espèces eucharistiques; conséc{uemmcnt , elle les croit sacrées au sens le plus élevé. Mais la violation physique des hosties par un motif quelconque, n'est pas devant elle un plus grand sacrilège que toutes les communions indignes des pécheurs et surtout des hypocrites , ou la célébration moqueuse et avec intention de ne pas consacrer. Et ce sont la des péchés pour lesquels il y a toujours eu pénitence et absolution! et l'Eglise croit avec raison qu'a l'évêquc seul ou k ses délégués, ou k l'inquisition, si j'osais la supposer, appartient la connaissance de teb excès. Assu* rément, il n'est pas bon que les gens de palais viennent s'en mêler . Au re^te , par rapport a tous les objets matériels qui servent au culte ou qui %^y rapportent , comme les églises , les cimetières , les autels, les vases de toute nature, les tabernacles, tout le linge d'église, les saintes huiles , l'eau, l'eu-*-
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cens y les parcelles de reliques, les cloches, les vé-* temens de Tëvéque , jusqu*ii ses bottines et k ses pantoufles sacrées , les navires bënis , les maisons bénies , les lits nuptiaux bénis , les chapelets bénis, etc. , tout cda n*est âoeré en soi que par dei cérémonies surajoutées au culte, cérémonies de introduction desquelles on connaît h - peu ^ près la dates, cérémonies qui s^omettent, plusieurs ao moins trè^^fréqueniment, par usage, oo nécessité, ou franche et libre volonté, et que TKgHse pourrait supprimer, comme elle a pu les introduire, parts propre discipline. Ce sont des choses sacrées i/pi^ quemeni seulement, ^pnholiquement seulement; et aussi quand ces objets rentrent, par acte même licite, dans le commerce profane , c*est par le seri fait, et sans désacration, si )*ose parler ainsi . Pourriez-TOus chercher dans \ex\T projhnathn anticipée, et accidentdlement illicite, un crime qui mérite la mort OU les galères? Ce serait abuser cruellement des piirolcs et des règles variables de TKglise.
Profanation ne signifie qu^isage devant le temple, cesl^\i^\Tt hors rintérieurdn temple, autrement Tusage comnum d*une chose qui a servi ou pu servir a un acte de ctilte. Y a t-il lii de justes motifs pour couper des ta tes?
Ainsi, nous arrivons h la notion générale de 5acrilége, VAiez les païens il n^l signifié que vol des .statues des dieux ou des objets matériels destinés il leur culte ou oiFc^rls pour âtre gardes par ces clietix, fHi eoMSouunés |)(ir leurs prêtres principalement.
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dais ce mot, g($nërateur des barbaries païennes, st y dans la religion des chrëtieus , d^ln sens bien lus relève , plus ëtendii , et par-lii môme , j'ose le ire, bien plus susceptible d*abns : il signifie, selon os lexicographes et les canons et les lois , toute npîét^. , tout acte contraire u la foi , h la piëtë, h la slîgion, eu un mot, tout péchë plus ou moins mve contre la religion , c'est-k-dire contre la foi , i morale ou la commune discipline catholique. Sui- Dnt les textes des bulles modernes des papes , on M stâcrilége si Ton reste fidèle au roi que le pape déposé, etc.; chrétiens, nous sommes jmVt/.r oo "^cris par le baptême , nous devons Tétre par la conduite connue nous sommes ou devons être les
amples lie Dieu, selon rKcriture : ainsi, chaqno ëché grave que nous commettons fait de nous auint de sacrilèges. Yoycai où conduirait votre légis^ ition nouvelle ! et, comme aucun de nous n'oserait s dire exempt de quelque péché grave , surtout les ersonnes les plus élevées en dignité , il s'ensuit que )u8 les membres de cotte chambre , je peux dire )us les hommes, sont ou étaient, ou seront des icriléges; nous devons donc tous rejeter le projet, u nous abstenir, nous retirer k petit bruit, comme rent les accusateurs de la femme adultère , autr»« lent sacrilège de mariage ', comme disent les lois t les canons, lorsque le plus grand des maîtres lui via en ces termes : « Que sont devenus vos accu*
' Loi 3oy J I , C<m1. m/ U^iim Jniiamt Uç AthUuriië.
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sateurs? et moi aussi je ne vous coudamue pu, ulle/i et ne péchez plus. »
(]e n\\st pas seulement le droit cauouîque ^ voit partout des sacrilèges, c*est la ihëorif da crimes innombraliles de lèse-majesté divine <]u*Oi ressuscite en adoptant ce mot de sacriU^ge; théonr uhsunle, puisc[u\;lle est fondée sur la loi folle da empereurs (rra tien , Valons et Théodose ', eicitô malhein*eusement par des prAti*es d'un xèle aveu^. Lorscpril y avait déjà clans leur Code crime de» crilége, et que le sacrilège était puni de mort,! ont fait cette fatale définition pire (pie notre mauvais projet : (( Oux (|ui, par ignorance ou pariir* gligence ont péché contre la sainteté de la loi de Dieu, ont coiumis un sacrilège. » Voilà de queb élémens iusensés se composent les théories de sacfiléges légaux. Ainsi, d^uie part , tout pturheur tfl un sacrilège : nous sounnes tous des pécheurs; k sacrilège doit donc être nécessairement exclu dt tout (]ode (a*iminel raisonnahle.
Afin de uiaintenir la puix, la sécurité danslVui la loi doit punir, dans le seul yitéret sociad,del excès où la foi, la discipline religieuse apen;«)iveii les caractères des pt'cliés de sac!ril(*gc on dMflipirIf i mais hors du gouvernement théf>crati(pie abtdiavfc le judaïsme, hors du gouvernement hiënwraiiq^* ou du gouverneuu^nt des priHres, que réproufca^ tout h la-fois la raison, la constitution , rexpéricV
' li. I , CamI. tic Vrimme iStirritr^ti.
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et notre sage clergci , il ii*y u point d« sacrilciges Idéaux.
La loi u*a qu^une mesure caractéristique des crixncvs. Les crimes ne sont pour elle (|ue dt^s actions plus ou mt)ins contraires h Tordre social , des ofleiises contre les hommes, en considiirant , non pas la foi ni la discipline religieuses, puisqirelle.s varient selon les couununious, et puisque, la société souilre et prc»t(*ge \i\s hommes sans cndte , mais en ct)nsidé« rant seulement les droits comnuuis, les intt*râts mondains, qui ne varient pas.
Lti loi ne peut nommer le sacrilège , parce qiril varie selon les principes de clHupie religion. Vous n*£tes point chargés de venger Dieu ; il rejette , ii cet égard, vos services; vous ne pouvez, donc raisonnablement punir aucini acte cotnme péché , ni eomnie sacrilège; et, le punissant connue délit souciai, vous u^ouhliereK pus Te^sprit de notre religion et celui'de hi Charte; vous sere/« plus indulgens que les auteurs et les approbateurs du projet. Vous ne pourricv/. Tadopter sans vous rendre le plus formollement pécheurs et sacrilèges , puisque ce serait commettre le sacrilège du parjure ccuitre la Cliarte royale, que j*ose nommer de son nom, parce cpiVlle ne me combunne point; je Tai toujours défendue en espérant contre Tespérance, et ne la violant jamais. Or, elle protège également les religions reçues dans Tétat. Il n'y a point Ih iVai/u^ùnuf, reproche insensé de cpielquescc^-rveaux malades; cVst le pur V(i*u de la religion chrétienne et catholique.
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Celle-ci n'exige rien par violence : ri la foi n*est volontaire, elle n'est d'aucun prix devant Dieu; i veut des hommes de bonne volonté; il demande siquelqu^un veut le suivre , veut venir à lui.
Les communicHis reformées et la religion judaïque admises dans Tëtat j ne vous demandent point de lois contre les péchés de religion. Les réformés oot horreur de ces lois, et dans ce point ils suivari rÉvangile. D'ailleurs , ils n'ont ni pierre , ni vtseï, ni ustensiles 9 ni vétemens, ni pantoufles , quib croient plus sacrés que d'autres ; ils ont reprit, \ cet égard, la discipline des premiers siècles do christianisme. Je n'ai point ici à les en louer, ni i les en blâmer ; j'observe seulement que l'art. i4 da projet est dérisoire , quand il affecte de leur coumuniquer les prétendus bienfaits d'un projet qui les aillige et qui les menace , en érigant en criiM des péchés contre un dogme et contre une disci* pline qu'ils ont rejetés.
Si vous objectez que la religion catholique cH la religion de Vêlai y pour en conclure l'admissioa des sacrilèges légaux relatifs, soit aux dognM, soit aux usages de cette religion; je rappellera d'abord qu'il faudrait, d'après ce raisonnemeac • insérer dans notre Code Criminel les catalogue! entiers de tons les péchés graves qn'on troute dans les livres pénitentiaux et dans nos plus loafi examens pour la confession ; ils ne sont pas pl0 sacrilèges les uns que les autres. Une loi de sacri* lége ne serait donc qu'un a*compte absurde sar
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d'infinies prétentions non tnoins-absiirdes , et qu'il vous serait impossible de satisfaire. Si i dans ce genre , vous rappeliez une dé nos vieilles barbaries, on vous forcerait de les rappeler toutes, et TOUS ne pourries pa6 même nous sauver de Tinquisition ; car il n'y a que des théologiens qui puissent décemment apprécier et punir des péchés thédogiques. Religion de l'état n'est que U religion du plus grand nombre ; elle ne peut être légitimement protégée qu'à l'égal des religions du petit nombre; vous ne pouvez pas lui assigner, d'après le vœu des rétrogrades ,. et malgré sa nature et son esprit de douceur extrême, des peines de mort et de galères perpétuelles pour des fautes qu'elle a toujours crues assez punies par des pénitences, avant l'hor* rible et tyrannique régime de l'inquisition.
Le royaume de Jésus n'est pas de ce monde ; il n'exige , dans les lois civiles ou criminelles , rien de local, ou d'exclusif, ou d^exceptionnel. « Il est venu (comme on l'a dit) lever la barrière qui séparait les hommes;, il est venu pour les unir tous, spirituellement seulement, en un peuple de frères, m Ceux donc qui voudraient faire du catholicisme uue religion nationale proprement dite, punir par la loi les péchés contre cette religion , et défendre ses dogmes ou ses règles par les supplices de nos lois, ceux-là souilleraient sa pureté divine; ils en feraient de nouveau l'ai^me dos tyrans et l'outil des persécuteurs.
Consultons-la elle-même , écoutons encore soo doux langage.
L'Evangile abandonne aux juifs incrédules lei crimes de sacrilège matériel : TKvangile n*en parle point ; il ne parle que des pécheurs qui souilleDl leurs âmes; il ne parle de péchés que dans les rapports avec Dieu et la vie fîiture . Pour les plus grandi péchés, il admet les pécheurs k la réconclliatîoD par la pénitence ; car il ne veut pas la mort du pécheurs , mais plutôt quils se convertissent et qu'ils vii^ent. Les canons de Tl^glisc tiennent constamment le môme langage. Le résultat est que V Eglise a horreur du sang. Si Ton a vu , aux siècles de ténèbres, des évêques îgnorans, comme Tétaient les laïcs, s'accorder avec des monarques pour établir des croisades et des supplices contre dei errans et des sacrilèges , les saints évôcjues , ceux qu'on a loués, ceux qu'on louera dans tous les teins, loin de provoquer des supplices, s'huniifiaieut , priaient, conjuraient avec larmes les magistrats et les princes, pour ol)lenir la grâce des plus grands criminels de toutes sortes. C'est ainsi qu'ils rendaient la religion aimable. Ah! gardons-nous de la rendre odieuse en prétendant la servir par des lois sanguinaires !
J'ajoute : ces cniautés vont directement contre le but déclaré de la loi projetée.
Ses auteurs nous disent qu'ils veulent conserver la foi de nos pères y et entretenir dans l'esprit des
içciis les senûmeDS religieux, uoii moins iicces- ;s k leur sûreté qu*h leur bonheur présent et r.
e but sera-t-il atteint par une loi qui décerne la t et les galères pcrpiUucUcs, et qui met en thèse lalon, de prison et de palais les plus délicats ils de nos plus saints mystères?
on, sans doute, je ne répéterai point ce que issez dit sur le danger de ces déplorables inions.
[ais j'insiste sur ce que le projet est inique et nident, par Ténorme disproportion entre le e et la peine .
'est un faible argument , c'est une grave erreur ous dire : (c Le sacrilège est le plus grand des es; il doit donc être puni par la plus grave des es.
omnics téméraires et ignorans, qui yenïtis si icieusement aider h Dieu , et porter la main ii he sainte , qui vous a révélé le^ jugcmens de i sur ce qui caractérise les plus grands des cri- ? C'est là le secret de Dieu ; voilîi ce qu'enae rUglise '. EtTEcriturc vous dit : « Lcsjuens de Dieu ne sont pas les vôtres, et vos voies ont pas les siennes. » N'est-ce pas assez a nos K qu'il y ait pour tout péché, dans cette vie ,
^eccatn non humano f sed tlivino judicio pensanda. (Vcit Qn de saint Angustîn , repéUf dam tontes les ifcoles do th<fok>gie ca-
fUG.
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grflcc et pardon? IS*C8i-cc pus asBêA f|tie le mvAirt suprême ait dit : « Con ver tissez -votifiti moi du fond du aruTj et je vous rendrai })lanc comme neige, [ quand vos pëcbës vous auraient colore comme la pourpre. A quelque heure du jour que le pëcbeir vienne sincèrement k moi, je lui ferai miséricorde. • Sachons , l(;gislûtcurs , souffrir ce que Dieu soaf* fre^ et, puisque noua le pouvons, en nons Caittnt sur les noms et les caractères du sacrilrfge , ne pir* Ions point, dans nos lois, de ces péchés comme pëchés ; sachons ne les punir comme crimes sociaux que selon le dommage direct qu*cn souflTcnt Pordif commun , la société considérée comme une corporation séculière. Mélez-vous de ce qui vous regardf, ^ et ne prenez point sur vous de prévenir les jugemens de Dieu , et d'exercer Toifice des preoÎM pasteurs, seuls juges ici-bas, seuls médecins oCciels des maladies qu'on nomme péchés. Qu'arrivera-t-il de vos lois de mort et de galères perpétuelles que la France a maudites? Il faudra, pour vous satisfaire, substituer aux jun^s des commissions pré v6 taies; ou, si Ton consc;nre, par simulacre, les jurés, ils seront choisis avec prcvaricH tion, donnés avec sacrilège; et, )>our punir dn péchés, vous aurez encouragé la corruption dam le sanctuaire des lois. Si les jurés sont noniuKi? loyalement, celui qui aura encouru la mort par une proi'anati(Ui mystique, typicpie ou bien mcU* pliorique, en ustensiles de culte, sera absous. Iks jurés honnêtes, placés entre; leur conscience et une
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loi inhumaine , oUigës de choisir de deux fiiutes la moindre y nieront TexUlence du sacrflëge. Ce n'est pas tout : celui qui aura encouru la mort par une profimation^ tke ^erra aucun intérêt d'ici -bas k épargner la vie du prêtre ou d'tin gardien d'ëglise , st il l'assassinera ; et ce sera l'effet de votre mau« vaîse loi 9 et un juste reproche à ses auteurs.
M. le garde-des-6ceaux , apercerant ce qu'il peut f aToir â^ indifférence dans le monde en matière de religion , s'en est consolé en écrivant : « Si l'on 3iibliait la religion , du moins on ne la haïssait pas. » Ëh bien ! ne la faites pas haïr.
Cette société , supposée indifférente j de quel œil verrait-elle adopter ce ppojet sanguinaire? Elle éprouverait de deux sentimens l'un : le mépris ou la terreur. Si le mépris, on redoublera d'indifférence; et si la terreur^ vous auriez commis la faute ënorme de réveiller la haine , qui , trouvant jour à ëdater, pourrait bien recommencer, dans la suite , il supprimer les temples et & immoler les ministres, comme l'ont fait, àl'envi, les coupables des deux partis opposés dans nos tems d'abomination.
Vous prétendez fomenter les sentimens religieux ? bamiissez de vos lois les péchés théologiques , et ne multipliez pas les sacrifices humains. Déjà n'y en aLt-il pas assez ou trop? Est-ce que nos places d'exécution n'offrent pas à la jeunesse assez d'écoles publiques de meurtres , de souffrances et d'insensibilité ? donnez-nous plus d'écoles ; fermez-en moins ;
élevez moins d'échafatids ; soyez plus fidèles à la m. 17
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Charte jurée : c^ést ainsi que voufi pouvez favoriser la religion et les bonnes mœurs. Au lien d^ëtaUir par la loi que les églises sont habitées y faites obser> ver les régleroens, qui, depuis deitx sièdes, ordonnent de faire coucher les sacristains dans quelque réduit attenaiit à Téglise ; et , alors , sam métaphore légale, sans foi mystique, et sans innover, réglise sera une dépendance d*Aa6iVa/M>/i réeOe, la peine de mort se multipliera sans bruit , sam scandale.
Il est encore un meilleur moyen de prévenir, w lieu de punir, les vols diéglise : c'est de réaliser en vteu de Louis XIV, une idée saine qu*avait suggérée Loiivois ; qu'il soit défendu par une loi d'admettre dans les églises , sur les autels , dans les tabernacles, dans les sacristies, aucun ustensile <k pur or ou argent ; n'y permettez que le plaqué . parvenu maintenant a un si haut degré de perfection et de propreté. Cette loi sage épargnerait k sang , diminuerait les crimes; et , rendant à la circulation des matières qui n'ont aucun prix dcyant Dieu , dont le culte en esprit et en vérité n'a pas besoin des richesses que pillent les voleurs , celle loi étendrait les opérations du commerce et de Tindustrie.
Je reprends eu peu de mots. Rien ne peut justifier le rétablissement du mot sacrilège dans noUt Code Criminel; lorsqu'il a fait partie de la législation , les lois et la jurisprudence ont été déshonorées piir des sacriiices innombrables de victime»
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faumaines, et Lès scandales/ et Firreligion, sont montés au comble, ont amené la réforme et les horreurs de la révolution. Des lois de âacrilége, et des peîïies graves contre les \:rimes considérés comme sacrilèges, ne peuvent être que des calamités publiques ; voilà le cri de la raison , de Texpérîence, de la Charte royale, et celui de la religion, de FEotiture-Sainte et des canons de l'Eglise : enfin , le projet est contraire au but religieux que ses anteui'S se proposent.
J'en demande le rejeta
OU EXAMEN RELIGIEUX ET POLITIQUE
I>*DNt ORDONNAMCX DE L'ivÊQVK DE METX, LE 23 MARS iSlO.
* Uti mkiiftlèM saint lea attache aux autels ,
lU approchent des cieux , mais ils sont des mortels.
Tragédie d'ŒoiPE.
(c J*Ai VU, dit un de nos publicistes non moins ingénieux que prudent et sincère % j'ai vu la fausse route où se jette notre Eglise, et les périls qu'elle fait courir k la religion et a la monarchie. »
* Documens nécessaires pour V Histoire de France en 1 8ao , par M. Kératry, députe du Finistère.
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Souvent , dans la Chronique religieuse, on a agnalé cette fausse voie comme celle de l^erreur al du vice ; tant qu^il sera possible , on continuera de la signaler encorcT, dans la seule vue d*ètre ut3e k la religion catholique, à la dynastie régnante , k nos libertés ecclésiastiques et civiles.
L'esprit d'orgueil , de domination et d^avariee ouvrit cette route iuneste. L'ignorance, la fraude et Tultramontanisme l'avaient construite en France et long-tems entretenue sur les ruines de raucienoe discipline , sur le terrain vacillant de l'anarchie fêo* dale et des privilèges. En vaiji, depuis trente am surtout, on l'avait encombrée et comme anéantie. L'ignorance et la fraude, et l'ultramontanisme, et l'esprit de ligue et d'intrigue l'ont, depuis peu de tems , découverte et reconstruite en très - grande partie. De Ik, pour parler sans figure, les catéchismes enseignant, en dépit des lob, le respect aux seigneurs de paroisse et le paiement des dîmes'; de la les mandemens politiques et perturbateurs, les refus injustes et scandaleux des sacremens et de la sépulture ecclésiastique, les processions imprudentes et intolérantes, la résurrection des moiues avec leurs costumes, la réapparition des confréries supprimées et de leurs masques et de leurs ridicules bigarrures; de là les missions théâtrales et mercantiles, et ravivant nos discordes funestes; de là les plantations solennelles, au moins inutiles, de croix
* P'oyez la Chronique Reliffieutt , tome V, pag. i
énormes, ks conversions par régiment, les communions en place publique , les sermons plus qu*indiscret^ et toujours impunis , les censures publiées pour déshonorer et annuler des mariages contractés yalablement; les destitutions, les interdictions arbitraires de prêtres les plus estimables, les dispenses accordées aux riches à prix d'argent et refusées aux pauvres, les livres pour la jeunesse infectés de doctrines fausises et subversives des lois; de Ik les richesses non médiocres et les honneurs pas minces effrontément réclamés pour le clergé dans des ouvrages de parti ,* de là cette iniportance donnée k Paris , aux décrets de la congrégation de V index touchant les livres prohibés, quoique ces décrets soient justement comptés pour rien, en France et dans la catholicité presque entière ; de Ik ces prêtres zélateurs , qui se disent les soutiens du catholicisme , et qui unissent leurs voix k celles des antichrétiens, pour diffamer avec audace la lecture de TEcriture-Sainte , prescrite aux fidèles par le fait de son existence même , par la voix de Jésus-Christ, des apôtres et de TEglise universelle; de Ik enfin, le pyrrhonisme établi en système pour fonder, s*il était possible, ce double servage que Tesprit de parti en délire voudrait imposer a tous les hommes. Yoilk une partie des maux qui affligent TEglise de France ; ils sont fertiles en autres désordres ; ils font d'autant plus de ravages, qu'on les voit approuvés et vantés comme des choses légitimes, et qu'on les fait tolérer comme parties intégrantes
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d'une prëteiulue restauration religieuse et polîtîqtif . Ils sont i'avorisés par des circonstances sur lesquelles ou ne saurait trop fixer Tatteutiou. D'abord, presque tout notre clergé dirigeant aiuie à considérer conune des règles obligatoires les articles du concordat malheureux de 18171 ^^^^ favorise les doctrines ultramoiitaiues qui eu font la base; d'aprà certains actes les plus irréguliers , il semble croire servir ainsi le chef de TEglise et celui de Tctat , et réaliser le concours trop mystérieux cxpresscmeiit stipulé dans cette pièce, et qui aiuMit suili pour en motiver la suspension et le rejet. Ensuite, cette convention abusive ayant, sous un prétexte hardi, censuré le seul Code non abrogé que nous ayions maintenant sur la police extérieure des cultes, a, de fait, paralysé en tout Faction de ce Code unique , et nous a plongés ainsi dans le pur arbitraire, par rapport au gouverncnicnt ecclésiastique. 11 nous était resté en droit la déclaration du clergé de Fraucf de 1683, contenant les quatre célèbres articles 011 maximes qui seules tieudraicntlir.u de tout uiiOWe; mais , dans le fait , on se permet impunément de blâmer ou d'écarter ces articles qu'on devrait enseigner, ci les houmies qu'on dit au pt^nùer rang dans notre Eglise, font la censure de ces article» pour mettre a la place les doctrines odieuses qiie l'Italie a long^tems soutenues, que le pape actuel a mises en ayant, mais qu^enlin le^ évèques et le» prêtres de Titalie uièuio, cjisi grand nmiilirc, ont iran^ien^^nt abandonnées. L'apiH^l simple 4u im'-
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tropqlitain 9 au primat, n'oflfre point d'espoir, ou, §i Ton veut, d'exemple de justice qui soit comui, Nous avons en droit, contre les excès des supérieurs ecclésiastiques , le remède ancien et légitime de Tâppel comme d'abus devant les magistrats ; mais , par notne dernier Code Ecclésiastique , cet appel comme d'abus fut réservé au consdl-d'état , c'éstî|*dire presque annillé. Maiatenant , selon l'art. 68 de la Charte , il devrait être porté devant 1^ ma<gistrats des cours, parce qu'ils soht ]uge^ ordinaires et inamoi^ibles y et que les membres du conseil* d^'état ne sont pas même des juges ; mais les ministres et les procureurs- généraux , au mépris de la Charte , ne reconnaissent en cette matière que la compétence du conseilnl'état ; et l'éloignement de ce corps très-incompétent, et sa réelle inaction en pareille matière, tout, en \Tù mot, concourt k rendre , quant a présent , impraticable la voie d'appel comme d'abus, néanmoins devenue plus nécessaire que jamais.
. Si l'on considérait , ainsi qu'on le doit , les ministres des cultes comme des fonctionnaires pur blicSj vu que, dans l'état, ils sont vraiment des fonctionnaires salariés du trésor public, pour enseigper la religion, la amorale , et pratiquer le culte, ils seraient compris dans les articles 1 14 et 117 de iiptre Code Criminel j ils seraient , d'après ces articles , sujets à des poursuites criminelles ou civiles, pour les atteintes portées a la constitution ou aux droits des citoyens. Mais, te) est ençprç le malheur
des tems, que cette doctrine, si raisonnable el si nlutaire , serait probablement combattue avec socoèi li dans nos tribunaux par mille arguties les plus fin- » voles. Aussi n'y a-t-il point d'exemple que ces ar- p tides aient eu Vapplication naturelle et juste qo*OD vient d'indiquer. D'un autre côte, il est notoire qu'en France l'administration temporelle et géné^ raie du culte catholique a ëtc changée en une sortt de ministère irresponsable envers les chambres , el confié au premier chapelain du roi ', sous le titre de grand-aumônier.
Enfin , tout le monde sait que , depuis peu d'années, sans loi et contre la loi , le royaume de France a été , par le concours ou la connivence du pouvoir exécutif, chargé et surchargé de corporations ec* clésiastiques inutiles ou dangereuses, ou formellement prohibées.
Telles sont les causes véritables qui ont fait nûtre, qui entretiennent dans le royaume une espèce d'anarchie cléricale, d'où sont nés tant d'actes et d'usages irréguliers et injustes, presque toujours demeurés sans répression.
' Ce forent les chupelains des rois de France . qui , à la fin da hoitièaf siècle , fabriqnèrfmt eux mêmes , o« firent fabriquer à leur profil ki dusses Dëcrétales ; ils renversèrent la discâplioe canoai(|ae^ r—iiinit des conciles provinciaux , afin de n^étre justiciable que du pape « d*fli «fvéqne ëloignë , e'tranger, et qui devait les favoriser pour augmenter Mi autorité , pour influencer )k son grë , par ces chapelains , le roi , les | lit )a cour. Cest un point d'histoire ecclésiastique jusqu^ici mal et qui sera bientôt ^lairci dans la Chronique Religieuêm , par la paUiration d*un savant m^oire sur la vcntable origine des fansiCi Dccrriahi-
rmi ces désordres , parmi ceux qui attaquent ont nos maximes de droit public les plus cers , nos lois les plus expresses , nos libertés les précieuses, anciennes et nouvelles, il faut >ter sans doute le rétablissement des officialités. 1 entend par ce nom de véritables tribunaux ieurs , exercés par des prêtres gradués , à la nation, k la destitution arbitraire des évêques. ribunaux d'exception jugeaient k Taudieuce laidoiries d*avocats ou de procureurs, ou sur îdure par écrit , et sur les poursuites ou sur )nclusions d'un promoteur, exerçant un pré- 1 ministère public ecclésiastique ; ils jugeaient ines questions d'ordre spirituel^ ou qu'on rét appartenir- k l'ordre spirituel.
L 1 789 , ils connaissaient encore , avec appajdiciaire, des fautes, des délits et des crimes ecclésiastiques, mais au seul effet de les conter judiciairement et sur actes timbrés et cnrefs, et avec dépens, k des récitations de prières, aumônes, k des actes de pénitence chrétienne. s condamnations n'avaient d'exécution forcée L vertu de pareatis. Les officiaux prenaient k l'abus des monitoires ' , mais seulement en Ltion des jugemens civils : ils s'immisçaient plusieurs actes qu'ils rendaient comme conmx ; par exemple , ils faisaient en leur greffe pocès-verbaux d'interrogatoires et d'enquêtes,
y, la Chronique Religieuse , tome V, pag. aa3-a3S.
d'uprès lesquels ils ordonnaient par jugeineul rcxécution des brefs de Rome , contenant dispense di mariage ou de vœux religieux simples ou solenneb; ils connaissaient de la nullité du mariage, particulièrement/^our impuissance y et ils avaient eu jaib le malheur d'inventer Tcpreuve du congrès qui fallut supprimer, et qu'on trouve célébrée dans ime satire de Boileau.
Us avaient été aussi dans la France, avec kl évèqueset au nom des évêques, les premiers agM de la soi-disant sainte^inquisition; ils avaient juridiquement condaumé les hérétiques, les sorcieiSf les magiciens et les sauterelles, quand elles devenaient trop pillardes ; et, sous prétexte de spiriiml pur y de spirituel mixte, et, en ini mot, de pëcU, L ils avaient long - tems connu de la validité et de ' Texécution des contrats de mariage, des autres contrats civils, des te^tamens, etc. Si Ton ne fiil parvenu a les arrêter dans cette marche , ils eiisiefll envahi la judicature tout entière. Us avaient aiasi beaucoup augmenté les revenus casuels des évéqoes. I en condamnant a payer des amendes en réparatios des péchés des moines , des clercs , des laïcs; ik avaient ensuite pris à ferme, avec leurs offices, le produit de ces amendes qu'ils prononçaient euimémes, en partie à leur profil.
Les abus consistant dans la chose même, et I0 dangers de cette juridiction, enfin les progrès A» lumières, avaient réduit a peu de chose, en ij^*
la juridicticm des offîcialités, comme celle des Uv
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IX prëvôtaux . 11 n'y a aucun doute que les offiou les juridictions contentieuses ecclësiastiétaient au moins inutiles ^ et même contraires aiigile ' . L'autoritë séculière en avait accordé irance, et quelquefois la concession trës-exi ; c'étaient des privilèges dignes de Tinquîsit des croisades , c'étaient des instrumens d*inion ^ . Cette même autorité pouvait les anéantir, le elle avait pu en souffrir ou en autoriser :ence.
isi les officialités , sorties des ténèbres de Tince, et abus trop féconds en abus, fiirent ssément supprimées y avec d'ai|tix)S tribunaux 3ption 5 par la sage et célèbre loi du 7 sep- •8 1790, article i3.
jonsdonc avec nos jurisconsultes : Lesévêques en France aucqne juridiction contentieuse. tissance civile qui la leur avait concédée s'en ureusement ressaisie ^.
cune loi n'a rétabli cette superfétation onéet trèsit-dangereuse. Ce serait en vain qu*uni9 mance impériale ou royale en eât prescrit le iissement. Mais il n'y a point d'ordonnance de nature; tst poui?tant vrai c[ue sous Napoléon, l'arclie-
y. tome Y de la Ckronkiqus MëUgieMêe-f pàgé^iog; • *
jTf Ordoni^^nce de »aint |U»(îs, de 1399^4^1** Fleuri et jdans^
inccs (iu Louvre.
ièrtoire de Jurisprudence , au moi ovficial , tome VUl, iii-4®> !l,.àlitioiid«iBi3rr^i8.
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vaque de Paris osa iioiiimer des soi-disant ofliciaui, V des soi-disant promoteurs, et crëcr deux soi-disaM y prétoires d^olFicialitc. Cesmauvaisexemples, comoe 1' tuDt d^autres, curent des imitateurs. ?Iapolëou cm |' sa politique int<iressde h dissimuler cette folle uso^ pation de la puissance législative et de rautorilé judiciaire. Il crut pouvoir se servir très-habilemoi du simulacre de roificialitc de Paris. Eu conféquence, il remploya pour tâcher de donner an divorce d^m de ses frères, et puis iiu sien propre, un vernis de canonicitë, vrai surcroît de scandale diuis TMglise et dans Tctat.
Depuis 18149 l*<>ii 'à vii, Ton voit se multipLer ces juridictions odieuses, illégales et nulles, qui ne pourraient exister un moment, si les ministres do roi étaient, défait, rci^ponsables. Les journaux ont en vain remarqué , dans la prise de possession de rarchevôque actuel de Paris, comme des bizarreries très-illégnies , comme des sccnc^s comiques, ks jugemens d\)flicialité diocésaine et métropolitaine qu*il seml)la rendre sur plaidoiries, devant des miiiistres du roi, des pairs de France, des députés, qui n^ivaient pas Tintention, sans doute, d^autorisor en quelque sorte,, par leur présence, dc$ usurpations de pouvoir matériellement criminelles. Il est remarquable que, mftme avant Tabolition des ofIi(!ialités, il n^était point permis aux prélats qui avaient des oUiciaux à leur nomination, défaire eux mêmes aucun acte de la juridiction contcntieuse rxdésiastique de ce tems-Hi, comme il n*ëtaitptf
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permis aux seigneurs justiciers , qui nommaient et clestituaient les juges de leur seigneurie, de juger il la place de ces juges; et, de même, les ofiiciaux ne pouvaient , sans donner lieu h Tappel comme d.*abus , se permettre des actes d'autorité spirituelle lion contentieuse. De même, enii^n, les grands vicaires et les curés ne pouvaient être ni ofiiciaux , ni promoteurs.
Ou trouve avec peine les excès qui viennent d*être indiqués, et bien d'autres, tous réunis et consacrée dans la pièce suivante, du a3 mars i8ao. Nous la publions d'après un des imprimés répandus k Metz et dans le pays messin.
Ordonnance de monseigneur té%*éque de Metz , qui rétablit tojfficùi/ile diocésaine , qaant aa spirituel , et qui crée mi mrdkidimere et un visiteur dans chaque arrondissement civil*
Nous Gaspard- Jean-André-JosepK Jauflrct , évtV]ue de Metz,
Considérant combien il importe , pour l'observation' des saints canons de régiise , des statuts et des régiemens diocè^ sains , et pour le maintien des mcturs les plus pwts dans le sanctuaire, que Tofficialité du diocèse, quant au spirituel , soit rétablie ;
Considérant que la création d'un archidiacre et d'un ou de plusieurs visiteurs , par arrondissement ci^il , peut nous aider dans les mêmes fins , et nous servir encore pour mieux connaître le clergé de chacun des arrondissemens , YédificU'^ Htm que les anciens prêtres y donnent au sanctuaire , la conduite des jeunes préires dans la direction des âmes , les hesoins spirituels des paroisses , Véiai des églises et des presbytères ;
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De l'avis de noire conseil ,
Noiifi avons statué j comme nous statuons, les vans :
Art. I*^ Nouft rétablissons y quant au spirituel, Tofllcialilé diocésaine.
?.. Cette oiTicialité se compose d'un vîcaire-g^Dénil officiai, d'un vicaire-général promoteur, et d'un secrétaire.
etistern désormais un archidiacre par arroodaifmrnt
6. Cet archidiacre sera choisi dans notre chapitre , pirai les chanoines titulaires ou honoraires. Il sera suppléé , surin lieux y pdr nn ou plusieurs visiteurs .
7. MM. les archidiacres oh visiteurs recevront de iioa»iir« attributions annuelles et temporaires ^ suivant les cirronstancrs et les besoins»
8. Nous nommons vienircr— général officiai , M. Simon , rksnoinc titulaire de notre chapitre ;
Vicnirc-générnl promoteur, M. Jean Woîrhaje , chaadîir honoraire de notre chapitre;
Secrétaire de l'ofTicialité, M. Masson , prêtre de Metx.
(). Nous nommons ,
Archidiacre de Metz, M. de Fumé, l'un des deux nrAf diacres de notre cathédrale ;
Visiteur de son iirehîdiaconé, M. Renaud , curé-archîprArf de Pnnce;
Archidiacre de Thionvillc , M. du Cherray, chanoine Ùff | laire de notre chapitre ;
Visiteurs de son nrchidiaconé , M. le ruré~arrhîjprAfr J^ 1^' Thionvillc,
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M. le cui^archipréfre de Bouzon ville.
Ai'chidiacre de Sarreguemioes , M. de Beausirc , chanoine itulaire de notre chapitre ;
yisiteurs.de son archidiaconé , M. le curé-^arcliiprêlre dr îitche î
M. le curé^archîprêfre de Sarregiiémitieë ;
M. Hotillé , curé^nrchîprêtre de Saint-A.vold.
Archidiacre de Briey, M. Brussaux , chanoine titulaire et irand-pénitencier de notre cathédrale ;
Visiteur de son archidiaconé , M. le curè-Hirchiprêtre de Briej.
10. Nous nommons chanoines honoraires de notre chapitre, ;ous MM. les visiteurs d'arrondissementi
Fait à Metz, danà notre (lalais épiscopal , le 23 mars i8ao.
f G.-J. ANDRÉ-JOSEPH , épique de Metz,
Par Mandement :
Saoce, chanoine-^seerétaire.
I" Observons d'abord la forme. Cette ordonlançrf est sans nom d'imprimeur : c'est une première violation des lois. C'est une aflfectatiou trèssingulière de privilège ou d'indépendance. % .
2° De raçis de noire conseil; cette formule est nëe de la constitution civile du clergé, maintenant abolie. Cette formule avait un sens déterminé par la loi; mais, sous le régime actuel, il faudrait dire, comme faisaient les évoques avant la révolution, de (le Xans de nos vénérables frères les chanoines et thapitre y ou de Xaçis de notre synode diocésain. Voilà maintenant les seuls conseils canoniques d'un sageévêque. S'il dit vaguement de Vavis
de notre conseil y cette clause ne désigne phis qn*ai conseD arbitrairement choisi ; et un tel conseQ crt anti-canonique.
y^ Au fond, cet acte et les autres* de ce genre violent ouvertement Tarticle 1 3 de la loi du 7 septembre 1790 et les articles 57 et 68 de la Charte; ils contiennent usurpation intolérable du ponvoir législatif et du pouvoir judiciaire; on les eût réprimés dans Tancien régime comme des attentats, des crimes; et ils sont punissables, non-seulemem par leur nature, mais aussi par Tart. 1 14 de notre Code Criminel, et par les articles ao4 et aoSdece même Code.
4^ Ces mots,^ quant au spirituel y ne sauraient pallier Tabus et Tattentat. Les officialités supprimées en 1790 existaient alors, quant au spirituel, et les actes de nomination , à^officiaux et de prfh moteurs des officialités supprimées , portaient eipressément pour le spirituel, ou quant au ipiri' fuel. Il n*y a donc rien , dans cette clause , qui puisK excu#r la violation de la loi. Les officialités étaient spirituelles , quant au pouvoir d'absolution des péchés, et quant à la condamnation aux expiations pénitentielles; mais, d'une part, elles s*étendaient a un spirituel diversement mêle de temporel ; d'autre part, elles étaient tout-h-fait temporelles, par rapport au nom d'officialité , aTcxécution forcée, aux dépens et aux frais , et par Tintervention des avocats, des procureurs , des promoteurs, desofficiaux, des secrétaires ou greiTiers; enfin, par les
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fMmes de la procédure qui étaient prescrites pour les oflidaux , par les ordomiaiioes de 1667 et de i670)etderéditdei695'. A peine d^appel simple et d*appel comme d*abas, notre Charte^ nos Godes -de Procédnre Civile et Crifliinelle ne reconnaissent point de tribunal extérieur ecdësiastiqne , parce AfoSis ont été absolument supjHrimés eu 1790, et mipprimés quant au spirituel. Qui dit offidalité^ officiai y promoteur ) etc; , dit un tribunal extérieur et des formes judiciaires ^ et une exécution forcée par des moyens d^ordre temporel. Tout cela est aiipprioié , quant au spirituel : nous n*ayons plus que des juges laïques et constitués en vertu de la 1^; seuls I ils sont au^dehors juges et pnnisseurs légitimes. Les évéques administrent le spirituel , et font administrer par des vipiires-généraux y par des curés |H*élats ordinaires dans leurs paroisses, et par des prêtres commissionnés de diverses classes; mais ib n*ont plus d^autorité judiciaire extérieure et co^ active. Ils s*en attribuent en nommant des officiaux, dês'promoteurs , ils commettent des crimes prévus au Code Pénal, etdontrimpunitén*estqu*un grand mal de plus.
5* Diaprés les faits et les principes ci^devant indiqués, les considérans de cette ordonnance ne sont «pie.sophismes indignes d^attention..
I P^ûjre» article i** de rordonnaiice de i6S'j. A s^ëCendaît anx lois àa wija— in aaiis ezceptioiu Prindfe* du DroU Fnotftùw , par Poidam da Parc, tome X , pa^e 868. Aiifeart , arrêt dn a3 aèàt 1691. Dans la fonor et an fend , les actes des officianx étaient et deraient être n'glc's par MB Uns.
. 6*" Si cette ordonnance est un statut ëpiscopal, comme dit M. réyêque de Metz , elle n^est rien loi qui la confirme ou Tautorise , puisqu'elle ferme abrogation ou mépris des lois les plus eipresses ; et fut-elle un statut moins important , n statut réglementaire et non contraire aux lois , ce ne serait jusqu'ici qu'une proposition à exarnivr par les ministres, au nom du roi. Nnl ne denéi obéir k cet acte , avant qu'il fût approuvé et cfMh firme par une ordonnance du roi. Lui seul , èm son royaume, peut faire de vrais réglemens en tonir matière , et ses propres réglemens ne valent qaW tant qu'ils ne sont pas contraires aux lois.
7'' Supposant les officialités non abolies , les tfticles 2j 3 et 8 de l'ordonnance sont spécialemol abusifs, en ce qu'ils attribuent la juridiction coutentieuse ecclésiastique k ceux qui ont plus ou moiM de part k la juridiction ecclésiastique ordinaire et volontaire. Cet abus, contraire au sage principe de la division des pouvoirs, et aux maximes françaiss les plus certaines , s'expliquerait et se démontrerait au besoin, par tous nos livres de droit ecclésiastique, antérieurs k la révolution. D'ailleurs, il et absurde qu'un conseil, qui peut n'être pas connii. soit partie intégrante d'un tribunal contentieux. Il faudrait aussi que l'oflicial et le promoteur et les assesseurs fussent licenciés suivant la dcclaratioo royale enregistrée le 2 a mai 1680.
8* L'article 4 ^^ cette ordonnance ne pourraîi également subsister, puisque M. Tévêquc de Mets
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s^y attribue à lui-même la juridiction contentieuse de rofficialitéy les causes et les jugemens, tandis c]u*il a tout l'exercice de la juridiction volontaire ; qpii est incompatible avec la première.
- Cet article, d'ailleurs, et le premier, renferment cx>ntradicûon dans les termes, puisque les juges die rofficialité sont ici transformes en conseillers p-ëcaires de Tëvêque; ils seraient juges permanens, ^t auraient besoin d'une commission de l'ëvéque "jKiur chaque cause; ils seraient juges, mais ils ne pourraient juger ; ils pourraient être réduits k donner un avis simple , une opinion sans effet ; enfin , <juand l'éyêque voudrait bien , dans telle affaire déterminée , leur permettre de juger, leur jugeaient ne serait rien encore , sans nu jugement approbatif deTévêque. Tout cela n'est*il pas le comble de la déraison, du despotisme, des attentats aux lois et aux maximes du royaume ?
. 9' Par le reste de l'ordonnance , on voit que M. révêque de Metz a déjà rétabli ou recréé des archiprétres et des chanoines honoraires, et qu'il crée maintenant . des archidicu^res , des visiteurs en titre, qui recevront de lui des attributions an^ nuelles et temporaires; tout cela est également abusif, et n'a de force obligatoire pour personne ; . ou plutôt nulle personne ne peut se permettre d'y obéir par un acte écrit ou connu , sans attenter aux lois et aux règles du royaume. Tous les dignitaires, tous les officiers ecclésiastiques en titre ont été supprimés par les lois en 1790, excepté les évêques,
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les vicaires^générauxyles chanoines non hononuitii les supérieurs de séminaires , les curëft et Tieaiitîi et les prêtres commissionnëi ou non pour les foll^ tiens du sacerdoce. Tout le reste ne peut plus am || d'existence licite et légale qu'en yertu de lois a» celles.
L'auteur ne dit pas ce qu'il entend par dM attih butions (art. 7)- Ce mot désigne /MUK^oihf el rdtoh butions pécuniaires. Dans l'un ou l'autre senSi H dans les deux, et dans toute cette ordonnaiioev on n'aperçoit qu'abus et ignorance , ou mépris da règles.
I o"" Enfin y l'ordonnance nomme un prêtre j^ crétaire du tribunal de la soi-disant officitdài* Ce prêtre devait minuter, délivrer, grossoyer, Gitt les jugemcus et les actes del'ollicialité : ce un vrai grelEer, un officier ministériel , soumb is papier timbré, à l'enregistrement; s6n oflioestfiilf selon les saints canons et les usages français anif* rieurs k 1790 , ud office laical : cet office serait k II nomination du roi; et ses devoirs, ses droits et m vacations seraient les mêmes que pour les greffiers des juges royaux.
II y aurait donc sur ce sujet, si l'ordouiuiacc n'était pas nulle et matériellement criminelle , cbêêl autres observations les plus importantes k faire 1 et les plus embarrassantes pour les évêques , et «r leur milice judiciaire , el sur leurs nouveaux dîgiitaires et ageiis on officiers quelconques , ressuedlci ou nouvellement créés. Si, par le malbein-deslcni,
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enireprises n^étaieot point rdpriinëes, MM. \e% ^éques devi^oidiit encore y renoncer, ne fût -«ce gfo^ S0U6 le point de vue d'ëviter le IHc^ndale , de conserver leur repoe , de ne pai affaiblir leur autorité y gitime , et enfin d^ ne pas s'attirer le reproche de domination modelée sur le gouvernement ^s rois , qui leur est absolument interdite par TÉ- ^vangile.
f)ES OFFICIALITÉS
ANCIENNES ET NOUVEIXES ,
•V Tlàfl v'aiSTOIRI , Dl DftOIT rilBLlC , Bl MORALI CHRiTlIimi IT
B9I frAVOiii f aauçamb , m niriMiii ▲ mus ràtiovi Air»«?Mvs »v
RiTABLISSIMIRT DM OfflCULIlil :
COMME ÉvAqUE, rétablir LE! OFFICIALITÉS, c'eIT MAL
FAIRE ET MAL DIRE
Tont pon^ift qui »*9êi qtt*uu homnt eit lujtt à ftillir.
8t. Paul avs Hfo. , cb. ▼.
Après le torrent des destructions nécessaires, «près celles qui ne Fêtaient pas , après les embarras d*une restauration qui suspend 9 ajourne et change ses promesses , la France gëmit spus le flëau des rétablissemens inconstitutionnels , illégaux , dangereux et nuisiUes. Je ne veux parler ici que des officialitës sorties de la plus grossière igno«
97b OEUVRES
rance , odieuses dans leur principe et dans koa progrès , tout-k-fait ridicules d*inutilitë , qiiand'Oi acheva si judicieusement de les anéantir en 1790.
U parut 9 il y a sept ou huit mois, chez les frèra Baudouin , une feuille signée d*un ancien juriscoBsuite, et intitulée iLes Officialités suppriméeèptr la Loi^ rétablies par les Évéques.
On vient d*y oppposer deux brochures anoiif*' mes, intitulées, la première : Des nouçelks Officialités , ou Réfutation dun Écrit de ^.U comte Lanjuinais , pair de France , coi^re une Ordonnance de Mgr. PÉi»éque de Metz, quiréUh blity quant au spirituel, tOfficialité diocésmnt\ par Tau leur des Mémoires Historiques sur la Affaires ecclésiastiques de France. In-8*, 38 piges, Paris, 1821 , chez Méquignon.
La seconde : Les Officialités actuelles semelles ces Tribunaux cofitentieux , supprimés par la loi du 7 septembre 1790? on Défense dune Ordonnance de M, Féi^éque de Metz, qui rétablit rOfficialité dans son Diocèse. In-8**, 64 pages • Paris, 1821 , chez Mëquiguou et Delaunay.
Si j^allais répondre iiiiniuieuscmcnt aux ccol doux pages des anonymes , si je voulais analjsfr et relever toutes les inexactitudes secondaires àt l'ait, de droit, de citation et de langage qui peuvent échapper quand on disserte sur des dignités. des oilices d'église , ués de Uabus , sources de dtsordix* , et dcjii tros-lieureusemcut presque nuls drs avant 1789, la réfutation deviendrait infinie : if«
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lecteurs , s'il y en avait , se perdraient dans les dé- ' tours d'une érudition aussi ennuyeuse qu'inutile , et une thèse fort simple , fort claire y ne serait plus qu'une controverse, un labyrinthe inextricable.
Ce n'est pas là mon intention. Je me réduis donc aux points suivans : '
I • Qu'étaient les officialités avant le dix-septième siècle? Des tribunaux oppresseurs.
2 . Pourquoi furent-elles abolies en 1 790 ? Comme encore abusives , onéreuses, inutiles.
3. Que sont, ou plutôt que seraient les officialités d'aujoud'hui, si elles étaient rétablies valable^ ment? Des tribunaux abusifs et dangereux.
4* Sont-elles , comme tribpnaux , littéralement et intentionnellement rétablies par les évêques? Oui, dans toute la force des termes.
5. Si les évéques les ont rétablies en le voulant, ont-ils mal fait? Très-mal.
6. S'ils les. ont rétablies sans le vouloir, ont- ils mal dit moralement et grammaticalement ? Trèsmal.
7. Observations particulières sur l'ordonnance de M. l'évêque de Metz, qui rétablit Fofficialité diocésaine.
Mais on me pousse dans un déluge d'exceptions préjudicielles, offensives, et plus étonnantes les unes que les autres ; il faut bien que je m'arrête aux reproches à! écrits factieux ^ àt diatribe indécente , de préi^ention, àe fausse inculpation , Aepartia^ lité , di aigreur, (SCanimosité, de haine, etc. Toutes ,
98o QBUV&ES
ces qiialificatioos sont prodiguées poyr To
du sujet y coutre Técrit que je défends ei eoBÊm
son auteur.
On récuse d^abordM. Lanjuiuais comme Ugùêi et comme ancien QiK^eat; pourquoi ne. pas dire comme ancien docteur et professeur de droit » clàiastique; comme ancien conseil des évéqucs, des États de Bretagne , ayant qu^il devint Tuo àm ■ représentans de toute la nation ; comme ayuit 6k long-tems^ au nom du pape et du roi, des bacheliers, des licenciés, des docteurs dans la science des lois de Tëtat et des canons de Féglise ? Si umt cela fait un reproche raisonnable, il est bien appliqué; mais, n'est-ce pas trop se défier d*imi cause de droit, que de prétendre écarter de sa iàh cussion tous ceux qui ont fait du droit leur pria* cipale étude ? Et n*est-ce pas vouloir que les choses dont il s\')git , ne soient appréciées que par cens qui font profession de ne les point connaître?
Vous ajoutez : M. Lcmjuinais a montré , dài son entrée au barreau, une grande préi^enliom contre les prérogatives du pape. 11 est question ici des offîcialitos ( lis est nobis de officialihus ) / d'ailleurs , le fait qu'on allègue est de pure invention; -^ M. Lanjuinais n'a combattu au barrcaa de Bretagne, ni les vraies, ni les fausses prëroga» tives du pape. Il les a étudiées soigneusement ks unes et les autres, dès sa jeunesse et depuis; mais il eu a été , comme on vient de le dire , rexëculear légal et silencieux , lorsque nous n'avions d'unîi
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irêrsicë que par k grâce du pape ; mais il ne les a point combattues en Bretagne y de vive voix ni par ^rit , à moins que ce ne soit le faire implicitement M par une prëvfention reprochable , que de poser en des thèses , comme tous nos licencies en droit , eivil ou canonique , et suivant les lois du royaume, laa quatre articles de la d^laration du dergë de i68a ; ou qu*on n*entende ici ftiire allusion |t ce qni est faussement énonce, dans une biographie de parti , celle des frères Michaud , dans les Mémoires de tabbé Georgel et ailleurs, que M. Lanjuinais a figure h Rennes , avec passion , dans les débats sur le jansénisme. L^auteur que je défends n*a figuré en aucune sorte dans ces débats, et, de son teins , il n*y eut h Rennes aucune dispute connue sur ce sujet trop rebattu et trop fécond en injures et en calomnies. Il n'était pas. né lors de ces débats , naius non erat.
M. Lanjuinais apublié des écrits factieux . C'est apparemment ainsi qu'on veut désigner les écrits de ce magistrat , au soutien de la Charte jurée , de la loi des lois , de la loi fondamentale du royaume. Cette calomnie est redoutable, et il n*cn faut pas davantage en ces tems-ci pour compromettre Tinnoeence en des conspirations factices. Je trouve égaleinent ce reproche consigné dans une feuille où VAmi soi-disant de la Religion et du Roij élève in même tems jusqu'aux nues les deux brochures qae fe combats. Mais, selon Tusage de ce jouma-
liste , il a laisse rincnlpation vague et dénuée de tout fbudenient; je passe h un antre objet.
C'est au moins , dit-on , une diatribe indécênk que récrit contre les oflicialitës. /m^m/ile, a c{uoi? En ce qu*on y reprend des prélats Ténénbles j comme ayant , par le rétal>lissement des oiciaux j ahîisé de leurs fonctions , désobéi h la loi, tuurpé le powoiriégislatif, et fait ainsi matériel lenwnt un crinie?
Il n'y a point d'indécence à réclamer puMiquement contre des actes certainement existaus et im désavoués, ni il leur appliquer les noms proprttdo vices qu'on leur impute el qu'on explique. Ilv s'agit que de vérifier si les actes sont vicieux. Ke le sont-ils pas 7 le critique n tort, il a mal raisomiB; mais il n'a fait qu'une erreur de raisonnement; cl s'il a bien qualifié les actes, s'il les a fidèlement décrits, s'ils sont vicieux, illégaux, il a fuit une choie utile et louable , il a rendu service h ccux-lù même dont il a censun; l'ouvrage, pour peu qu'ils aimoil la religion et la vérité. Les éve<iues devant élre, selon saint Paul, toujours prêts h justifier leurs actes, sont, moins que personne, U l'abri d'an tel avertissement ; les ministres , les pairs , les dcpulô ne s'en sont (exemptés jusqu'ici que dans les ioitf<naux, et le public ne leur sait pas gré de cette mo- <lératioii. Veul-ou ne tabler que sur le système religieux et ecclésiastique? Il est d'accord avecb raison et la (iliarte sur le point qui nous occupe*
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Lies catholiques répètent souvent avec saint Augus* tin : n Mieux vaut occasioner du scandale, que de sacrifier la vcritë. L*ëvéque le plus respectable par sa vieillei»e et par Tëdat de sa naissance, ne doit pas s*ofFenser d*étre averti, instruit même par les moindres personnes ëdairëes. C*est Ik une vérité de morale naturelle , imprescriptible , enseignée k tousî comme une règle chrétienne, dans le corps du droit canonique ' .
Ainsi', les premiers reproches tombent d^euxlAémes. Lessuivans sont-îls mieux fondés? Avezvous des preuves de prévention, de partialité, d*aigreur, de haine, d^animosité, de calomnie? Tout ce que vous dites Ih-dessus est si faux ou si faible , que je serais autorbéh vous reporter h vous-mêmes ce que ces expressions ont de plus offensmit. Mais je préfère les attribuer aussi k la prévention qui est le tort des belles âmes , au lieu que la haine , Tanimosité sont les passions de Thomme brutal ou dissimulé. On sait que M. Lanjuinais n*cst ni Tun ni l'autre.
Je reviens a vos paroles : 7/ a eu part ii la loi quUl invoque , du 7 septembre 1790, et une part très-active , comme viembre du comité de législa-tion. Voici la vérité. Cette loi très-sage vient du seul comité de «constitution. Or, M. Lanjuinais ne (lit point , en 1 790 , du comité de constitution ; il n*a point parlé ni agi pour que cet article fût pro-
* t^iii. 16 <litl. 39.
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posé ; enfin, cet article fut adopte sans opposicîtn.
Mais il a concouru à la oonsiùution cwUe dk clergé, . . Le schisme que ses auteurs ont iniroésà est presque éteint; ils devraient se réjouir de wm fermer T abîme qu'ils aidaient ouvert , et cesser ks maux cruels j incalculables qu'ils ont causés. Pa&t' quoi donc témoigner des regrets sur le rétablisse ment des rapports entre le chef de t église et eeee qui tiennent de lui leur mission? Que tout cdaitt témëraire et inexact dans tous les sens 7
M. Lanjuinais n*a jamais connu l^origine premiiR de la constitution civile du clergé , qui fut le piétexte du schisme ; il ne sait pas quel a été vraii— i Tauteur du projet qui en fut apporté, communiqoé au comité ecclésiastique; M. Lanjuinais concoaniK i sans doute à sa discussion. Une loi de ce genre élail devenue nécessaire pour la suppression universdlei qui n*avait pas été de Tavis de M. Lanjuinais, noe plus que la reprise entière des biens ecdésiastiqnes. Il concourut donc à cette loi ; mais ce fut pour ce adoucir Taustérité autant qu'il fut possible; il vola dans ce sens avec les évêqqes, et dans le comitë ecclésiastique, et dans la délibcraliou générale.
Les anonymes apprendront encore avec surprise tous les faits suivans : c'est que M. Lanjuinais , ioquiet sur le schisme qui menaçait*, effraye de II conduite et des dispositions des évêques ligués avec la cour, et surtout d'un mandement très-scandaleox de TcvÂquc de Saint-Paul de Léon , qui provoquait, sons couleur de religion , a la guerre civile , il sol-
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ita vivement et inutilelnent , pendant pluaieur» urs consëcutiiîi , pouf que la conêécration des év^ les élus fût retardée; quand il vit le schisme in- E>duit y comme lés saints du tems du grand schisme Occident 9 il participait aux deux communions; il >pposait ensuite h la déportation des insoumis ; puis, il favorisa leur rappel I moyeimant soumism purement civile; et^ quand les églises étaient rmées , diaprés le double système de Texagëram libérale et du pessimisme contre-révolution^ lire, il eut le boiibeuf, en* 1795, de proposer la i qui lit rouvrir trenl^ mille églises. Lorsque le * bisme, qui, kson avis, n*était que politique , fut Itruit par une mesure inouïe et par Tempresse* BDt généreux des prêtres toujours paisible , k se lymettre au concordat de idoi , il en. témoigna au lemier consul sa vive satisfaction , quoique ce mcordat ait rétabli avec la cour de Rome , outre f rapports nécessaires , d'autres rapports nés d V is et sources d'abus , et contraires à la vraie dis« {dine de TËglise catholique, aux libertés, aux gles nationales de TÉglise de France, enfin aux us sages lois de Tétat. On sait assez que , d'après e derniers rapports , les diens de nos deux ano- IFmes tiennent leur institution du pape , au lieu de tttitr du métropolitain, selon les saints canons; s'il n'y a de choix qu'entre un simple excès et sdiisme , on sait qu'il faut savoir accepter le preier. Quant k la mission, quant aux pouvoirs des 'éques , c'est la grande erreur ultramontaine que
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de soutenir^ contre l*Ecriture et la tradition , contre renseignement du clergé de France , et la S<vbonne et Bossuet, etc. ^ qu^ik ne la tiennent pas, comme le pape, de Jésus-Christ même. Cette er^ reur capitale sied bien aux apologistes du rëtabbsèment des officialités ■ .
Vous ajoutez : La . voix de M. Lanjuinais esi réunie à celle de T ennemi irréconciliable du deKgi actuel et du chef auguste de V Église , et il a cU ce que la plume atrabilaire du coryphée du schisme a pu écrire de virulent et de calomnieux...
A ces portraits que la passion inspire , que laalomnie dessine , que la charité , que sans doute la vérité condamnent, je ne reconnais personne. Brans anonymes, rendez-vous intelligibles; on tâcboa de vous répondre. Ce que je conçois ici , c^est que vous êtes ibrt en colère , et qu^apparemment vo» n^avez rien de précis , rien de raisonnable à dire contre celui ou contre ceux qui vous déplaisent davantage.
Suivent \es pourquoi, les comment, qui ne finissent pas, en preuve de Impartialité, de la haine et de Vanimositéj qu*on prêle a un homme ci-devant persécuté pour sa modération même, pour son opposition constante aux voies de rigueur, de quelque part qu'elles soient venues, et notamment à la déportation du clergé insoumis.
Pourquoi improu^e-t-il le concordat de 1817?
■ ■ Voyez Constitutions de la Nation Française.
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'C^est déconsidérer le roi, c'est n'être pas attaché d la dynastie régnante. . . Pourquoi? il Ta expliqué dans un écrit qui a eu cinq éditions ; oser dire que c*est déconsidérer, etc., c'est trop imiter la bassesse des juifs séduits et poussés aussi par les princes des prêtres. F'ous nêtes pa^ V ami de César, ce mot astucieux et cruel devait-il être ^dressé !i un magistrat qui, dans les conjonctures les plus périlleuses , échappa du moins au malheur d*imiter la lâcheté de Pilate?'
Laissez le roi , que nous respectons, dans le sanctuaire de son inyiolàbilité ; ne lui imputez pas les torts de ses mauvais conseillers , et tâchez de vous ressouvenir que , si le concordat de 1817 fît , en France , la joie de quelques-uns , il fit aussi le deuil de presque tous , parce qu'il était un signal de contre-révolution dans le clergé , et même d'une persécution religieuse et de troubles odieux qui n'ont que trop éclaté. Ce ne fut qu'en y dérogeant , en le corrigeant par des articles de projet de loi , que le ministère osa le produire, et bientôt il sentît que le mieux était de n'en plus parler qu'à mots couverts, ainsi qu'il fait à présent.
Pourquoi attaquer les cérémonies , les usages qui entretiennent P esprit de piété? Jamais il n-^'eu a blâmé que les abus destructeurs de la vraie piété.
Mais pourquoi censurer nos missions ? Parce qu*elles sont blâmables et blâmées, parce qu'elles ont généralement semé la haine et la discorde, fait dépriser la religion et ravaler ses ministres; parce
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qu^on les a fait cU^génërer en spectacles «My^i pour les chrëdens , eu dëdamations politiqucSi tt alarmantes pour les citoyens ; enfin , parce qn*fllhi viennent d*ëtablîssemens qui demeurent ëUégOÊg, faute d*être autorisés par la loi \ et parce qu^clhi ressuscitent des sociétés , des confiréries le plot sa|^ ment supprimées par les lois anciennes et m» celles.
Pourquoi vouloir accréditer la fable ridic^ék rétablissement des dîmes et des drwisfiodayxfm des prêtres fanatiques ?
Cherchons d^abord a quoi s'applique cette imp» tation.
Voici le texte de M. Laujuinaisy page a : « Dtlh» » les catéchismes enseignant , eu dépit des lois^^k » respect aux seigneurs de paroisse , et le paîenoil » de la dbne. . . » Il s*est arrêté lii ; il u*a point pailt de prédication de prêtres fanatiques pour le pmh ment des dîmes , ni de paiement réel des dinsk Cependant on sait^ en plus d\in lieu, que s*ilei eût parlé , il eût parlé de choses plus que ridîculo» sans doute 9 mais non ^ùs fabuleuses .
Les catéchisuics en question furent dénoncés au deux chambres en 1820 et 1821, dans des discoun publics ; ils sont au nombre de vingt-trois , décrill et copiés fort exactement dans la Chronique Rdi' gieuse , tome Y : ces vingt-trois ne sont pas ks seuls ; ils se trouvent tous avec un vingt-quatriène
* Idn flu 3 janvier 1817, tant cmi^ impnn^nMfit violre
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tmhlahley de i8ao, k la Bibliothèque royale, rue B Richelieu , oi^ chacun peut les vërifier. Qu*on ige maintenant de la bonne foi de nos adversaires^
Pourquoi aussi protéger les prêtres punis c(h mdquement pour leur condfdte? Dites la vérité : onisy parce que, dans leur conduite, ils furent (Nijoiirs soumis aux lois ? Youdries-vous donc re» HTOcher h M. Lanjuinais, qui , vous le saves bien, (*est dans le cas de protéger personne, voudriezron lui reprocher d'avoir donné asile à son frère,, m prêtre le plus pacifique et le plus irréprochable, mni arbitrairement , tout-à-coup , sur le bord de .' la tombe , pour n*aVoir, ni autrefois , ni à présent^ KMisenti k se mettre en rébellion contre les lois de •état'?
n faudrait au moins ne pas ajouter le sarcaisme ^la persécution. Que ceux qui persécotent, car ils M persécutent pas tou», que ceux qui persécutent Unent de faire des victimes , et Ton cessera de parbrpeur elles, ou se fera un bonheur religieux de goAter, de célébrer un changement si désirable. , Pourquoi parler de dispenses données pour de tergeni?V2iTcé que ces dispenses, même gratuites, Isnaient être supprimées pour la plupart * ; parce |Qa les dispenses de Rome sont prohihfées par la loi ks articles du 4 août 1789; parce que les dispenses
' VojM Smt9 de ia PersécuMkm contre Uê Pf êtres tm^ours sou' ^ mux ioiêf tome 1*'.
^ yftyez dans ee toIium U RmfpêN sur im Nétesâiié de supjmmer * Mêpenses de AimrtMge.
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dpiscopales , contins celles de Rome y som e pay^eày cofitre la raison, contre la règle de V ttire-Sainte , contre la thëorie de la disciplim TerseHe , contre cette même loi de 1789 , con h la presque unanimité 9 et jamais combèttu'e, { contre la décision même du concile de TreDU les- déclare nulles, quand elles ne sont pei tttites'.
Pourquoi se plaindre àé Rome, lorsque h (avec son royaume temporel), wee le proâk rinsiitution êtes évéques et celui des dispe, '.peut à peine se soutenir dignement , ei Ion est prêt à faire toutes les concessions qu*U sans être prévaricateur? Quoi ! le pieux pi PieVII, qui, sans doute, comme les mis, ; prouve pas tout ce qn*on fait dans son nom, vi dignement de Tinstitu tion des é vaques , que 11 lui a rcHisée, et du produit des dispenses, i( condamne comme simoniaques ! Quel langage la l)ouche de nos censeurs ! Quoi ! Pie YII 1 préi^aricateur s^il renonçait au privilège nnliH nique , antt^national d*instituer seul tons les qnes ! II. serait prévaricateur, s*il avait exigi les concordats de 1817 lussent moins iiitolén puisquMl ne peut y en avoir de bous * ! Il sérail
* Concile de Trente, mm. aS , rli. i8.
* CW Geocbrard , arcliev^iio de Rainu 9 i}li * W pvmiwi pM f'fiilr vtTÎIc' mi ronimonrcmcni tlii ■ruic'nio ftiiVle, A prufiot da« liai lie i5i6y réprouvé, condamne tan» ornct coniin« rt Hnli>nalional » |Mir le» ma^ittratfl , pur les corpe
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varkatinir^ si Vx>i\ renonçait aiit tax^ ide sa chancdlerie ^ qui oui; scandalisé j divisé TEglise , et qui servent encore de prétextes pour continuer, susciter, les acfabmes et les hérésies! Il serait prévaricateur, SX Vxxi cessait à Rome d'attaquer la déclara* lioa.de notre clergé de i68a, qui est la vérité même , le salut des .peuples et des' rois { 11 sehrail prévartcateur, si Ton-u'ei^kt pas, dans son nom^ accordé k un év6que fmnQais le déplorable bref* qui ^ « censifré , oomme illégitimes et nuls , tes mariages MQS bénédiction cpie nos lois présentes déclarent
- * valabl<ôs , comme ellei ont ^it coutinuellemett ,
avant et depuis Glovis, excepté durant le court
W-. intervalle de 1680 à 1790! Il serait prévaricateur,
' ^'f par ses bulles nous * n'avions pas lei jésuites
- pi^utfànjrnws abolis par nos lois et qui envahissent, r.^ qui dominent partout l U serait prévaricateur, si, -^ dans son nom., Ton ne continuait pas à Rome le ^; aeâiMlale de soutenir la bulle m cœnd Domini, ati^ leotatoire au droit des gens!... .
: S*il y a dans le fliisseau de l'Eglise des raqueurs I '. vigoureux , qui prétendent le soutenir contre la ^-- lempéte, par des flatteries si mensongères et si IIh Qitttel^ ah ! qu'ils sont loin, de la vérité et de la sainr* ' leté de l'Évangile ! Comme les apôtres enpore novices, ils ne savent pas à quel esprit ils sont appelés! Us n'édifient pas > ils détruisent.
liera et rt^gulieri, pur les univerfîtffa , diiona mieux , par les trôi» orclrei dans-lei «taU-gtSnéraux. P^oyeu FOrdonnance d^Orl^ani do i56o, qui avafi rétabli , article i , lef ëlectioni des cTéquca d^apièg le» remorttrancet . «Ici Iroit états.
Pourquoi ose^-il imputer nu clergé actuel d unir sa voix à celle des anti^hrétiens^ pour diffamer k lecture de F Écrit ure^S ointe ?
Ce n*est pas au clergë actuel que M. Lanjniiiaii a impute ce scandale trop réel et vraiment inexplicable, mais à des hommes .qu*il a eu soin d'indifH dualiser, en précisant le* reproche, en ne Tattribuaut qu*h ces prêtres zélateurs , qui osent en eict diffamer ai^ec audacela, lecture de l*Ecriture-Saiiile, comme la cause prochaine des crimes les plus^grandi et les plus nombreux commis sur la terre ' > et fn sans cesse font péricliter le précieux vaisseàD, transformant Texception en règle y et la rè^e ei exception.
Ou a bien tort aussi de traiter de suppositùm ridicule et de noire calomnie, le fait si vulgiîitment connu d*un pyrrhonisme établi en système, par ces zélateurs , pour fonder le double servage que Tesprit de parti en délire voudrait' imposer à tous les hommes. Il suffit de renvoyer au linv estimable de M. Jondot, contre ce pyrrhonisne qui est honteux, et j'ajoute repoussé hautemctf par notre clergé , auquel j*ai autant de plaisir à rendre celte justice, que Tadversaire met d^affecli* tion U cacher un phénomène qui a fait assez debnÉ dans le monde.
Ii^nfhi, pourquoi ne gémit-il pas de fimpumle antisociale avec laquelle se propage le poison é
' Hei'ur Kncycloprditfue , tome VUI , page 58 et loîir. •— %%iê
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t impiété et du libertinage dans mile écrits Ucet*cieux ?
Veut-on dire, avec M. de La Mennais, que la constitution et nos lois sont athées ? Ce serait un des sarcasmes de Tintolérance , assez refutée dans plusieurs ouvrages.
Veut-on rendre M. Lanjuinais responsable des écrits vraiment licencieux ? Il les condamne et les déteste de quelque part qu^ils viennent , iîissent-ils d*un officiai de Reims ou d*un chanoine dfi Tours, ou de Tun des galans cardinaux français , chantres des amours et de la volupté. Avant tout, il gémit sur les torts inciviques, les abus.religieux ou autres, qui viennent du sanctuaire , parce que Timpiété , rincrédulité , Thérésie , le libertinage n^ont pas de source plus vive et plus féconde que Tultramonta* nisme , le pharisaîsme et Thypocrisie.
Vous dites encore : Mais il se montre hérétique oa téméraire^ en cç qu^il ne trouve pas bon quà Paris , on donne de f importance aux décrets de la congrégation de Rome y qui met certains livres k rindex. Celui qui parle de la sorte serait , il faut en convenir , un terrible inquisiteur , s^il y avait encore des coktodafé; mais il ne peut pas changer un fait notoire et incontestable. Ce fait est que les décrets en question n^obligent point hors Tétat du p8^ ; qu^on les tient pour de simples opinions , ^|uDS la catholicité presque entière , en France , en 9 en Portugal, dansTAUemagne, dans les
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Pny^Bas et même en Italie '• Il ne faut pas ooa-
fondre la foi catholique avec les exagërations
gnëei dans quelque sëminaire, avec une o:
de la poKce romaine , avec un stupide ultraoMMMh
uisme.
Mais il écrit de manière à décoiisidérer Im a» nistres de la religion, à avilir leur miniHère, m k rendre inutile.
S*il écrit la vérité, faut-il la combattre parce qfti Ta dite^ parce qu*elle déplaît? Ne Tauéraitil p« mieux la reconnaître et la pratiquer? Et s^ « trompe, ne sufBt*il pas de le faire voir 7 S*il arriit que des vérités importantes et publiques dé dèrent les ministreir de *la religion , est*Ge. la fi de ceux qui s*en afiligenf , ou celle des miniaiits? Quant h leur ministère aifili ei rendu in^iHe, je conçois qu V.n parlant ainsi , 1 on cherche h l'wdif odieux celui qui n^est que Tccho de la voix publique. Cetlo mesure n^est pas nouvelle; les pharisieai anciens et modernes l^on souvent mise en usage; ils ont toujours crié au scandale , quand on a parié de leurs torts. CVst le scandale pharisaïquo; ob doit le mépriser. L^bonuour et les succès du saisi ministère ne se fondent pas sur rinipeccabilitc été pasteurs, mais sur leur obéissance à Tautorilë et Dieu mAme, qui ne peut-<étre avilie par lours er»
I Voyez, /'/'flic A/ci' tiu Sttint'Stv^c , |>ur T.iiubiiriui . prufriêciif («
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reurs ni par. leurs fautes , et sur Tautorité visible de TëgKse , qui ne garantit que le dëpèt dirin dont elle est clu^g^e. Ce sont choses trèb^ëtrangères ii oe dépôt si prëcie^x cpelesojfficiatisp ethspromo^ îmrs, ett les oatues dani connausent ks offidaHléi^ et \ts jugeFfiens fondés sur leurs prooédnreSy et les concordats y et tous les aitfrea abus eôdésiastîqiiea sur lesquels M. Lanjuinais a écrit.
> Il attela haine contre le clergé dirigeani. Sur fuel fondemeni lui reproche^ t-f il de tenir une fausse route ^ et d^fawriser /ai maximes uUra»* montaines?
. ' Ceii B^est paa adroit. On sait asses que M. Ijan* piinaif n*a montré de haine pour peifisâiine; la haiae est le sentiment le plus étranger h son orne» On hiî a -reproché plus d*une fois sa bien^teillaiice presque inaltérable, et trop généreuse ^ et trop constante pour ceux méak dont il avait b se plaindre et k fie
tant au. fait d^ultramontànisme et de faussq imputé anclergédirigeant, il est trc^ pronvé par renseignement ppblic de ceux qu'A empkûè^; par le résultat des assemblées de cardinaux et d^ih vèques y tenues à TanmAnerie , ^t qui pnt produit le déplorable- cbncordat de 18*17 ^ renouvdant leé GDBcessions. honteuses, aqti-natioiiales ^ anti-cane^ niqnes dii concordrt de iSiôi, abrogeant *etJ*fppel comme d^abus, et le seul Code de Police Hdigidusè qui maintenant reste h la France j parla £fiste Lettre des ovâqnes. dtt'So mars 1819} par raveu' de son
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ëoimence le cardinni de La Luzerne, eu tète de son nouveau livre pour les quatre articles de i6Ba ; pir les signatures exigées d*un bref de Rome, perbvbateur et anti«4égal du i3 avril 1791; par Tabsnrde et cruelle persécution ranimée depuis moins d*M an , dans plusieurs diocèses , contre les prêtres lot- )ours soumis aux lois ; par le renouveUement dfc dispenses payées à Rome et dans lessecrétariati ds diocèses, et pour des empéchemens de uuuriige abolis en France ; par le faux système ëjMSCopal d ministériel de se passer de loi pour placer et conscrire des évèchés ; par Tentreprise de évéque, publiant, pcw mégarde, un bref de Roibc, ignoré dans Tétat, et subversif des plus sages \m deTétat^etc.
Avant M. Lanjuinais et M. de Kératry, Tons^était plaint de l'ultramontanisme du clergé, et Tob s^B plaint encore. Ce n*cst pas M. Lanjuinais qui a écrit, dans Toiivrage des Quatre Concordais^ Wmt^ portant chapitre sur la mauvaise direction dacUfgé actuel^ sur les quatre grandes maladies de ce clergés C^est monseigneur Tancien archevêque de Malines; il a été applaudi dans toute TEurope, d on ne lui apoint répondu : il est vrai qu*on Ta domt k cribler en cour d*assises ; mais , plas heureux cpe M. Lanjuinais, il n^est pas même nommé danois conspiration célèbre qui a mis en évidence tant de ftcheux mystères.
Ce que j*admire surtout, c^est que vous aimiesk vanter si naïvement comme une liberié ecclésiasih
que^ nécessaire (afin d*eviter, dites-vous, les scandales , et de/in/oriser la religion et le clergé) , la suspension Uiconstitutionnelle des appels comme d'abus, ou du recours si naturel et si nécessaire aux Vrais tribunaux de Tétat contre les violateurs des lois de rétat, ou des règles canoniques dans les fonctions religieuses. Je suis très-ëdiiië de Vous voir invoquer sur ce point un article de la loi organique du concordat de 1 80 1 , précisément un pticle abroge par les articles 6a , 63 et 68 de la Charte , et confondre ainsi la police administrative et ministérielle des cultes, avec la police judiciaire. Je conviens avec vous que*Nap6léon, dans son despotbme, avait voulu ce désordre, et que c^était pour faire triom-pher plus aisément son autorité, lorsqu'elle était reconnue , il est vrai , par le pape et par TEurope, et par vous, sans doute, qui, sous le voile de Tanonjme, voudriez, comme tant d'autres , nous faire étendre aujourd'hui que vous pensiez alors et agissiez bien mieux que l'Europe, et le pape, et les prêtres, et lès nobles, et les évéques de la France. Je vous félicite d'appartenir h ceux qui sont des bons , des bien pensans , qui veulent que les abus et les entreprises des prêtres et des évéques contre les lois du royaume, soient toujours ren^foyés au jugement des supérieurs ecclésiastiques. En effet, c*esi le moyen assuré de mettre l'état dans l'Eglise, de subordonner au bon plaisir du clergé nos lois secondaires et notre loi fondamentale , que déjh il est dispensé de reconnaître par aucun serment, au*
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c*un hommage civique, quoique les prêtres soieiil, par la Charte et leurs traitemens, des magistnii daus Tëtat, et, sans elle, inspecteurs privilëgiéiik rinstruction publique . C'est le moyen d^étaUiroitif les prêtres et les laïcs mal-^pensans une harmoiik parfaite ; car on pourrait espérer qu'avec le tcH nos droits et nos devoirs se réduiraient h obéir passivement au pape et au roi,- c'est^udive aux pfêtni et aux nobles, qui sauraient les influencer et lu faire parler ou parler dansi leur nom. ' ■
11 ne faudrait pourtant pas ouUicr que les eedé» siastiques de France , au neuvième siècle , sons ai faux prétexte d'autorité spirituelle , se sont âefci de leur juridiction d'alors exdusivesur les deivsj et de quelques autres concessions légales , jusqu'M jugement et k la déposition de deux rois; qo^eDce point ils ont donné aux papes un exemple trop Mai suivi; que sous le faux prétexte de spirituel ils cfll fait établir canoniquement l'horrible inqaisîtÎQBV et la déposition des princes Iiérétiques, et fait sanc* tionner cet excès par saint Louis même, conmekl ciH>isades contre les infidèles et contre les chrétiens. Il ne faudrait pas oublier la part que prirent àm cvêqnes français a la publication des deux faolti de i5d5 et de 1591 ^ pour déposer Henri IV, qoi se trouva heureux do se porter appelant coopi d'abus, ailleurs qu'en sou conseil -d'état, taMfil que le clergé de France, assemblé, jugeait incoi»- [xiteus et nuls les arrêts du parlement contre of bref, s'agissant, disait-I), de Juper dès penorvm
ei êtes choses eeclésiaatiques y et arrêtait de députer au pape pour lui remontrer que les mcoÀX de la France aiuuèni besoin de remèdes plus doux . Que déboatiB,.cpi6^e miséricorde!
. : Il ne faudrait pas oublier que la ligue et les àssasgkiats dq nos rois furent les oonséqueBces.natu-» vdles de la doctrine insensée sur le droit de détrô^ seer attribué h k puissance spirituelle ^ et sur h prétendue ineompétenee des tribunaux ordinaires pour .réprimer les attentats du pape et des cyé^es eoQtre li^sûfreté de nos monarques^, et contre ce que le clergé nomma la seete des p&rlej/nént€drés y c'estr>àndire des magistrats des parlemens. Il ne faudrait pas oublier qu'aux états de i6i4 9 l'ordre du clergé osa s'opposer à ce qu'il fut reconnu que les rois ne doivent pas être, par l'autorité spiriluelle,
privée de leur royaume, ni de la yîe; et qu'e» cette
occasion., nos evêques trouvèrent problématique de savoir si le pape peut disposer des couronnes , et s^il est toujours défendu de tuer les rois. Il faut se ressouvenir qu'en 1730, notre clergé assemblé garcfa un silence incompréhensible sur la fameuse légende de Grégoire VII ^ où ce pape est loué d'àvoir déposé un empereur, et qu'alors ce même dtergé osa soutenir au roi', .en députation solennelle, que son règne était fondé sur la catholicité^ et dei^aitj etc. '. ' .
* Qn Vo^v^^ tout CM faifs cl crai^bi^c* «cmblabiei , avec lesi |piE4iMyes , dons les Remontrances du Pqfltmef}i dç /'«ifii; f((4 9 attfril. y^Sà t et
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La piétc siiic(Vre > et les rares vertus de Pie VU, n*ont pu le préserver du malheur de regretter, dai un bref',' le tcms où les papes déposaient les roii *. Que de raisons , sans parler de la persécution fligrante contre les prêtres toujours soumis aux Ui, et d*autres excès actuels ; que de raisons pour im tenir aux règles que le royaume de Dieu n*cstpi de ce monde ; que Tautoritë juridique ne doit pi être confiée aux prélats, surtout contre eux-mèoNi; et que Tappel comme d'abus doit subsister, dok être laissé aux cours royales, selon Tesprit de noiR Charte Constitutionnelle I
Il est bien tems de passer aux véritables qocitioiis que j'ai promis d'examiner.
Qu'étaient les nfficialitis avant le dix-uoftiknê âièckf Dm
trWunaux oppresseurs.
Ce furent toujours, depuis le premier mooiail de leur existence, des juridictions ecclésiastiques, extérieures et contentieuses, sous {Prétexte d*autcH rite spirituelle et pastorale : elles ne furent jamaii rien autre chose. Voulez-vous écouter nos anoDjnies? I^llles sont nécessaires et fondées sur le
'.jni lu Tratlition thi Fait» h lu •aitc de cet mémet M. (1c RonuIH , an nom d^lno commiMion, p. iS de ion Rétmmi ^ i8 mai 1811 , a dit que le roi e»i oblifçé d'être cathoii^ue, et «'«p l'Ui rii|)|)clr! h Tordrr!!'!
' Histoire fie Ut Piiitianee temporelle fies Pnpes , par rdilîrm de 181 1 , tome U , pag. a<^-33o.
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)mn. Mais on a tarde beaucoup k faire cette de* couverte. Les olHcialitës n*existâient pas dans les beaux tems de Tcglise .
Fouillez dans ]es histoires , les écrits , les monumens ecclésiastiques , vous ne trouverez nulle part mentionnés les ofiiciaux ni les proinoteurs de saint Pierre ou de saint Paul , ou des autres apôtres, ou de leurs premiers successeurs. Les savans bénédictins, auteurs duiVbii(/eau Traité de Diplomatique \ nous attestent, ce qui est de la plus exacte vérité, que les ofiiciaux sont inconnus à toute Tantiquité ecclésiastique. Us se sont g;lissés en France au milieu des ténèbres et de Tignoralice, pendant le sommeil des rois et du peuple, et de la seule autorité cléri* cale, comme ils se glissent encore au johrd^hui parmi nous , au mépris de la loi qui les a supprimés. C^est au douzième , au treizième siècle , qu*on les trouve les première^ fois dans Thistoire ; et , lorsqu^îl en estquestiou , ce n*est que pour en condamner Tinslitation , et pour en bl&mer les vices , les difformités . les scandales * , qui n*ont fait que s*accroltre ,
» Tome V, in 4'» p«g« 534 .
* Uo concile de Tours les mentionne vert 1 163. G^eit pour condam- Mr kai9 d<ftordret. Pierre de Bloit, vert 1 179, en parle- « C*ett, diMl , » mùnisterium damruttissimm viUicaiionU , une ^ttion la plus con- » damnable. » Maigre ion ttjleTlifclamatoire , on Toit aases, par les dëtuU <pi*il expose , qu**!! est fort bien inttruit et qu^il dit la*T«frite'. '
Les promoteurt Tinrent plua tard , et ne furent pas moina odieux. Vok& ce qu^en ^jcrivait un naïf et pieux docteur du (|uatonième tiède : « On ne taurait dire combien font de mal cet tciélûrata cbcrcheurt de H crimet , quW appelle det promoteurs, m Dici non poiesi quantum maU fuciant sceierati Uli axpioratorts erimùnum, quos 'uppetiant
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jusqu'il ce que les rois et les parlemcns nit Vam peu h peu ramen(^.e k un (^.tnt presque supportai eu lu n*Toruiaul sans cesse , et la rendant ihjp près mille ^ avant de la détruire.
promoforet. Chmangit th corrupio itatu ecci$$im» Cap. tS. Ji fprAee an dilUiiU, «t Je ranvoîo h la yie du Poffge i Iti-I^. Parii» i
* Lorique les ofliciaux t'ëUblircnt et t^enracîiièrent , c€ (iU à I
teur de U ttapicle ignorance et des errctiraf et dea difei>nln« de
natnre et dr« niperttitiona lei pint ineroyaMM. Il y avait alon
rhi^ dam Tctat et «Une fegliic ; partout , dana lea manin pdWi
oppreMÎnn et atrocitc's; dana lei mmiira privcei, U plui aflVeuaelM
La ciif lliiation nflrogradaît yera la Imrbane ; la noMraie et le rkf|
taillaient avec, la royauté prcaqne éteinte ; llK'nMUtt dtt îrhùm Ai
eore un prohl^me. Un quart de la nation gémlMalt tictima de |*aKl
|>erMmn<tl ou de TetrlaTage de la glMte. liOa loii naticmalra avaicBl
A Imr plare , il y avait des rorronlata entre le roi ot lea hanta arigl
entra lea grandi «eigneiini et les -|>«tiUi neigneun i le poaple é
gent tuillMc et corvéable ; et ion tang ne Talait «|iie de rean.-Ol
•ait do lui rc cpOa |mMic un de nos prt^aU , loi honimea ne ^mitm
Ui fHiim* fpi^on t^orrnpc d*arti^liorer Tordre aorial. i«i<t Ju
Tordra civil uVlnirnt «(ue dei rvtultata de dnali, ëuavcnl
rliAUipiiMii mrrcrnain*a ', Ira ap|N*llntiouft étaient de lirntaua dca
doa outrage» puMir» aux jugri , et te lenuiuaieni par dr« cludt. U
de guerre civile L<tait U loi fondanfentale ; le apignaar de r^Hbailat
du Tuiict, Iv ariguiMirde Montlluirict relui doMaulea, etc., piaty
portr» de Paria , guerroyairut U'gnlfnii'ut mutrr l<* mi , f|iii n*claS
leur aciguour kuacruiu. La tr^ve dr Dieu , la tr^vr du roi , et lea
firrira doR rlii'valicra di* la Saiutc-Virrgr i^lainit Ira iiioyena de àl
de traufpiilliti' puhlitpir. I«ji Frauro «'tait hciiancr de rliAlcaul»<
rraux de d«Miaura rr|>airea di* pillagr , de Wigandage, f|uî ciod
Tiuduatrie ri \v comiui'rrr ; et fautr |^Vt()fl«'ii , Ira grandi , daa
(liato uiagnirirrnrr , rlaiout rn<'orr v«Muk de |>oaux nvrc le poil , c
norgurilliaaaiont d^uir faiurantiar aflirlur , dana leur lidicuir rhaM
fiulaaaul en figuroa de roi ne d*uu pird, dr drux pinla dr liingurtfr.
Dana Tordrr dr la rrligion , Ir rrginir apirilurl l'tait rlrsingr , aux tif^nie ri Irrixirnir kirlra, rn goiivrinrninit dru rliiMci de* U lenv fau-HM'» (IrtMcUlra vu avairnl })|im1iiÎI dr viaiia ipii aviiirot htmlrve viair diariplinr dr lYglinr. I^r p.ipr itait drvciiu Ir toi dr» niia, r
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Pendant les quatre siècles qui suivirent la première iqpparition des ofiicialités ^ les actes de Tantorilé séculière, les ordoDnRiices de nos rois, les coutumes^ les arrêts u*en parlent que pouf les réprimer, en diminuer Tinfluence, ou pour en feire ce h quoi en les trouvait propres, des instnimens
Téqne «les étèqne». Il cr^l <1ef royaumes , Il H^posait et faîtait dea rois» te qualifiait ^'u^e MOuyermiH des affaires profanes aiJfieiUSf aoît erimitÊoUes , aoit dviUs» Il se dûelarait , en concile acaméniqne (i 1 89) , coaiine •eigneor féodal de tous les eT^fjncr et le dbtribatenr de toutes les dignité ecd^iastiques. Il excommanUH les roîa, et mettait' en nterdit kt ^ojamnea enticn. Les Wf[ata dn pape gontwnaitfnt les rois » les seigneorsy les ér^acs et tous les pnlats, et grcTaient les peuples par des lerées de denierr. Les ^Térpies et d^autres prélats sV'taient faits jngcs cnotentieux des pécliës , et les jugeaient tnr plaidoirie du haut d*mi tribanal avec appareil judiciaire. Alexandre III aurait introduit, dans les tribunaux , Tinslmment abusif des monitoircs. ATec le ja^on et les arguties de la scolastiqoe on justifiait tous les excès , la iicrsécution des , JuHâ , et let croisades et les borrcdra de IHnquisitlon , et la tyrannie eccléaiaatique sur Punion coiOu|(ale , «t Textension la plus pernicieuse des cmp^bemens dirimans du mariage. Des parentes , des alliances , des «Hiances de premier genre , de secoïkd genre , de troisième genre , et aoatant ignorées » impossibles k prouver, faute de tteotna (car récriture ^tait presque un privilège clérical), faisaient annuler les mariages même au septième degré , rendaient les enfans bâtards sauf légitimation du pape » âiisaSent excommunier lef rois et les princes , multipliaient les Irodbles et les guerres civiles. Au milieu de ces hidenx excès » on commençait le trafic des indulgences, on se rachetait des ^M-chés et des crimes, par des amendes au profit des prélats; la fête des fous et la fête de FÂne déshonoraient des églises chrétiennes. O ignorance ! A barbarie féodalfly qno de malheurs vous avcs introduits!
Quand lea eois et ka nations se laissaient avilir dç la sorte t .par des prodiges d!errcnrs et de pharisaïsme , par do lob acandalea politiques et feKgieUx , los parélats qui leur imposaient des ofliciaux et des prolaoteun , furent des logiciens cotiséquens. Maia que dire fie ceux qui venlcnt nous rendre ces soperfctations malfaisantrs, quand noiisavonn 4*11 le courage et le lM)nliour de nous eu rlclivrci- tuut-lk-fail par la lui ?
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passifs de finance , de police criminelle , de cnieb agciis d*intolérances, et de persécutions rclîgieusei.
Voici rapidement ce que fiirent les offidalitéi dans ledr origine et leur progrès , dans leurs différentes espèces , dans les personnes qui les compcn saieuty dans leur compétence, dans leurs forma de procéder, dans leurs moyens coaclifs, dansTexëcution de leurs jugemens, enfin, dans la nature da remèdes contre ces mêmes jugemens.
L*erreur et Tusurpation sont le principe originel des oflicialltcs, car elles viennent de ce que Tautoritc cléricale spirituelle s*attribua, particulièrement depuis les fausses décrétalcs, sous prétexte de lier et de délier du péché, un pouvoir civil iinmenie, lin véritable empire terrestre. Les évèques s*étaol permis, quant ai] spirituel, de juger publiquement', juridic{ueiiicnt les pécheurs» de déposer en consé* queiice 1rs rois , et de leur rendre la couronne; s*étant permis d^cxcrccr la justice en leur nom propre, iiou-seulemcnt sur tous les clercs, par privilège des lois d*alors, mais sur tous le^ laïques, et selon les formes de la procédiu*e séculière., et d*appliquer indirectement d*nhord, puis très-directement, des peines temporelles pour tous les torts et les crimes
' in phirito puiflico ( ncclfîtiaftico ) , concile de Rome de l'aiigpl. ran. l'i. l/niitniir qui a le mieux itùié de la confiuiori ahdMTc do poBvdir apiritiiel , pvnilcntiol , aTec un pouvoir prt'tcndu ftptriluel . lort rxtrrieur rf rnar.tif et ronlenticux , celui qui a le mieux traite de Vem «■partition , par rétnhliMement dm oflicinux , d'où tont Tenue» iet A rinliii'i , ckt le «avant I*. Miirin , dan» ton Traité du Sacrement de Penifrnrr , iMirtoul lib. VU , rop. ^«9.
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plus OU moins grayçs ^ ils furent imites par leurs chapitres ^ leurs archidiacres , archiprètres y les ab» bësetles abbesses. Cette justice ecclésiastique dtant ainsi contèntieuse , et conséquemment sujette k des formes chicanières et difficiles, fîit, au douzième et.au treizième siècles, génd)ràlement abandonnée p^r les éyéques et les autres prélats, séparée du yrai spirituel plus proprement dit pénitentiel, qui fut •lorsexercé uniquement dans le secret, par Tévéque, par son pénitencier, par les autres prélats , par les curés, par desprètres confesseurs; étrautorité pastorale extérieure dite* volontaire ; mais dégagée de tout contentieux^ fut exercée par Tévéque^ par les autres prélats et leurs vicaires, appelés ensuite grands-vicsires ; mais le contentieux, les procédures sur le spiittuel vrat ou pnétendu , ces procédures si odieuses et ai ridicules, continuèrent en France , au nom des évèqueSy des autres prélats, par des prêtres appelés officiaux , c'est-à-dire ministres, officiers, autrement înges pour ces prélats; cela dura, enFrance, depuisle douzième siècle«jusqu*en 179Ô. Ces officiaux furent bientôt reconnus juges ordinaires; ils furent chargées y par leurs provisions , de la juridiction spiri^ iaelle dn prélat qui les nommait; on en convient. On convient aussi que celte juridiction était contèntieuse, et que les offici,alités étaient des tributkaux contentieux. Voyons t:omment ils se sont élevés à tout ce quHs furent , et ce que peuvent
devenir les officialités actuelles,- si Dieu,leur prèle m. ao
vie. Au nom du spirituel, il n*est point de haulnr |i qu^on ne paisse atteindre, pourvu qn^on CMto^ tienne ayec soin Tignorance , les fiatosses dociriM et la persécution.
Les ofiiciauie desëvêques se subdivisaient en iftp ciaul diocésains, métropolitains, primatîanx. 0 j aurait eu officiai du pape h Antibes, en i73liti un arrêt n*en eût point dédarë abusive riniliiaM venue trop tard. 11 y atait encore officianz desfk^ pitres de cathédrale, des chapitres d*église ool» giale ; des officiaux d^abbés et même d*abbe— < des officieux d^archidiacre , d'archiprétre voMI après le diacre , de doyen rural , du grand-chaMi et du grand-aumônier, etc., etc. Ijôs uns éumâ ordinaires, d'autres accidentels ou commis, tf»* très forains. Chaque officiai n'était que le ^uge pn^ cipal ou le président de chaque officialitë. Vm d'autres personnes figurèrent bientôt, ou ys< figurer dans ces cours toujours dites spiritudlll Le royaume qui ne doit pas être de ce monde, crt plus d'officiers extérieurs pour tes 'jugemcns rieurs et de contentieux , que le royaume te de France. Les juges du ^irituel eurent des liai' tenans ou vice-gérans ; on leur donna bientAc éi assesseurs ; car les lois romaines , si cbèro ■ clergé , veulent que les ^uges aient des asseaMi- Tout procès contentieux spiritud ^ ou appelé ip rituel , fut réglé comme les procès civils et cri des Romains , sauf des changemens introduits.
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M par rinquisilioti ; sauf k nécessité d^obëir en«itè aux ordonnances civile et criminelle, par cmple, à celles de 1667 et de 1670, aux ëdits
déclarations poster icuiresy constamment obliga-* Hres podr tous les ofiieiaux.
Après les assesseurs 9 venaient les ofliciers dn inîstère public > le promoteur et le yice-promo« iir. Le promoteur, était provocateur des procès faninek, le poursuivant 'des amendes ou- profits l ^rituel de chaque prélat , nominateur d^ofii*lux, des amendes pour les délits^ amendes pour I péebés, amendes pour Tabsolutidn des censures^ lendés pour la cohabitation des époux dans les %wien jotïrs des noces ^ amendes sur les inteste; des taxes pour la permission de les enterrer^ IS taxes de permission de quêter j des taxes pour I* scellés 9 pour les inventaires chez les intestats , la tÉstes pour le sceau des actes , des taxes venant I testamens que Tofficial avait le droit de forger , t kl place de feu Tintestal ; des amendes enfin , rar n*avoir pas entendu la messe paroissiale aux mrë de dimanche et de fêtes , etc. , etc.
Leè prélats soutenaient j en l 'à^g , h la célèbre mfiireAce du bois de Y incennes , devant le roi , le âM» tous ces produits du spirituel y Confia aux ntislifx , ]fi royaume perdrait un de ses grands or- MUêns, puisque leâi prélats cesseraient d*y briller, BÎsqu'ils deviendraient fort pauvres y et que , dans s profits de leurs oflicialités, consistait une grande artie de leurs émolumens. Cétaitafin de recueillir
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plus soigneusement tous ces profits si peu lëgitima, qu*ils avaient ose nommer des procureurs de lov fisc, des espèces d^organes du ministère public, procuratores fisci. Le parlement ne troun pi bon que les prélats comme le roi eussent un fis, et même • plusieurs fob il défendit à ces vigihB exacteurs spirituels de s'appeler procureur^ do fe Us prirent le nom de promoteurs, sous lequel furent encore si distingués par Tesprit de finnfli qu'un de nos rois, au quatorzième siècle ', cri|i les ofliciaux et les promoteurs en agens de son royal, leur ordonnant d'employer les peines spintuelles h leur- disposition pour faire payer ksod^ tributions royales , sans excepter celles que li wt tion n'aurait pas consenties. François 1*' érigea kl titres de promoteurs en offices royaux et véom Ces mesures étaient bien aussi raisonnables (|* celles des monitoires, qui rendaient les olEcÎM instrumens passifs des juges séculiers, des moniloîrti payés an rôle, tant k Tofficial et au promoW qu'aux curés qui faisaient la publication.
Les officiai! tés curent aussi, pour exploiteriez spirituel, des secrétaires ou greffiers et des nouifcs; ils eurent des avocats , des procureurs h leufs ndiences ; ils eurent leurs huissiers, sous la dàioni' nation d'appariteurs ; enfin , leurs prisons %t Ifld* geôliers; et des ecclésiastiques^ par spécial privi* lége, leur servaient de bourreaux.
> Recueil deâ Onionnaneet , par ^eeanmt , timic...
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J^ai dëjk fait sentir que leur compéteoce avait >eaucoup d'étendue; c*est un avantage assure à lous les pouvoirs qui ne seront pas délimites par la .oi , k tous ceux qui croissent d^eux-mémes y qui se disent pour le spirituel'^ qui subsistent /?ar le bim ^loisir des prélais ^ et par la simple coùnivenee ics ministres du roi.
' Lông-tems cette compëtence.n*eut point de bor^ nés. Sous prétexte de spirituel ^ de lien» serrés ou ^lâchés dans le ciel et sur la terre , sous prétexte de péchés de toutes les catégories , sous prétexte de serment, or les notaires ajoutaient le serment à tous leurs actes; sous pi^ texte de fiançailles et de mariages, toutes choses alors spiritualisées; sous prétexte de suspense, d'interdit, d'exeommunicadon, de sacrement , ou de testament, ou de codicille, de legs pieux faits ou qpiis, ou faits trop k répargne ; sous prétexte de meubles , car tes meu*bles aussi , comme naturellement affectés aux legs pieux, étaient devenus spirituels; sous prétexte d*autels, ou de personnes cléricales, on seulement pauvres et miséraUëb , 01» debiens de ces personnes appartenant au spirituel ; sous prétexte de dtme , de piatronage, d'honneurs dans les temples; sous jprétexte de magie , de sortilège , d'hérésie ou de schisme; sous prétexte de prorogation volontaire et arbitraire de juridiction; enfin, sous tous* les prétextes imaginables^ il n'y eut,- pendant longtems , presque aucun procès civil ou criminel qui
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ne devint ou ne pût devenir un vériuAile procb spirituel ou de cour d'Église. -
En vain les seigneurs se plaignirent très-haut di ces innovations; en vain, selon leur usage, ils liguèrent .exi 1 246 , et se cotisèrent pour les procès dans les cours féodales; en vain ils mèrent pour commissaires de leur confëdëratifli anti-spirituelle , les.titulaires des plus grànd«ifi piîries du royaume. Le pape Innocent lY protégiBi, comme de raison 9 les ollicialités , et le désordveii commença a se ralentir qu'après la confërencf ib Yincennesde i326, dont j'ai déjii parle. Ilii*%cétf qu'aux ordonnances du roi , souvent sollicitées pv la qohlesseetle tiers*état, et h l'activité despirlemens, entin k la loi de septembre 1790.
Lesofiiciaux des prélats taisaient aussi de la procédure et des frais ,^rehdaieut des jugeinens pour faire quelques actes qu'on appelait de juridictioo volontaire et gracieuse , par opposition à la juridiction coateutieuse. Par exemple, ils procédaieul sur requête, par enquête, par interrogatoires c( par jugemens k l'exécution des breis de dispense de Rome, brefs originairement fondés sur les fauMf Décrétales; ils traitaient avec la même solennité I0 brefs romains de sécularisation des religieux , <|ui n'avaient pas une origine plus pure . Tout cela s'appelait fulminatioFi ; car les oiiiciaux , les promoteurs avaient toujours k la bouche les foudres dr ri^glise , comme les disciples parlaient de faire des-
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cendre le feu du ciel y quand le S^iuveur leur ré*
pondit : F^ous ne saçe^pàs à quel esprit vous op^
L puri^nez. Les fulminant 9 quand ils n^étaient |>o.int
gigés I pouvaient faire payer leur travail defulmi"
I wUion^ parce que toute peine requiert salaire ' .
iVome distingue en France, c^mme ailleurs ,
I pariai let impetrans de ses grâces, des hommes ç)e
f ^M3KuUe ou basse et abjecte , ou honnête, ou noble^
i PU illustre; et quant aux deux dernières classa ^
t Uofiicial faisait prouver juridiquement devant JImî ,
I par titres, la noblesse ou Tillustration^ avioit dis
fiilmmer les dispeti$es. Il ri y a pqint cT acception-
des personnes devant JPieUj mais il. y en^vait de*
vant les officiaux et les promoteurs ^. . .
Toutes ces formes vicieuses et rpin^uses avaient . lieu même dans les cas frëquens où> par 2d)us,.la cUspebse étant demandée suns caus^^j était obtenues sans cause. Le bon utsage que Rom^ fait de la t$ai$ AU du produit de ces dispemes 0st regardé maintenant comme une cause légitùne. C'est un doc-> teur de Sorl>onne qui notus le proclamait, èk.Pt^ris,i ^ <7^9 <1^^ '^^ traité curieux et inutile. YpiLk les choses nécessaires ^indispensables , qu^ons'eir) forées de ressusciter.'
Ce swt lès oificiaux et leurs dercs qui nous ooit donné les. formes judiciaires^ vicieuses etcompljr quées de toute notre ancienne procédure- civile > et
* Traité de la Juridiction des OffUiaUiés, par yn docteur de Sor^ bonne; m-4*^, toma 3 , II* partie, pag. 069. — Paris, 1769.
* Ibid. y pa|(è »6o.
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criminelle, le procès ordinaire et le procès maire , et tous leurs incidens , et tous léiirs grim» res. Nous avons reçu d*eux la torture da secret et ta torture de la question, restes roalhcniren di l'inquisition ecclésiastique, long-tems pratiquée pir les officiaux ; 1^ informations secrètes et les interrogatoires secrets, et le jugement secret 'd*acciaition , conservés si mal à propos dans nos demim Godes Criminels.* Tels sont les honteux prodiA d'un Eèle aveugle et inhumain'conti*e les prévenu! et contre les accusés. Sous la première , sous la sc^ conde , et long-tems sous la troisième race de nos rois , toute la procédure criminelle était publique; elle rétait chez les Grecs et chez les Romains, comne elle le fut chez nos pères, et comme elle Test encore chez les Anglais. Puissions^nous y revenir, cl' tout-k-faît rejeter enfin les inventions si pemicieuM , de l'inquisition et des officialités!
Au reste, ces derniers tribunaux lurent; comne ou Ta dit, assujétis par Louis XIY aux formes de l'ordonnance civile de 1667, et de TordonnaDce criminelle de 1670. Les procédures des oflicîaox furent de même assujéties au timbre et au contrôle; et les provisions et réceptions de tous les officien de ces tribimaux durent être contrôlées et même insinuées. Y a-t-il chose plus absurde que des institutions d'oflicial, de promoteur^ de grand-vicaire, dont rien ne constate légalement la date, ni mcnf IV.xistencc ? Voilà ce qui est.
Quant îuix moyens coîictifs, ceux des nfliciini\
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se réduisaient, dans les derniers tems, aux aumôoes y aux jeânes , aux récitations pénitentiélles , et il la retraite dans un couvent ou (^ms un sémioflire , aux censures , et , en cas de crime constaté ea tribunal séculier, h la privation de l'emploi ecclésiastique y appelé alors bénéfice.
Pour c^tte demièï*e peine , nous avons des juges constitutionnels ; et quant aux peines vraiment spirituelles y Tévécpie n*a besoin ni d'officiaux , ni de promoteurs pour les infliger*.
Il est vrai qu*autrefoi» les ofBciaux , par jugement sur le spirituel , psaient condamner h Tamendé péciiniaire, k Tamende honorable, aux galères, à Texil, k la prison de Tévêque, ou du couvent, ou da chapitre, ou de Tarcbidiacre , ou de tout autre porëlat k oflicialité. Us condamnaient aussi très-spifjtuellement au tourment de la cpiestion, aux coups le férule, aux coups de fouet, et même k la flé* :rissure d'un fer chaud. Mais le fouet et la marque levaient s'infliger sans . .qu'il s'ensuivit effusion de «mg ; le sang est odieux k l'Égiise, Ecclesia abhorlei â sanguine; aussi des ecclésiastiques seuls pouvaient donner la fer nie, et fouetter, et marquer le Mtient. Voila jusqu'où pourrait mener encore la 'uridiction spirituelle des bfficiaux , si Uësormais il îtaît possible de la supporter. Tous ces excès furent peu k -peu supprimés par les arrêts ou par l'usage et l'opinion.
Sous Louis XrV, le clergé ob.tint avec peu d'argeull'édit de 1(^95, contenant diverses concessions
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nouvelles, et potammeot Tartide 34 ^t perniK IR
l'exécution des jugemens d'oflîcialite sastt/NirrfalM. f
Mais la sagesag des parlemens interpréta cet artidi >o
de manière que le paréatis du juge laïc demion n toujours nécessaire pour exécuter ce jugemem pir saisie de la personne ou des biens; et de plus la oliiciauz ne pouvaient connaître de rezëcutîoa de
leurs sentences. xi
Après les jugemens, venaient les significatioM, m
les oppositions , les appels des jugemens interio» %
toires et des jugemens définitifs ; appd du ffd ii
présent et du grief futur, appels simples devditk %
métropolitain'; appel ensuite devant le prioil, »
puis appel encore devant le pape , d'après les iimHi ^
Décrétales; et alors le pape nommait en France da in
espèces d'ofiiciaux ou de commissaires dits apoUaii- i«
ques, et délégués par un prince étranger, pour jnga ili
des Français. Il y avait encore appelau futur coodk. i:
11 pouvait y avoir trois appels simples de jng^ ^ mens définitifs , jusqu'à ce qu'il y eût trois jllg^ mens définitifs conformes ; par conséquent , il pos
vait y avoir sur la même question , entre les inéiafi V
parties, cinq jugemens définitifs sur le principal m y^ sur les accessoires. La vie était trop courte pour voir la fin.de certains pfocès spirituels.
Ce n^est pas encore tout ; l'appel comme d*alMt pouvait être interjeté au parlement ou au
' De TofficMl , on ne peat appeler ao prclal q«i Ta Bomnic ; c'crf ^ règle de dmit canoniqni*, et le droit françaif TaTait adoptée An ■ Hfj. réré^fiie de Meir. , réformant le jugement de ion
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i. 11 servait le plas souvent k abréger, quelquefois aussi à prolonger les procédures. Enfin , si ron était riche où puissant, on avait le recours au cotiseîl-d'état , k fin d'évocation , de cassation, de commission extraordinaire , et Ton recommençait SUF nouveaux frais. *
Voilk donc ce-que fiirent les officialités ; des usurpations sur Tautorité séculière, des institutions iBonstrueuses , de for intérieur et de for extérieur, Arâ tribunaux du spiritud et en même tems coac- Li& et contentieux , ecclésiastiques et . séculiers , ci-* vas et criminels , et surtout chicaniers , réprouvés par le bon ^ns et par TÉvangile , • diffamés long- Mkis pour leurs ignominieux scandales ; puis génans et' restrictif pour les évéques, privés par le droit Mmmlin de la faculté de siéger dans les officialités même de leur nomination'; tribunaux polir le moins baintfles , onéreux , presque toujours ridicules, jugés Btifin et réprouvés, comme la gabelle^. comme les cours prévôtales , comme les privilèges contraires k rëgaUté civile, k la liberté, k la sûreté inîKviekielle , au droit législatif de» chambres , k Tindé^ {lendance politique des nations.
j II.
Comment et en quel sens les officialités Jureni-^lles aboltes en 1790? comme abusives et inutiles.
L'art, i3.dlçla loi du 7 septemj)re 1790 porte : Cl Tous les tribunaiix de privilège ou d'attribution,
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)» tels que les oflicialités , les y et géoëralemCDl
i> tous les tribunaux autres que ceux ëtaUis ea k » constitution y sont supprimés et abolis. »
Cette suppression est conGrmce par les art. 61 et 68 de la Charte Constitutionnelle.
Il s^ensuit que les officialités de toute natnie, même celles des. commissaires apostoUcpies y XÊk absolument alîolies*, car sans doute celles-ci étakoli comme les autres , des tribunaux de privilège cl d^attributiou, et de plus, c^étaient des autorkâ créées par un prince étranger.
Ici, Ton pourrait m*objecter le. concordat di 1817, qui, rétablissant, par la plus haute impôt tique, celui de i5i6, aurait ainsi, d*un mot, re* placé le pape au-dessus de nos lois , et recréé dans le royaume les officiaux du pape ' , en même tens qu'il aurait fait revivre parmi nous les ordres religieux , les exempts , les bénéfices et les résena romaines pour la collation des emplois ecclésm* tiques.
Ma réponse est simple et satisfaisante. Les mil» seub ne peuvent pas valablement déroger ï M lois , à nos droits , k notre indéf^pdance , à notiv Charte , ni enfin nous imposer saus nous des durges pécuniaires. Le concordat de 1817 avait donc besoin d'une loi qui le confirmât. Lie ministère H
* Le titre du concordat de 1 5i6 </e Ftivolis ytppeiiaiionibus, les délégués du pape \ juger le contentieux en France ! O qu'il était é/K impnident le concordat de 1817 ! on n^a obserrë encore polie |ad^ ▼ice manifeste , qui n^est ipi^un abos de plus parmi tant
reconnu lui-même ; il a présenté le projet de cette loi , et Ta retiré en cédant k la force de Topinion publique, opposée à tous les concprdats avec Rome, et surtout à celui de 1817, plus inexcusable que les autres , comme plus dépourvu de motifs ou de prétextes, et bien pire que celui de 1801. Ainsi, nous demeurons ostensiblement aflfranchis du concordat de i5i6, comme de celui de 1817.
Les anonymes font une autre objection ; ils disent, avec une confiance apparente, que les évéques et leurs officiaux sont yiig"^^ naturels, ont juridiction naturelle sur nos ecclésiastiques et priéme sur les laïcs dans les causes purement spirituelles.
Ce n'est là qu'une équivoque;. on confond la juridiction, qui n'est qu'une autorité pastorale, doctrinale et médicinale ', dispensatrice et administra^ tive , avec l'autorité judiciaire et contentieuse, avec le pouvoir des tribunaux; on confond les éyéqués, les pasteurs, les docteurs, les pontifes avec les juges, avec «ceux qui sont établis pour instruite légalement des procès et rendre des jugemens. Les ëvéques ne sont des juges naturels et improprement dits que dans Vordre adn^inistratif et dans le for intérieur. Les officiaux, les promoteurs, leurs secrétaires seraient des officiers de tribunal contentieux et d'exception , ou ils ne seraient rien ; ils sont d'ailleurs abolis par la loi.
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Que seraient les offiçtailtés d*aujouni*hw , si eStes èÊmt rélahUes valablement .^ des tribunaux ahosifii et dteg^ reux.
EUes seraient en anbatance ce qu'elles étakat, des tribunaux plaâ ou moins contentieux pour k spirituel, ou elles ne seraient rétahliês en mda sens. L officiai serait un juge pour le spirituel , « juge recevant des plaintes, donnant des ciiatiom, instruisant y informant , jugeant k Taudienee oi par écrit 9 et sur les réquisitoire^ du promotetÊt;H celui*-ci ne serait rien ou il serait ce qu'il a toujonn été , organe du ministère public , requérant eritoe parties , poursuivant d'office j devant le tribiailt tous les prévenus de fautes , de délits relatifs k h relîgiop, et définis par les lois. Le secrétaire wmA ce qu'était un secrétaire d'officialtté y un vrai gnf- •fier ; les affaires agitée^ devant eux seraient sommaires ou ordinaires , des procès , des causes, ei un mot , comme porte Tordomiance de M. l'ërè* que de Metz, et non des cas de conscience) ni ds actes de pure administration spirituelle , faits es vrai pasteur, en dispensateur dc^ mystères de Diea: en un mot , pour administrer, on n'a besoin ni dr juge, ni de ministère public; un administratesr arrête et ordonne ; il ne rend pas dejugemens , ec ce sont des jugemens i\\\e M. l'évèque de Mets a cliarfi:é son officiai de rendre • vi ce sont de^ cause.*
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qu^il lui a déléguées. On ne plaide pas des causes devant un administrateur, un pasteur ; il ne juge pas des causes dans un prétoire , et sur un siège d'audience judiciaire ; il ne décide pas les affaires sur information de promoteur ; il ne prononce pas des jugemens sur réquisitoire de promoteur. Or, c'est tout cfsia qu'on veut faire, et c'est ce qu'ont ordonné , par contravention à nos lois , Mgr. l'archevêque de Paris , Mgr. l'évêque de Metz , etc^ ' ; voilà de quoi se sont moqués des journalistes ; c'est là ce que M. Lanjuinais a nommé des comédies. (Test leur pom véritable, puisque ce sont apparemment, comme autrefois, des aetes fictifs ', et de iJtis , certainement des actes de rébellion contre la loi, mais de rébellion commise par mégarde sans doute , comme une certaine publîcatioii del>ref de lloîne , ordonnée par un évéque , • malgré nos lois de tous les tems ^.
* Les JcKtmainc ont pnrlë des causes plaidées et jugées <«>kliiiene-iptAt devsot 11. Varchewèque de Paris , dans son prétotie ; et le second anonyme, p. 3^, nous parle de promoteur commissionne' py M. Tévéque de Metz, pour diriger une information contre un cure pour scandaieiue eonduite ; de destitution re^se , en eonsé^umiêe , parie promoteur, et pnmoneée par Tëréque pé-^sidant Tofficialité , enfin exéeutëe , par ordre m\TÛa>iér\e\ , sans procès ni jugement légal.
^ Cëfaient aussi des comédies que jouaTeni, au dîx-failifîèine siècle , les arcberéqucs de Paris , et les tdtires qui croyaient ^ devoir montrer Tombre an moins des anciens abus en siégeant une fois dans le prétoire de Tofficialité , an commencement de leur prélatore. Ils ne jugeaient que pour la forme; on ne leur présentait k décider que des causes imagkialrêS. ( Répertùire de Jurisprudence , an mo| ornciAir. )
' /^of'éfif Ofdomianee da roi dm 3) décembre 1$^^ n* 10,012 du BuUetin des Lois.
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(hii , sans doute , oUos lo sont Ktiéralemenî et intentionneUement , puisque les ordoniiaiicfs por tent : RétabUssons rojfivialité ' {diiK'éstiine j Muftmpolitainv, pnmafialH*)^ quant au spirituel...; puisqu Viles ajoutent : L^oilicialité se compose ttun officiai 9 tle ses assesseurs, (fun pnmMieur, dun secrétaire^ etc... I/oilicialIté connafi fit» fouies kâ causes, etc. ; pulsqu*h Pans on plaide sôlemifl- Icincnt, et au prétoire d\)nicialité , f/^'s causes spirituelles, dus.scnt-eJh\s (\tre fictives; piiisqu*enfiii la veriic du rétablissement des officialiiés est reconnue dans les titres nulnie de^ deux ouvragcf anonymes auxquels je répondis.
Qui dit t^tablir^ dit etal)lir de nouveau , nieltrr f en état ce ({ui était ruiné ou tombé; je me liil« d'ajouter (pron peut éta}>lir de nouveau et l'emrtlrr au premier état en tout ou en partie ; car les Mqiu's , en rétaldissant les oilicialitifs , nVii ont pu rétabli clairement tons les ^lieis de conq>étfnre, toutes les procédures civiles et criminelles, ni absolument tous les olliciers non essentiels , ni Inul
> foyez le mpoimI «nonyinr , |i. ii'j.
* NotPK l>irn que non loi» iir roniiHiuriil pin* ilc firimalir daw ^ rovMUinr. lîffir offi<<îiililr |iriin«liiilr nr «rruil i|iriin fliiulilffmrat rf*akw r( «riiiinqMilion.
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:e que l^officialité avait de hideux aux douaième , treizième , quatorzième et quinzième siècles» Nous ti*en sommes pas encore Ih.
Bétablir, disent nos lexiques ^t nos livres de iynon3rmes9 c'est mettre de fumçeau iurpied\ c'est f^mettre ce qui était reiwérsé, ruiné, détruit; ce jui aiHiit été supprimé; ce qui oiHiit perdu son existence et son action. Eh bien! nos dvéques ont rétabli les officiaiités diocésaine , métropoli-taine, etc. , qui ëtaient supprimées par la loi, qui avaient perdu , par la loi y leur existence et leur action.
' Ce qu'ils ont rétabli ou remis sur pied, ce n'est donc pas un^ officialité d'espèce nouvelle , un je ne sais quoi, que les anonymes travaillent h définir, et dont nul homme , avant eux , n'avait parlé ; c'est donc ce qui avait été supprimé , ce qui avait perdu ion action , son existence. C'est donc l'ofBcialité connue autrefois , connue dans nos usages , indiouëe autrefois dans nos livres comme dans nos lois, te un mot les cours d église, les tribunaux conteniieux pour le spirituel. Officialité, ce nom est l*un sens fixe et unique; il ne peut convenir h l'être Fiintastique dont on nous parle , pour donner le i^hange, et sur la nature duquel varient si étrangecuent nos deux anonymes , qu'ils en font tantôt un mrai tribunal judiciaire , par sa composition et ses fonctions ; . tantôt un 'seul homme absolu avec ou Muns aides ou conseillers supplémentaires , et tantôt un conseil administratif* intime et de/àmil/e,
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sans mini^ère public , sans rëquisitoiffe , àam in* Hruction^ sans dëbats, sans décisioti juridique.
Avant la prétendue création de ces amjriôbîei, jamais il n^ eut une officialité qui ne fi&t on tribiÉial très contentieux , et jamais il n^y ènt on Ixmeùm^ naire d'église appelé officiai qui ne îài (sdonk Dictionnaite de r Académie, auqnel dnM dnoiijttB renvoient si mal k pro{>os '), qni ne ftt vu j^, un juge de cour d église, xm juge d^offtcialiûS , m im mot, un juge ecclésiastique du spirituel agîlé, décidé juridiquement, conteutiensemeiit. U n*eN pas un, pas un seul canoniste ou légiste françaii, pas un lexicographe qui, dans aticuti tems, eâ ait parlé autrement. Il n'en existe pas un seul qui ne distingue Tofficial du grand-vicaire, en ce queFol^ 1 ficial a des attributions judiciaires , en ce qu'il yagu V qu'il rend dès jugemens sur les causes ecdài»- L tiques ou spirituelles , y observant , on les forMi Ifa ordinaires , plénières , complètes des procès , 00 \t seulement les formes extraordinaires , sommaire et substantielles des procès, suhstaniialia judkmrum ; tandis que le grand-vicaire administre , or donne, décide, non pas sur les ccuises ou proob. mais sur les affaires d'intérêt purement spiritMl.
* On y renvoie fort habilement M. Laqjaioais poar appreodre a bagne , ponr M convaincre que le mot attributions ne aignific Jaoïait ltt^ batîona , gagea , honorairet , profita p^cnniairet , tandis qnll tout cela dana lea demièrea editiona dn Dtc/ionnéUre de dans le Dictionnaire des Jésuites on de TreVoux , dana Ira Sri de Rouhaud , dans noi antres lexiques , ainsi que dana les des rois et dana nos meilleurs auteurs.
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sans formé aucune, sans aucune ifUftuction\i$dir
claire; ce sont les termes d^un jurisconsulte ' qu'ior
voquent les adversaires. Nouslesprioiisde.rë(le-
chir sur ce mot aucune > et de songer ensuite ailop
plaintes y réquisitoires,, enquêtes ou information»,
» plaidoiries et jugemens > qu'ils reconnaissent exî^
V ter dans.leurs officiâlitës rétablies. Vous troover^^
partout. ^'im grand-vicaire n*exekx:e que Tautorké
■ d'enseignetnent 9 de. dispensation ^ de pure admi^
nistratidn ,. qu'on appelle gratieuse tt volontaire
x pour la: distingi^er de rautqrîtë €oMéntieus^,,fn
m matière spirituelle , de rautorUé juridique y forma-
4 liste ^ et extérieurement) directemient coactive, dels
c ofiicialités.
m .. Ce ne sotit pas teulement les dépomin^ition» spc^i' ciales officiai et officialité qui détruisent tous les f subterfuges des anonymes ; c'est aussi Tarticle dé- ' tarminatif joint sKi nom dans ce$ formules^ f officia'lité, les offieiaUt^s; c'est enfiii le verbe rétablissons^ ce sont les noms verbaux rétabli et rétablissement, qui excluent tous les doutes. Verbe;, nom, article, autorité de la langue, tout se réunit pour démontrer rintenpion la plus certaine de ressusciter uqc autorité spirituelle connue, qui était formaliste, extérieurement executive et coactive; en un mot, une véritable autorité judiciaire.
Et ce ti'est pas tout encore ; on a rét^lî 4éux afiiciaUtés où il n'y en avait qu'une '• On a exprès-
• JotMM, TraUé der Officialijté^, p. S*
* Arant la rdrolution , il B^y avait , aaiTant les Mémoire du CL »
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sëmeut rëtabli des promoteurs , ou officiers du ministère public , des assesseurs , un secréiaire oo greffier, des causes, des plaidoiries , des infbrmth tiens dirigées par les promoteurs, des réquùiiiom de promoteur, des informations , des prononckh fions de jugemens y enfin le jugement ile desiinh tion du curé,' chose qui ne lut jamais permise jnéne aux anciens officiers Idgaux , sans procédure CfiM> nelle faite avec le concours de juges séculiers (voyez ci-dessus p. 87). Il est bon de rappeler ici que ki anciens ofliciaux et les promoteurs pouvaient , ci cas de calomnie apparente, être pris k- partie; et^ lorsque le promoteur succombait dans ses poursuitei criminelles, il devait nommer son dénoncialenr. Avec les nouvelles officialitës , si les ministres continuent, il ne restera aucune garantie à rinnoccna d*aucun ecclésiastique.
Je demande pardon de tant d*insistance« maii j*ai afi*aire k des docteurs subtils et obstinés. Il faudra souvent m*excuser dans le reste de cette discussion, si je continue k prouver quMl fait jouri midi , si je travaille pour enfoncer des portes osvertes; ce n'est pas moi qu^on peut blâmer dects inconvenances forcées.
t. Vni , p. 144^ et MiW* t qit*une aeole ofBcialiCe pour U jvridiclîaa é^ ciftaine et pour la Juridiction m^JtropolitiiiiM de ParU , «le. ; mûê , « rétmkiianmt ce qui fit tombé , ce qui tombera encore , on n'onèfir p d^ëtendre rt de perfertioQner ; il y r maintenant, p«»iir Pjwi», VéttvÈ^ diocrMÎne et rofficialiti^ métropolitaine | Tétat |>rraent MOMt Awr pfe redoutable que Tancien ; novittima pej^m priarikuM.
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Sans doute, mes adversaires, avec leur logique puissante et adroite, avec leurs équivoques perpétuelles j avec le bënëfîce du tems prëseni et des nobles exemples qui se multiplient , auraient pu soutenir et prouver assez bien , pour un parti en' passe de domination , que mal et nullement les oifi» cialités. furent abolies, vu qu^il y avait dans Tassemblée constituante des hérétiques , des schismatiques , des mécréans , surtout des libéraux ; et qu^il ne faut souffrir aucun bien provenu de ces gens-lh ' ; que les officlaux sont légitimes, comme les dispenses achetées , comme les catéchismes pour la dime et pour les seigneurs dé paroisse , comme les souscrip» tions exigées k des brefs non reçus dans le royaume , comme tant de corporations abolies par les lois , pontificalement rétablies sans lois, etc. ; que les ofiieiaux appartenaient à la religion catholique et lui appartiennent encore ; qu'ils &rent rétablis ou censés rétablis avec bien d'autres choses npn moins précieuses, le jour où cette religion fut reconnue religion de tétat; que si lea olHcialitcs ne sont pas très-précisément comprises dans cette disposition de la Charte , il est facile au moins de les y trouver; que la Charte est dans le tems et dans t espace , qu'ainsi elle renferme tout ce qu'on y trouve, c'està-dire tout ce qui la renverse ou tout ce qu'on veut y mettre ; enfin , qu'avec les doctrines timides et régulières, avec la pudeur commune , on. tomberait,
' Voyez CoKUtUuiioiu Françaises , par M. Iianjuîmiii^
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» tels que les ofllicialitcs , les , et généralemeot
D tous les tribunaux autres que ceux établis en b » constitution, sont supprimes et abolis. »
Cette suppression est confirmée par les art. 6a et 68.de la Charte Constitutionnelle.
Il s'ensuit que les oflicialitës de toute natme, même celles des. commissaires apostoliques , sont absolument abolies', car sans doute celles-ci ëtaienli comme les autres , des tribunaux de privilë^ et d'attribution, et de plus, c'étaient des autoriléi créées par un prince étranger.
Ici , Ton pourrait m'objecter le. concordat de 1817, qui, rétablissant, par la plus haute impolitique, celui de i5i6, aurait ainsi, d'un mot, replacé le pape au-dessus de nos lois , et recréé dans le royaume les officiaux du pape ', en même tcms qu'il aurait fait revivre parmi nous les ordres religieux, les exempts, les bénéfices et les réserva romaines pour la collation des emplois ecdésias^ tiques.
Ma réponse est sin^ple et satisfaisante. Les traités seuls ne peuvent pas valablement déroger à nos lois, à nos droits, à notre indëfi^dance , à notre Charte , ni enfin nous imposer sans nous des charges pécuniaires. Le concordat de 181 7 avait donc besoin d'une loi qui le confirmât. I^e ministère Ta
' Le titre du concordat de iSiÔde Friuolis j^ppeilaiionibtu, autoriiiil les dél«fga(ft do pape ^ juger le coatentieux en France! O qii*il clait àomc imprudent le concordat de 1817 ! on n^a obterré encore mille paît rr vice manifeate , qui n^eat c|u'an aboa de plus parmi tant <f aat
reconnu hii-mêmc ; il a présenté le projet de cette loi , et Ta retiré en cédant à la force de Topinion publique, opposée à tous les concprdats avec Rome, et surtout à celui de 1817, plus inexcusable que les autres, comme plus dépourvu de motifs ou de prétextes, et bien pire que celui de 1801. Ainsi, nous demeurons ostensiblement affranchis du concordat de i5i6, comme de celui de 1817.
Les anoifymes font une autre objection ; ils disent, avec une confiance apparente, que les évêques et leurs otHcmux sont juges naturels ^ ont juridiction naturelle sur nos ecclésiastiques et pième sur les laïcs dans les causes purement spirituelles.
Ce n'est là qu'une équivoque ; on confond la juridiction ^ qui n'est qu'une autorité pastorale, doctrinale et médicinale ', dispensatrice et administra*tive , avec l'autorité judiciaire et contentieuse, avec le pouvoir des tribunaux; on confond les éyêqués, les pasteurs, les docteurs, les pontifes avec les juges, avec -ceux qui sont établis pour instruire légalement des procès et rendre des jugemens. Les ëvêques ne sont des juges naturels et improprement dits que dans Vordre adn^inistratif et dans le for intérieur. Les officiaux, les promoteurs, leurs secrétaires seraient des officiers de tribunal contentieux et d'exception , ou ils ne seraient rien ; ils sont d'ailleurs abolis par la loi.
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mais qui chargeait et déformait et salissait la robe sans coiitiire h laqitelle on a compare TEglise.
L*ainoritë que les pasteurs ont reçue de Jësos- Christ n*est point une judicature ; ce n*est point k pouvoir des tribunaux du monde; c*est la mission sublime d*enseigner la religion, d'eu exercer, i*mt administrer le culte, d*en dispenser les sacremens et de réprimer, par des privations spirituelles , cea qui enfreignent les commandemens de Jësns-Chnl ou les règles de la discipline ecclésiastique admise dans l'état , si la religion est protégée par Tétaf .
C'est cette autorité , ce n'est rien autre chose, qu'on appelle, dans la langue vulgaire et mal failr, juridiction ecclésiastique , d'un mot qui ne coih çient proprement qu'aux tribunaux du monde '.
Dans le sens propre*, a^foir juridiction , c'est pouvoir jus dicere y dire droit ^ faire droit h des parties, ou entre des parties litigantes, leur appliquer extérieurement des lois humaines extérieures et coactives, sur procédure sommaire ou complète, selon les causes, et par jugement extérieur et coac* tiF. Voilh ce qu'avaient les officialitos supprimées, ce qu'elles avaient toutes sans exception , ce qu'elles ne pouvaient perdre sans ce^er d'exister.
Assurément, ce -n'est pas afin qu'ils exerceril nn semblable pouvoir ad jus dicendum^ que les premiers pasteurs et ceux du second ordre reçoivent
' IjOis Ecclésiastique* île TyHtricourt ^ «dit. de 1771 » pajEf 8Si
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les pouvoirs du pontife, homme- dieu. Ce n'est pas pour être juges, disait saint Bernard au pape Eugène III j cpie le pasteur suprême envoya ses disciples, tuais bien i^xxiol pour être jugés, condamciës par le monde, et vaincre le monde par le Dartyre, s*il le faut; par le glaive de la parole aÎQte , par Teflicace des sacremens , par une doueur, une charité inépuisables, par l'exemple de outes les vertus. Il est donc vrai que les causes, 9S jugemens, Tapplication des lois , par des juges l un ministère public , jpar procès sommaire ou rdinaire, avec les {ormes complètes des jugemens, >i] avec leurs /ormes substantielles, k l'audience »ii en chambre du conseil , que cela n'appartient et àe peut appartenir convenablement qu'k l'autorité ëculière , k celle qui gouverne même les corps et es biens , qui a dans son domaine la force publique KMir exécuter ses jugemens.
Si des pasteurs quelconques exercent un tel pouroir sans permission de la loi , sous prétexte de ne uger que le spirituel , ils pèchent contre les prinâpes de la religion et du gouvernement civil , jsurpant ainsi tout h-la-foisle pouvoir législatif et e pouvoir judiciaire.
S'il est arrivé qu'une loi revenant k la pureté des pripcipes , après des siècles d'expérience fâcheuse, lit supprimé les olficialités , ait interdit aux pasteurs la juridiction qui ne cornaient proprement ju'aua: tribunaux du monde; alors l'entreprise E^es pasteurs devient tout-k-fait inexcusable.
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S^il a passe un dominateur, qui pour consolider, augmenter son despotisme, poDr» lorcr d\m vernis chrétien son propre diTorcectf seconde aUiance, ait encourage ces pasteurs dai leur entreprise, leur scandale est devenu [dusgrani Mais ce scandale , s'il continue sous le goamm ment représentatif et constitutionnel , s*il s*aocnk par la connivence des ministres et par la compliâri avec un parti , une ligue secrète, une ligue paMM^ menaçant d'étouffer, de bouleverser la loi fomb mientale de l'état, alors il n'y aurait plus de tcmt pour exprimer un tel degré de corruption. Leié de la terre se serait affadi ; nous serions menaoôà le voir encore fouler aux pieds.
Voici tout ce qu'ont inventé les deux anonjn^ pour justifier le rétablissement dont il s*agit.
Premièrement. f(Endro!t,lesévéquesontpattt ce rétablissement; il est obligatoire papprovisioi'
Développement : « L'état a ses lois pour le tt» porel ; TËglise a les siennes pour le spiritud. Lï 1 1 véque peut faire des lois canoniques , desstaMi des régicmens diocésains. Le rétablissemàit 4* olHcinlités est une loi pour le diocèse, un ûMwr (lioccsain ; il oblige donc les subordonnes (cod^ siastiqiies et laïcs), aussitôt qu'il est eonnê,^ oblige au moins provisoirement, siwf laresft^ sabilité de Vévéque , si la loi de l*état est tiobt ^t (pag. 5o). Car, la yvnàxcûcini épiscopale r^nfènt tous les moyens indiqués par les lois canomiffi Va pour maintenir la foi et la discipline, et poartt
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server les lois de TÉglise (pag.4)- Le gouifémjS' mî sacré établi pcar J.^C. se compose du pouîr de juridiction, du pouvoif d'ordre; orlepouir de juridiction renferme les officictux cQmme
^ffnds^vicaires (pag. Sg).
« La loi de 1 7^0 n*a pu reprendre au dergë que
qu'elle avait donne ou ce qn^dle avait souffert. % ce qui est rétabli par les ëvéqucs sous le nom 3fficiaiité, les prélats, an moins les l^yéques , ne le âaicnt que de leur juridiction ëpiscopale, du droit vsm inhérente leur dignité dèpix)noncer en prepire instance et par appel, qui y^jusqù^aUpape, ' prononcer, itapproui^r, rejeter, modifier des g€inens sur les causes de leurs propres officiaux latifs k la conduite de» ecclésiastiques , à la Va- Ijté des sacremens^ à la ffididité de f union côn^ 9ale sacramentelle s etsurles dispenses de Marne, ^ur empéchenient eéaionique de mafiage (pag.
* Les évêques et leurs délégués sont les juges Uirels des ministres de k religion en matière ec- >i^stîque et ^bituelle (pag. 24)* Quand les lois l'état sont contraires à la juridiction pure spî- ^^clle de FÉglise, le clchrgé désobéi légitime^ ^^f'^; c'est ce que les chapitres supprimés par 1» 'ont eu raison de faire aviant i8oj; et ût que Houteimx chapitres ont fait àtissitôt après 1802 vg^. 61). Beauif exemples h imiter. »
Secondement. « En fait, les officialités rétablies ' tont pas dés' tribunaux , ce sont des établisse-
33a OBUVKKS
mous tout spirituels , de la plus grande
pour la religion et pour FEtat; elles n^oot poai
de formes judiciaires.
Développement : « Les oflicialitës établies sont pas des tribunaux , car elles ne sont pas h^ mêmes que les anciennes/ elles ne sont pasiritoblies telles quêtaient les anciennes ; elles ta ctf le nom , mais elles iry ont aucune ressemblamM^ eUes n^ont aucime qualité constitutive des ancm^ nés (pag« ^3), aucune sorte de rapport avecli anciennes; si elles sont rétablies , c*est pouryufrt pour décider les causes sur le spirituel, m Kii que les anciennes , faites incontestablement mti pour le spirituel ( pag. a5 ) , jugeaient parfoàk temporel, soit pur, soit mêlé de spirituel.
» // est de toute fausseté que les nouvelles cfcialités soient des tribunaux, et que les officimxi les assesseurs soient de véritables juges. Au mois ce ne sont pas des Juges permanens ( pag. 36, 3i, etc.).
» Si les évoques ont établi de nouveau les ciens officiers, les olliciaux , les assesseurs, les prs* moteurs, etc., pour juger les causes, etc., k auraient pu confier le même pouvoir à ka0 grands - vicaires (pag.. 39). Ces ofiiciaux , asK»seurs et promoteurs n'ont point {te juridiction fi leur soit jyropre; celle qu^ils exercent appartîeais rëvêquc. L*évêque peut prononcer lui-même; 3 peut faire exercer par délègues, par commisessa juridiction gracieuse et volontaire. Donc co
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anciens officiers ne sont pas ce qu'ils étaient , des officiers de justice; ce sont' de simples grands^ ficaires supplémentaires de Féi^éque^ sous des qua~ ïfications prises dans un sens large , tirées de F ancienne hiérarchie, et faisant aussitôt connaître eurs attributions, c'est-h-dire , les attributions de «s officiers nouveaux (pag. 3i).
» On convient que les officialités sont supprimes; mais' les ëvêques'ont conservé le droit de se bire aider dans leur administration par des ojfft" *ddux, des assesseurs, des promoteurs (pag. 45). làus cela les désordres resteraient impunis; FÉ- Tiise serait entra^^ée dans ses droits essentiels pag. 40); cela est donc de nature h mériter Tétoge et l'admiration de tous les impartiaux (pag.
~ » Enfin , les officialités nouvelles'n'ont absolument riÊn de contentieux ou de judiciaire^ car dlcs ne sont tenues (Tobsenfer que les formes qui Mont de substantid judiciorum (pag. 16), et c'est Sélilement parce que les parties aiment qiie Far- Utre de leur destinée ne prononce pas légèrement; péTce que ces formes sont plus sûres, et préviennient mieux F arbitraire, que si le jugement était rendu sur simple exposé. Aussi Napoléon,, pour son frère et pour lui , et madame Tallien , ont eu recours 2i ces formes salutaires; » et voilk comme, en faisant légalement divorce , et spirituellement , mariage cassé, ils ont pu de suite, en conscience, contracter de nouvelles unions légalement et sa-
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cramenteUenwnt valides; il est vraiqu*onnei| point aux regards îles profanes des actes 4e a don, de nullité de mariage aussi ëdifians^a tient secrets , on se- cachç ^yec soin de la i signes; à la bonne heure; mais, ô hommes qui qualifiez bons, hommes impartiaux , Ton aper sans que vous le disiez , que les nouvelles d lités et toutes leurs formes, bien accompagnés quitables honoraires et de larges aumônei, vraiment une invention merveilleuse , non i satisfaisante pour ceux qui jugent, que pour qui ont le bonheur spirituel de faire ainsi rég reformer leurs destinées.
Quoi qu^il en soit, ces excuses risiUes, ques-unes plus que hardies , et quelques-nnei arrogantes, auraient mal réussi devant la parlementaire. Ce n*est qu^un amas d*argi de logomachies, d*escobarderies perpétuelle maximes anarchiques et de contradictions [ blés.
En matière de discipline ecclésiastique, \ tholique est soumis raisonnablement aux règ canons de Téglise universelle , approuvés p glise particulière de son pays , aux brefs du acceptés par les évèques , et môme aux statu nodaux , pourvu que toutes ces règles soie mises légalement par Tautorité séailiôre. K catholique ne dit pas, il pr.usc encore uioii révéque soit un législateur ci puisse faire de. Si beaucoup dV'crivaiiLS on pris ou affecte o
;« équivoque et dominateur, on doit préférer i^ rancienne église ^ l*expression plus modérée plus juste de règles, et de canons : Quoniam le- "Oocabulum est imperioswn et continet vint ci-- ?m et çorporis violentant coercitionem , vêtus 'clesia vïiodesticB suce minime convenire legis nofi existima^fit ; usaque est canonum grceçd et \iori voce nempe regularum ' .
Quand le roi même n'a .pas h lui seul la forman des lois , quand , selon nos libertés et celles de )sque toutes les églises catholiques , aucun canon concdl^ général supérieur au pape, aucun bref pape n'oblige de lui-même sans approbation de loi , ou sans l'approbation du roi , pour les brefs rdre privés ou très - secondaires , il est surpreit qu'oi^L; .ose écrire que l'évoque peut faire et *e seul des lois qui oUigent les diocésains aussiqu'elles sont connues de fait y sans que l'autorité ulièrQ, législative, executive même les ait conties , et sans qu'elles soient régulièrement pro- Iguées. Il est dur de prétendre cpe les commanuens connus j nmis clandestins , d'un évèque Ss^nt pour rétablir les offieiaUtés , surtout lors- '. la loi de l'état promulguée dit au contraire : 1 offieiaUtés sont abolies.
l'ai sous les yeux les InstitiU(ons de Droit Ectias tique du savant Martin^ professeur de l'U-
[iC célèbre publiciste et canoniste Gravina , professeur de droit canoe , h Borne , dans le dix-huitième siècle y commence par ce beau ; ses élégantes institutions au Droit Canonique.
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DÎTersitë de Paris, publiées U Paris en 17889 ouje lis que : Les statuts dîocësains , même synodaux, ne sont observes que lorsqu'ils sont apprqui^s pir Tautorité séculière '. Enfin, je trouve dafns YjtmmO' tuteur des Institutions Ecclésiastiques de Flemj * un texte qui s'applique , k plus forte raison / k k loi de septembre 1790. U porte que: Les régh^ fnens du roi sur la juridiction ecclésiastique pri^ {paient sur ceux de Vé{^êque, en tout ce qui ne touche pas la foi.
C'est confondre tontes les idées, c'est tomber dans le plus étrange oubli de l'histoire et des pre» miers principes , de dire que la juridiction épiêcth pale renferme tous les moyens indiqués par les lois canoniques pour maintenir la discipline.
D'abord, si chaque cvèque seul fait des lois eanoniques , il peut y mettre tous les moyens qu'A voudra , et ils seront toujours indiqués par des lois ccuioniques. L'évêque sera donc la loi ambulante et infaillible ; il y a Ik cercle vicieux , sophisme ridicule.
Au neuvième siècle, les évéques de France fiûsaient des lois dans leurs synodes ; il en arrivait : 1 "" qu'ils défaisaient les rois , sous prétexte de spirituel; ^"^ qu'ils mettaient en loi qu'on devait obéir aux évêques, hund^lement, avec respect y en toutes choses ^, et quant au roi , ils ordonnaient d'obéir
' Tome I , p. 138.
« ToHM» II, p. 144 , édit. de 1767.
^ Statut dioc<fMin de Tarcheréque de Tours , de Pas 85S, art. Sg.
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à ses commandemens justes j raisonnables , con-formée à la volonté de Dieu ^ à t autorité ecclé-siastique et au droit civil * .
Nous ûvcms ci-dessus défini les mots équivoques juridiction épiscopale ^^ depuis là suppression des ofHcialités , ôs ne peuvent signifier en France que le pouvoir spirituel administratif des évéques exerce sans tribunal y sans juges , sans formes judiciaires.
Nous avons montré qu'il n'y a point proprement de loi canonique, sans le concours de Tautorité civile, quand la religion* est reçue dans Tétat.
Silepouvoir épiscopal renfermait /ou^ lesmoyens invoqués par les lois canoniques^ les évéques pourraient encore déposer les rois ; ils pourraient rebâtir les cachots y rallumer les bûchers de Thorrible inquisition; ils Instruiraietit, ils jugeraient presque tous les procès criminels et civils par eux-mêmes et par leurs ofHciaux et promoteurs, en un mot, les procès qui se jugeaient en cour d'église dans les sièdes d'ignorance et d'abus; malheureusement tout cela iut conforme h des lois canoniques^ et néanmoins contraire au sens commun, h l'huma- Qtté, h l'Évangile. Qui ne reculerait pas devant ces absurdes, conséquences des plus grossières équivoques et du plus faux principe ?
Les officiaux furent inconnus dans l'Église avant le*"dou2ième siècle : donc ils ne sont pas compris
■ CSanon arrét^î h Ix>irc! , près d^ Angers , en S43 , por Tarchevéque de Toart.
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nëcessairement dans la biërarchie ecclésiastique , dans celle que Jësus-Christ a établie et telle qo*! Y a établie. Tout ce qui, daiis le 'gouYememot ëpiscopal , comprend les officîaux et les officialitëi, c*est-k dire un tribunal , des juges , iin minislètc t>ublic , des procédures de première instance d d'appel 9 des jugemens, en un mot, des affiôrei judiciaires , contentieuses ; tout cela n*avait de fi» dement tolërable que dans Tautoritë sëculifat. Ainsi la loi de 1790 a pu le reprendre.
Cependant les anonymes insistent : « De droà disfin , dun droit inhérent à leur dignité y les évéques sont'fondés â prononcer eupreTnière ■«ffanf», et en appel , à prononcer, approuç^er, rejeter, modifier des jugemens rendus par leurs propres ofciawtf sur la conduite des ecclésiastiques , sur k U validité des sacremens , sur la validité de Twùtm |« sacramentelle, et sur les dispenses de Rome (p. 36 L et 34)* Lesëvêques et leurs dëlëguës sont les juges h. naturels, donc les juges constitutionnels des nu- |»i nistres de la religion , en matière ecclésiastique H loi spirituelle (p. 24). » \>
Cen^est que la répétition des mêmes équivoques, it des mêmes escobarderies encore mal déguisées. U loi a supprimé , pour tous les prélats , les tribunam lir spirituels, les officialités , c^ù prononçaient, ^00^ i; le spirituel des jugemens de première instance €C t d^appel, sur toutes ces matières. Elle ne veut pitf; souffrir que Tautorité , la fonction du bon pust^oTt devant aller chercher les brebis égarées et les n-
nener sur ses cpaules , dégénère en jugemens d^oficialités, eu formes contentieuses. lîorsqu^elie souirait ces formes et ces jugemens y ces établîssemens judiciaires , elle ne permettait pas même,. par pririlége, Tappel de Tofficial k son nominateur. Les- ^vèques devraient s*en abstenir,, au moins par respect pour le droit canonique, qui défend littéralement ces sortes ds recours', et pour le droit* français , qui n'admet point de pourvoi devant liéyêque contre les actes même de son grand- vicaire. Les prélats, dans les beaux âges de Téglise, administraient en commun , avec le clergé , tout ce qui regarde les personnes. et les choses religieuses, tans oiBcialités d'aucune sorte; donc ces institutions le sont ni nécessaires, ni de droit divin. Les maiages cassés par Toffîcial, sous le rapport du acrementy et Tofficial jugeant de la validité de * union sacramentelle, ne sont que de mauvaises brmules sophistiques et insidieuses, tout-à-rheure UTéïitées pour attribuer aux évêques une compéence qu'ils n'ont pas ; elles nomment le sacrement , liose accessoire, collatérale et accidenteUe, pour snvahir la substance du contrat. L'union conjul^e , union dont la validité ne dépend que des lois livines et séculières , Y union existe par ces lois sans je sacrement y f^i ne peut que sanctifier j disent 10s bons catéchismes, la société légitime de Vhomme
' Ab officiaU ad episcopum non valet appeUaiiù; cap, 1 , De Constietudine , in Sexto.
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ei de la femme , soit immédiatemeiil après qa^de est contractée, soit k des termes pins éloignés. Li prêtre peut, sans officiai et sans promoteur , der le sacrement, ou le refuser, s^il y a lien; il peut rien sur Invalidité de Vunion, sur la tion du mariage ' ^
Quant anx dispenses de Rome , j*ai déjli prooié ^e la loi en défend Tusage , ett|uece qu^on appdh si icnproprementya/mi/iahbn par roificialiui, B*<tf qu^une procédure juridique de forme <krdinaire^ complète y et pourtant superfétative, supprimée pr . la loi , ainsi que le tribunal où elle se trame. 1
Restent les prétendus yiig'^^ naturels des moi- ' très de la religion selon la Charte. C*esreiiooR ici un prodigieux abus de paroles , puisque la Charte ne parle que de juges proprement ainsi nonmM Dire qiie les évêques sont , au sens de la CharU. des Juges naturels , c^cst on ne peut pas mien recoimaitre que les ordonnances épiscopales pour créer les officiaux , les assesseurs , les promoteurs, etc. , d^oflicialités , présidés ou non par Tévêque, nesont que des attentats aux loisdu royaume.
> Vojn, dans ce Yoltnne , le Rapport sur la néeeaité de 4es dispetuet de mariage, etc. ; le Traité du Mturiagm dâmê MtMf ports an^ec la religion de* nouvelle* lois de Frçnce, pv M. kfrôi dent Agitr, Parii, an IX , a toI. în-8*' ; les Principes *ur la DisHmtm du Contrat et da Sacrement de Mariage, par M. Tabanod, i»^' Paris, 1816; le Droit de la Pui**ance temporelle sur le Manoé^e. ou HéfiUaiion du décret de M, Vévéque de lÂmoges, qui decl^f incestes et concubinagct les Mariages faii» selon Us Iom da tÊtai, «^ non bénis par le prêtre , in-S**, Paris , iRiS.
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Mais esiAl vrai que le cierge contrevient légitimement aux lois de F^tat , quand ces lois sont contraires à rantbrité purement spirituelle de l'E-
Il est vrai que les chapitres supprimés Tont fidt^ c6mme on ose le dire, de 1790^ i8oa, et^ dqmis f.602 y les chapitres nouvellement créés ont fait de siéme.
• Que faut^il en conclure ? qu'ils ont fait sagement , légitimement ^ cânoniquement ^ diaritablemeut y dunétiennement ? Rien de tout cela; mais qu'il est manifeste que notre clergé dirigeant a été , coma» il est éndÈre pour les offîcialités, etc. , en état de désobéissance ou de rébellion permanente > et toujours active , contre les lois du royaume. Je ne dirai passif avant 1802, c'était par esprit de achisme et dé parti politique; et si, depuis i8oa, c'était par esprit de parti politique et par jalousie.de pou* iroir : on peut en juger»
Je dirai seulement, avec saint Augustin et avec le Ijnidition , avec le clergé de France de 1682 et avec le pape Innocent XI, que, selon la nécessité des tems , les cvêques tolèrent beaucoup de choses contraires aux canons ; que , si la foi et les mœurs n'en souffrent pas , ils consentent k qudque adott« dasement des règles ) lors même qu'il semblermi s^ approcher de la faiblesse ; que la charité est la loi souveraine de TÉglise. et doit tempérer ses autres règles; que le bien de l'unité l'exige, et qu'il n'est pas sage d'arracher l'ivraîe, aux risques d'em-
porterie bon graiu avec elle ' ; qu^enfiu tout cdt est reconnu même par notre célébré cohtrorersirtev M.' de Fraissinous *. Yoilh donc la règle souveraine et Ibndamcntale trop oubliée; voilli le premi^do saints canons. Il faut donc écarter, comme andcanoniques et anti-légaux , les deux exemples de nos' chapitres. Quelle profondeur de sagesse dm cette maxime de Bacon : Ne prenez vos exempk$ que des terns de modération et de régularité ; jû' mais de ceux de /action et de dissolution : ce tk sont que des modèles bâtards, qui font j à emx qui les invoquent , plus de mal que de bien. Ceâ, assez pour le droit. Reprenons les questidns defint
Les officialitës rétablies ne sont pas les méme$ que les anciennes
J^aimerais autant que Ton dit : Les capucins, lei Cordeliers , les chartreux , les pseudonymes jésoites, etc., rétablis sans lois et contre les lois, par ime partie du clergé dirigeant ^ les corporations des mis.^ionnaires , établies en coutraventiou a la loi de janvier 1817, ne sont pas les mêmes que les loii ont en vue; si nos catéchismes , réimprimés depuis 18149 recommandent de /7a/^r la dime œxc reconnaissance y et de respecter le seigneur de la paroisse; sUl est de certains évêques qui disent oa qui commandent de croire , au mépris de la raino
* OEuvres de Bassuet, «dit. de ParU» I77^> <^^ Boudet; »•(*• tpme W, p. 3i5 , 317 et 349.
' ferais Principes de. l'EffUsc Gallicane iur le Gout^rmeimetU e%' licsiaslif/uCf^. \^j.
et de la loi y que le mariage est aul sans la présence du curé ; ce ne sont pas les . meines catéchismes j la même dlme y les mêmes seigneurs , les mêmes mariages ; malgré la loi du 4 &oût 1 789 , si nous recevons , nous fulminons les dispenses de Rome y si nous en sommes les courtiers 9 et si nous donnons encore , au mépris de la n|^e loi et des saiiits canons, des dbpenses pour de Targent, ce ne sont pas les mêmes dispenses y enfin , si actuellement plusieurs de nous persécutent pour' faire signer un formulaire qu^on n'exigeait plus et qui n'était pas légalement exigé, ou pour faire signer le bref perturbateur d'avril 1 791 ; si tel évêque publie un autre bref non reçu dans Tétat; si, au mépris des lob , nous faisons rétracter, par menaces et par censures, les prêtres toujours soumis aux lois, et que le pape et son légat ont admis, il y a vingt ans , dans leur communion, sans leur imposer de rétractation, nous faisons tout cela par mégarde, ou bien ces persécutions ne sont pas tout-à-fait les mêmes que les lois ont condamnées. Et c'est au milieu de tous ces excès que nos anonymes osent écrire : Jamais les éiféques ne se permettront sciemr ment d enfreindre les lois de F état! Oui, ce vain langage n'est qq'escobarderie.
Croirons-nous les anonymes, quand ils disent que les ofBcialités rétablies n'ont avec les anciennes ancune sorte de rapport, aucune qualité consti^ iutiçfe des anciennes ^ etc. 7
Eh! comment le savent -ils? Presque tous les
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éçéquesj ce sont les anonymes qui nous Tastiumc, ont rétabli lés officialùés ; mais le public et la anonymes n^ont vu aucune ordonnance de vâaliliisèment, si ce n^est celle de M. Pëyéqae de MecS| qui porte franchement : Nous rétahlissons , au spirituel, tofficitûité diocésaine^ qui ëttH tt^îtmétJdïAie pour le sflirituel. {Cela est ù table, disent encore les anonymes. )
Qui donc a prouvé aux anonymes tout œ qeli prennent sur eux d'affirmer, lorsque les actes de rétablissement restent clandestins et soigneoseoMoi cachés h tout le public , h toutes les parties inlà» sées? Qui les a autorisés à contester TëvideDce,! tâcher de Tob^urcir par des artifices de langigcT Où ont-ils vu qu'il est de toute fausseté que les uf ficialités (nouvelles) soient des tribunaux? Soi* vons-les dans les détails plus vétilleux qu'embap* rassans où ils nous entraînent.
Quoi ! rqfficialité rétablie ri est pas un tribunal! pourquoi doue s'appelle-t-elle officialité ? commeot serait-elle rétablie? Jamais , ni le droit canonîqiie, ni le droit français, ni la langue française, n'oot connu d'ofliciaiité qui ne fut un tribunal. Nos ércqiics, sur le sujet qui nous occupe, n'oni-ils dœc parlé que pour se rendre inintelligibles, que potf s'écarter h-la-fois de Tunique langage des canons, de Tunique langage de nos lois , et de Tunique ko* gage de la nation française? Où sont les preuns qu'ils oui tout exprès voulu cette fois îuveuteran jargon totalement iuoui? lu pourquoi l'auraient ib
voulu? On n*en donnera jalnais, dans le système des anonymes y ancune raison , ni solide ni spécieuse. RappeleshTÔus cette doctrine , cette pratique trop belliqueuse et trop perturbatrice, mise I en «vBnt par nos adversaires , comme pratiquée i par ie dergé, et selon laquelle le clergé peut et doit I ^ violer les lois de Tétat, quand il les juge contraires a Tautorité spirituelle. C'est la vraie def du langage s de nos anonymes.
C'est évidemment cette fausse doctrine de séminaire dont les évéquès, surpris et séduits, nous ont donné depuis 1790, depuis 1802, et nous donnent encore, in temporibus factions et dissolutiSf comme dit Bacotn , un nouvd et pernicieux exem* pie. Voilà ce qui peut seul bien expliquer le rétablissement des officialités. Parcourons les autres subterfuges de nos anonymes.
' i"". L'oflicialité rétablie n*est poipt un tribunal, car elle n'a point à^ juridiction qui lui soit proprCf A Mets, Tévêque est Xe^ véritable juge; et & Paris, rarchevêque Test quand il veut.
jR- Mgr. Tcvêque de Metz , il est vrai, s'est créé pour toujours l'investisseur et le réviseur, et l'approbateur , le réformateur arbitraire ^ presque le seul juge dans les causes dont il voudra que son officialité connaisse. Gela est d'autant plus contraire au droit canonique et à l'esprit de notre droit français, que l'évéque de Metz se fait ainsi le )uge d'appel des juges de l'officialité. Tout cela est mous^tinieux ; mais simplidpus. Ij'cvêque de
Metz est donc , nous disent les anonymes , jeu/ véritable juge. A la bonne heure ; mais il est dcMic juge; il est donc juge véritable dans son offlcialiii. C'est vous qui le dites ; preuve certaine que son officialitë est un tribunal, comme les officialiUs le furent toujours en France , et partout où il cb existe de valables auxquelles on soit obligé d*obëir.
Quant k Mgr. Tarcbevêque de Paris, sa présence très-accidentelle à ses officiai itcs ne change pas la nature judiciairje de ses établissemens, au contraire, puisque publiquement et solenneUement, Mgr. ^a^ chevêque y a jugé deux causes au moins, réelles oo fictives, plaidées devant lui-
Aux jours de gaité, il s'est plaidé aussi dans les parlemens des causes fictives ; les parlemens n*cs restaient pas moins cours de justice. £t quand, par privilège de Tancien droit français , un évèque jugeait en son officialité , eUe ne cessait pas d'être un tribunal de justice et de procès. Lorsqu'on juge aux officialitës de Paris , en Tabsence de Mgr. l'archevêque, publiquement ou portes fermées, on juge aussi dans un tribunal, dans une cour d'église. ^oit que le juge lieutenant du prélat ecclésiastique se nomme officiai, ou vice-gérent, ou assesseur, comme en France, en Belgique, en Allemagne; soit qu'on l'appelle comme en quelques pays, inh caire ou grand-vicaire , occupant le tribunal de l'évéque, quoique amovible et non permanent pour toute sa vie^ il est toujours véritable juge, j tige de
contentieux^ et juge ordinaire du contentieux et même des causes de juridiction volontaire y pour lesquelles il est d'usage die faire dés procédures au prétoire de Tévêque. Voilà le droit canonique des catholiques et Tancien droit français ; il est donc inutile de chercher des diffnges dans toutes les particularités qui vieiment d'être expliquées. D'ailleurs il ne sert de rien de répéter que'roflicial n'esl^dans son institution qu'un ya^^ délégué. Qui est ce qui ne saitpas que lorsque le délégué est un juge, c'est un juge comme un autre juge?
2''.*Les oflicialités rétablies ne sont point des tribunaux, car elles n'ont point d'auditoire.
jR. Assurément il y a un auditoire pour les oflicialités de Paris, et ailleurs, il doit y en avoir. S'il u'jT en a point , c'est un abus de plus. L'inquisition n'avait point d'auditoire fixe et ouvert nécessairement au public ; ce n'était pas moins un afi'reux tribunal.
S"". Les causes dont connaissent lesoificialités rétablies ne sont pas précisées par les ordonnances de création.
R. Dès qu'on osait rétablirles oflicialités, il était fort inutile de préciser leur compétence ; les oflicialités sont assez connues. Peut-être j'aurais pu trouver cette réponse péremptoire ; mais je n'en ai point le mérite ; j'en laisse tout l'honneur k l'obligeant anon3rme qui a pris soin d'écrire (pag. 3i) ique les qualifications d'oflidal et de promoteur , tirées de F ancienne hiérarchie , en font aussi
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connaît i'e les attrilmUons (nëoenaircineul coamtieu$es).
4''' Les oificialitës étant abolies, les ëy£ques./Mh i^ent se faire aider dans le jugement dee causés par des officiaux et des promoteurs, sans cpoi lo <lésordres des ecclésiastiques resteraient impunis, et rÊglUe serait entroji^ée dans ses droiu esseniiels.
R. Saint Paul n^eut pas besoin d*ofiiciaiix ni de promoteurs pour réprimer Tincestucux de Goriithe. On s^en est passé comme d^inquisition et àt monitoires, jusqu'au douzième siècle. Opiût k Dieu qu'on n'y eût jamais songé ! Pendant les sept der niers siècles , ces officiaux n'ont pas cessé d*étre onéreux , scandaleux ou inutiles, et il a fallu les r^ primer et les restreindre jusqu'à leur suppressÎM. L'enseignement pur et approfondi et bien dirigé , la prédication de parole et d'exemple , les réprimandes , les peines spirituelles qui ont suffi si longtems au maintien de l'ordre , suffiront encore , fi le clergé dirigeant veut faire son devoir; el s'il ne le fait pas, les ofliciaiix, Tinquisition , les lettres de cachet , l'influence géuérale même exercée au nom du grand*anmonier, du ministre delà feuille, oe pourraient qu'aggraver le mal. Ne dites donc ploi que supprimer ces institutions de l'ignorance , de l'ambition et de l'avarice , c'est entraîner F Église dans ses droits essentiels , cest détruire la reiir gion. Qui s'exprime ainsi, prend les officialités pour des droits essentieLs des prélats ; et il avoue pnr-là
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même y en consëquonce du faux système , cidevant réfiitë , qu^on a voulu nHablh* vëritablement ces tribunaux, autant du moins qu'on lé pourrai t, qu'on réussirait h les faire souffrir ; enfin qu'on' a été impatient du joug salutaire des lois. Cela mérite sans doute l'attention , la sin^eillance , non pas Vcubni^ ration, ni les éloges des impartiaux.
5*". Les nouvelles ofiicialités, n'existent que pour \q juridiction volontaire ji r^ont à obserifer que les Jhrmes qui sont de substantidjudiciorum; les parties les aiment parce qu'elles sont plus sûres. Donc les oflicialités n'ont absolument rien de judiciaire, ni de contentieux ; donc les oflicialités ne sont pas des tribunaux. (Pag. t6 du premier anonyme, et page 40 du second.)
M. Si nos anonymes étaient un peu plus instruits sur le droit et la procédure canoniques , imités du droit romain, et si M. P., dont ils citent les paroles pour garant, y avait un peu plus réfléchi , ys n'auraient point bftti ce raisonnement qui n'est que logomachie , escobarderie et contradicticm dans les termes.
Jamais on n'a connu d'oflicialité que pour dé* cidér avec autorité coactive, cum imperio, les question» élevées entre deux parties privées, ou entns le promoteur et une pers.onne privée, et toujours sur procès , autrement procédure judiciaire , plé* nière ou complète, ou sur procès, autrement pro* cédure judiciaire dans laquelle imc partie des for« mes est omise , mais où les forrfaes substantielles
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des jugemens^ suhstentialia judicioruni, sodI requises. Jamais rautorité ecclésiastique, proprement appelée volontaire ou extra* judiciaire, n*a eugé de formes , ni plénières ou complètes ; ni sommaires, ui substantielles. Le caractère qui la distingue est de ne suivre aucunes form^ de jvgement, et de consister uniquement en actes TeiiMin ou écrits de simple administration ou dispensatioD. Des ordonnances épiscopales qui érigeraient lei confessionnaux en oificialités , ne seraient pas plus ridicules que les ordonnances protégées par noi anonymes.
En supprimant les oificialités , la loi , sans nul doute , supprima les oificiaux et les promoteurs et leurs secrétaires appelés ensuites greffiers et toute forme de procédure substantieUe ou complète. Devant les officiaux ordinaires et les officialités nouvelles, de Taveu des anonymes, le juge eiV^ par lettres ou autrement; le ^vomolexxv requiert sur plainte des informations; on appelle des témoins, on les interroge ; on interroge les parties; le promoteur ensuite fait encore son réquisitoire : on plaide même ; le juge ou les juges prononcent , nous dit-on , sur les causes, dont la nature n^csc p^s précisée, mais où les attributions sont indiquées par les titres d officiaux et de promoteurs: enfin le juge ordonne, punit, destitue même les inamovibles ; et le ministre de Tintérieur fait exécuter par la force publique. Les oflicialitcfs nouvelles sont donc des vrais tribunaux dans Tinten-
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tion de ceux qui les ont rétablies. En réalité, elles, ne sont rien ; on ne doit nulle obéissance h des simulacres de tribunaux y nul égard à des formes attentatoires à Tautorité législative du roi et des chambres.
Lies parties aiment ces /ormes, dit-on; ces for ^ mes sont plus sûres : elles excluent V arbitraire : elles font ainsi le bien de Tétat et de TEglise.
Je le veux un instant ; mais d^abord la difficulté, reste entière. Il n'y a point de plus grand défaut que le défaut de puissance ; la loi a supprimé les officialités ; la loi seule peut les rétablir.
Ensuite , que fait ici le goût supposé général des parties ? Le goût sérieux de Napoléon et de madame Tallien ! Comme on est habile à généraliser les particularités les plus singulières ! C'est la règle et Tesprit de TEvangile , c'est la volonté générale , c^est Tordre de la loi qu'il faut consulter. Eh ! quel bien peuvent faire je ne dis pas aux officiaux j aux promoteurs, aux greffiers, mais aux fidèles, aux . citoyens , h l'état , à l'Eglise , à la religion , des formes longues, gênantes, coûteuses, inutiles, antilégales et diffamées par les plus tristes souvenirs? Quel arbitraire peut éti*e exclus, quelle sûreté peut se trouver dans ce ^ui est tout arbitraire et tout anarchique , dans un conseil variable et inconnu , un conseil particulier, un conseil m^/m^.(onnous le certifie), et souvent dans un. homme seul. Qu'a donc besoin cet homme seul du redoutable appareil des officiaux, des asssesseurs, des prouio-
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télirs , etc. , et de ces formes qui existent parce qn^il les veat , et autant qu^il les yeat?
On croit s^ayancer beaucoup en assurant que kl formes prescrites par nos Codes de Proceditfe ciyile et crimineUe , ne seront point obsenrécs dm les officialités ; nouveau et puissant motif qui aolErait seul pour en inspirer de Thorreur ; trait de ressemblance ayec led officialités dans les tems de leur ignominie y avec rinquisitioo danis tout Téclat de sa gloire ou de sa peryersilé. Est-ce donc Tinquisition mal déguisée qu^on yM nous rendre ? Hélas ! on entend le monde ce phift* dre qu^il y a déjà trop de relations étaUies entre les pasteurs , la police et les gendarmes.
VI
Si des éoêques ont rétabli les officialités par mégarde^ omt^ moralement et grammaticalement bien parié ? ont-fls mal parlé en tout sens ?
Cette proposition n^est que le corollaire adouci des vérités établies jusqu^à présent.
Les anonymes ne veulent pas qu^on trouve id crime de fait ni d'intention. Nous n'insistons poiot sur la criminalité matérielle/ qui les révolte.
Mais qui pourrait dire maintenant qu^il n*y t eu ni faute morale ni faute de langue ?
Si , faisant par mégarde ce que la loi réprouve» et voulant faire, supposons-le, ce que la loi ne défend pas , ou déclare précisément rétablir la cboce
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[jue la loi aboUt , on pèche gravement au moins [contre la décence > et dans un sujet très-délicat ^ Surtout pour un évoque , et conséquemment où il doit apporter Tattention la plus scrupuleuse. Nul âe respectera la loi , si les évêques, ne fut-ce que dans [^expression , osent donner clairement l'exemple le plus marqué de leur mépris pour elle, affectant de se ressouvenir qu'elle existe , et d'exprimer, avec ce même souvenir, l'énoncé le plus littéral d'un décret contraire, d'une volonté ferme d'extcuter ce ^cret de révolte , et dç le faire mettre à exécution par leurs subordonnés.
La faute morale es( trop évidente. La faute gram^ Tnaticale est encore plus grossière, s'il est possible. U ne peut y avoir de faute grammaticale plus signalée que le barbarisme inoui du mot canonique officialitéy employé, selon les anonymes, dans une signification toute nouvelle , dont on n'avertit pas, et qui est diamétralement opposée au sens de ce mot dans la langue française commune, dans la lai^e^echnique du droit canon , et dans celle du droit français.
Nos évêques , rétablissant les ofllicialités en quelque sens que ce puisse être , agissent comme ferait notre gouvernement constitutionnel , s'il déclarait rétablir les parlemens , et comme ferait iin préfet de département, s'il déclarait rétablir, dans sa préfecture, une cour spéciale des droits-réunis.
En terminant cet article , qu'il me soit permis de donner de justes éloges au petit nombre de nos
III. a
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ëvéques qui, fle décidant par la loi, et résiiliii aux grands eMWfies de nos jouro, savent inMc le& apôtrea et les éyéques des tems' anciens»* qia a passaient d*<^ciauj( et de promoleursb
JjB dois de$ louanges particulières à la sagensA surtout k la prévoyance de M. Tévéque do HSfm, qui a fait conciaitre son dessein d^ajounner à- m tems opportun le rétablissement de son.offiddîlé^
Quant à ceux qui.oni devancé le tenu* oppaHm, il est permis de croire qu'ils feraient plus sageoial de se corriger à petit bruit , que de contînocrk braver, par des actes ridicules et odieux , les loim la raison.
§ vil.
Observations spéciales relatû^es à l'ordonnance de moii ii^for l'éifétfue de Metz, pour rétablir Vt^Jicicdité dîocésuoe.
r*. Cette ordonnance a été imprimée et distribuée sans déclaration avanl d^imprimer, sans non et demeure d'imprimeur. Ce sont les moindres vices.
Ou objecte que le nom du prélat dans rimprioé est la pour en répondre ; qu'il s'agit et un aeU d autorité épiscopale ; que, sous Napoléon, lo évêques et leurs imprimeurs étaient dispensés de ces formalités par des instructions ministérielles; et qu'enfin l'évêque est absolument étranger à ces
■ Lettre epiicopale du moU lie décembre iSso.
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^(Sntrav(^ntiônsr/ qui d^àillëurs hé touchent ni la orme ni fé fond derordohnahce. C*est ainsi qu^en Se tai*gudrit de privflëges,* on croît cou Vrîr deux ^bntraventioiAis''dàii[S ùtl aètie qai d^ailleurs fourmillé rUlégalités.
* Selon la 'Charte , lés Fraiiçaîsr sont égaux devant a^ loi ; 2^n*y a donc* point de privilège pout* léi 4^ècfaés; il est vrai qu*ôh ne leur fait point jurer* II' loi fondamentale , pendant 'qi:^é', par compenis'a- Elbif, le serment civî<!iue est exige avec àcmpule iSïri débitant de tabac ; cette -bizarrerie est pemi^ âéusë et indkplîcable / mais elle ne dëlie pas les Syéqù'és de Tobéissance due à la constitution et âtrx ofe secondaii*es. On priier d'expliquer comment ici 'ëvêqtic serait étranger aux contraventions. Lorsjné son nom est là, dit-6n , pour en répondre, et jii*il a fait distribuer Ton vrajge , n'y aurait-il pas §è Fiiiêratitudte à mëcôhnahrè la grâce qii^il a rejûë du ihinistre, et Tindulgente bontë du gouveraiement?
IP;'I-»e prëlàt ordonne dé twis de notre cpnséii; cèiié formille vagué n'est qu'une manière de iè -phiSiet de conseil canonique, et' de paraître en ivoîr un et lé dôiistilter. '
Oii'a l'êpolidti'que 'c'est line rémarque minutiëuisé; B est ilatûréî dé mépriser lés formés comme- QÛndtietisés, quand on se propose de violer ouver^ Lemeht lés lois'. '
■ IW.' M;, tànjuinaîs à remarqué qtiè les art. i'i4, ao4 ëf 3d* dii* Ôôde Pénàl^ seraîfelit appliëàbles «
Tordonnance dont il s'agit, à moins que le soit susceptible de Texcuse par migardB.
Le premier anonyme a répliqué , p* a4f V>*i> s'agit point ici Ai^ fonctionnaire public , ni d'«li attentatoire à la constitution.
Cependant les ëvéques sont les cheb de la nt gion de Tëtat^ et salaries à ce titre , comme éM dans Tordre des fonctionnaires publies ; qoaid II sont pairs , ils ont le pas sur les autres pairii è moins selon une ordonnance du roi ; ils doini I même , selon un projet de loi du gouyememM» | être jugés par la chambre des pairs; et ils senti • matière criminelle , jugés selon la loi en TigoOTi comme assimilés aux juges ; ils sont charges d'ciff' cer, sur les établissemens d'instruction pobliqMf une inspection très -active et toute particnlièR. Pourquoi donc ne leur appliquerait- on pas Ttfticle 1 1 4 ? Tant qu'on ne le fera pas , et qu'en mte tems il n'y aura point de vrais juges , des jifei inamovibles pour l'appel comme d'abus , on cofll^ nuera de voir en France des entreprises continiieb des ëvéques contre les lois, et une véritable chie ecclésiastique y dont les funestes rësnlials dëjh en partie exposés dans cet écrit.
Pour nous renfermer dans l'ordonnance enqM^ tion y n'est-elle pas un acte le plus UMuiifeste if osurpation de l'autorité législative, et conséqueBment un attentat h la Charte Constitutionnelle?
Les art. ao4 etaoS sont aussi applicables, pan que Fordonrumce est une instruction pastonJe m
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^rme quelconque , où Ton critique et censi/tre là loi de septembre 1790, puisqu*on y cherche k prouver que les officialités abolies sont nécessaires , et que 9 les rétablissçmt de fait par cet acte , on provoque incontestablement k désobéir k la loi , -sous prétexte de choses spirituelles.
rVV Le premier anonyme revendique pour Té- ^^èque de Metz le droit de rétablir de sa propre et unique autorité , par un statut diocésain , ce que les lois ont aboli, et il trouve mal qu*on réclame pour le roi le droit de faire , selon les lois et leur esprit y des réglemens sur toutes matières. Il excepte absolument de ce droit les matières spirituelles , et il oublie que redit de 1695, et tant d'autres ré- . ^emens royaux de tous les siècles chrétiens , ne forent que des réglemens en matières spirituelles » . et que, dans ce régleipent de 1695 , beaucoup d'articles ne regardent que des matières le plus pure^ ment spirituelles s au lieu que les ofBcialités, que Tànonyme range si déraisonnablement dans cette catégorie , ne sont et n'ont jamais été essentiellement que des qualités d'official, de promoteur, etc., et des formes judiciaires et processives employées pour le règlement du spirituel , qui n'en a pas besoin et ne peut qu'en souffrir.
V*. C'est, dit-on, conformément au vœu des conciles que l'évêque de Metz s* est réserçfé (quoi?) la connaissance des causes les plus importantes. La connaissance des causes ! ce n'est donc pas de pouvoir extra-judiciaire qu'il s'agit; car les con-
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cOes n'eut parlé que de causes et de formes on* tentieuses , et dans les tems y dans les lieux où k gQuyemement pastoral, changé ^ enquK, a domination, affectait les formes judiciaires dugoi yemement temporel ; où les offîcialités ayec lenn promoteurs, leurs prisons, leurs amendes , leon peines infamantes et afHictives , étaient dé^ introduites et n'étc^ent point encore abolies. Des tezifs de CCS conciles il ne peut donc pas sortir la moindre difficulté sérieuse dans la discussioxi qui nov occupe , pour les lieux et pour les tems où nous vivons.
Même .réponse a cette citation étonnante do Traité de Jousse sur les Officialités, p. 4.: Lajundiction spirituelle sepcercepar les éi^équas ou leun officiaux. Ron pour le tems autéricqr k la loi de sQptembre 1790. Mais depuis cette époque la loi dit : Aucune juridiction spirituelle, ne peut plus s' exercer par des ojfijciaux^ des promoteurs ^ clc.
VI'. M. Lanju^naisa observé que les cUgnitairts «les chapitres actuels, les archidiacres , etc., et ks logions de chanoines hçnpraires et les arphipré' très forains ou doyens et visiteurs ou au très , soûl Icgalcmeut suppriinés et ne sont pas légalement ré taillis; conséqueinmcnt qu\)u ne leur doit point d'obéissance légale.
Les anonymes, qui crient volontiers à la doctriiie séditieuse, répondent, pour les dignitaires , qu'il* sont autorisés loxtuellemcnL par une bulle du curdiiial Caprara du 9 avril iSos , enregistrée au
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«onseii'd^étât; pour lés chanoines hotiorttires , qu'ils ;B|ont autorises par lettre !ia mitiistre dek -caltes îqtiepprëtatiTe de cette même bulle'; et pour les ar^ mhiprétres forains y atrerexnent doyens rarmôp-^ wisiieûrSj qn^il y en a eu dès Ja 'publication diit concordat.
Dazis'toitte^jces: ràpéijses^ 'l':autorité'lëgdé man- <iue to^jotirs, mèffi6>poàr les^^ dignitaires y dont li| etéàik^ est, *dit«<m^> autorisée (de fiiit)>par nne bctlle dti'9 avril ados , que Jes anonymes ' noas^ citeMyet dont ils copbnttine'claiise..
îN^est-ii :pds singulier que le TétaMisi^einent bien ou ^mlai ^nàé des dignitaires de cathëdrâfe:, éoh resté, ocêulte^^ et qu'ail ûous faille consulter les anonymes pour<lê'connaîtrè? Le seul défeut.de pcâifli* eèM;ion>léglale déïi^oni;re ^invalidité actueHede'cetté efëaiiioà ^stiperfëCMive^ Les ré^mëns /'comme les tois-'n^bligent qùe>ièfrsqu*3s soalt publiés. • i Mais ce -n^est pas seulement la - publication (jtn manqîie^ )c*est Pantorité dle*-'même', l'àùtoritë de kt Icii. lie eonoèrdat'de !Î8oi , confirmépar ^la loi ^ êc (la>loi d'orgànisatiande i8o3, autorisent lés évéqnesii érif^ des chapitres ^ mais non p^d^^. y&gmiéifCG mot iiigmtés s'esta glisse dans la bollë de- ÏSùùj mais les lois sk^nt restée^ nvuettes sur ce fétabUssêniBntj il est demeuré anti^gàl comÉae adlài des ofiiciafités. Ces dignités la plupart n'étâieiit que de vains titres. A quoi bon les rétablir? Les autres étaient attributives d^autorité administrative et carréctionneHe , ou même de vraie juri^
diction contentieuse ou d*officialité. Autoomm» cette double autorité ; subirons-nous donc le jo^ de M. le dignitaire et de son grand-vicaire , de soi officiai et de son promoteur, etc. ? Yoila ce qol faudrait nous dire clairement ; c^est ce que la loi i supprimé et ce que la loi n^a point rétabli.
Ne devons-nous pas être fort touchés de ces «rgumens des anonymes : Napoléon le sut, eieengide ami des lois rien fit aucun reprocha} Le Cyrus, rhomme de la droite, s'est informé une fui quels étaient les dignitaires de certain chaptÊn dans la Belgique : ce chapitre les fabriqua de soile, et le prince agréa leurs salutations : cela peut-il se proférer sans rire? Bisum teneatis, cardci.
Que dire des compagnies de cadets chanobei honoraires, plus nombreux que les titulaires, de ces jeunes vénérables pères des églises diocésaines, de ces expectans chargés , contre la loi , de brevets féodaux, soit de joyeux avènement, soit de serment de fidélité ? Le quart des communes est privé de pasteurs , et pour mieux desservir le chœur de b cathédrale , exempté de service quotidien , et cps peut toujours se renforcer de tout un séminaire od deux , on la décore de jeunes prêtres privilëgifi surnuméraires , qui ne sont pas même tenus d*assister k Toifice ! II ne fallait rien moins qu^one si haute prudence pour éviter un juste reproche , comme disent les anonymes , un reprocJie hontenx sans doute et désespérant , puisqu^il a fallu le prévenir en sacrifiant les premières bienséances, les
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plus sages règles et les lois. Non, il n'y a rien eu dé si beau dans Tanden régime , digne objet de tous
nos regrets.
Restent encore les dignitaires forains , sous la triple qualification identique d^ archiprétres , de doyens ruraux et de visiteurs.
O que de dignités y que d'honneurs terrestres , que de tribunaux sont nécessaires encore après 1 789, pour dignement succéder au pasteur qui vint pour enseigner, pour servir, pour ne juger personne ^ pour être jugé lui-même, pour souffrir, pour mourir sur une croix, pour nous donner sans cesse la leçon et le modèle de la douceur et de Thumilité ! L^ pharisaïsme ne voit que des justiciables ; il foule aux pieds la loi de Tétat pour juger : on ne peut pas contrarier davantage le divin modèle qu'en ressuscitant ou créant des dignités ecclésiastiques , ou nouvelles , ou dont les pouvoirs étaient usurpés, de l'aveu de nos anonymes , et qui ne sont propres qu'à nourrir dans le supérieur l'orgueil et la domination , a exciter dans les fidèles un esprit de censure et de moquerie.
Un homme s'est rencontré qui a dit : Il faut de la religion pour le peuple... Mais il a dit aussi : Les éçéques peui^ent choisir un premier prêtre chargé de correspondre a^^ec eux sur les besoins et la discipline de V Église. 11 n'en a pas fallu davantage pour rétablir illégalement les archîprêtres, Ij'orateur avait dit : Chargé de correspondre , ce qui n'aurait que de l'utilité. Les évêques ont ajouté
le droit de visuelle titre de «ùiif^av% àuaniralafafe ment que le cardmol Gapràra 'avait ajontë les dEgnités aux ccmonicais ; mais la loi setde poonît rétablir ce que la loi ayait supprimé.
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AVERTISSEMENT
Jk désire fixer irnlioril Tattenhoii éiir deux vMlc* q«*fl faut avoir présent(*9 à Tesprit , ihi pareourant le rMt aM|é cpii va suivre.
La 'premi<^ro est d'une iniportuucc universelle» et peut^lrr d'une application directe à notre situation. La seconde toorW rîntërèt de Tautcur, et ne sera pas inutile à ceux qui vo»- - draient le juger avec impartialité.
I. On sait assez que l*încpiisition religieuse ne ^-aol pa* mieux que Tinquisition politique. L'une et l'autre netoalia-
mais qu'une dangereuse maladie 9 que l'état souffrant du pouvoir^'atbittuire pousïé jusqu'à la persëcùtioh (jui opprime les subordonnés par ruse et par violence
Séduit par des motifs ,- par dés allusions quelconques , si Ton entre dans cet état périlleux , dans cette lutte d^injustice, on y rencontre infailliblement des oppositions t i fortes et si nombreuses y qu'il devient presque impossible de s'arrêter dans les bornes qu'on s'était proposées. On commence par l'arbitraire de couleur légale , qui demeure toujours illégitime, puisque l'arbitraire, dit Bossuet, est l'opposé du légitime ; et bientôt l'on finit par s'abandonner nu délire , aux fureurs d'une persécution cruelle et raffînée.
Qu'arrive-t-il ensuite 7 Le pouvoir bu le partt qui IVntratne Manque totalement le but , qui n'est d'ordinaire que la dominât ion durable et sans obstacle ; il est dé<;hiré lai-»méme par les convulsions qu'il excite ; il s'affaiblit ^ il périt spuvent ai| milieu d'rllcs.
Le pouvoir doit donc toujours , et avant tout , respecter la justice et l'opinion , pour obtenir le calme et la sécurité. • IL «Quant k la Vérité qui me touche personnellement, c'est une conséquence de ce qui pr^cddo.
L'ii^quisition est toujours désolatrice 1 qu'elle fasse la guerre aux opinions religieuses ou aux opinions politiques ; qu'elle soit épiscopalc ou papale, ou royale ou oligarchique , elle n'est jamais que l'orguiiisaticm et l'action d'un système de persécution , de cf uantës , le plus directement contraire à la religion , k l'ordre social , h l'Évangile et aux premièfs sentiineos <de rbumanité; : 1
Donc on peut la ;peindre àaqs déguisement > tons les hotf* riblçs traits. gui la caractérisent , qui la font m bAÏssable , sfne encourir aucun blûme., sans mériter, en aucune sorte, le re<proche hypocrite d'attaquer la religion , la juste autorité dea grands pouvoirs de l'état.
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Dl LWQUISmOlf HBLiOnUSt EN FRÂlfCB.
Un ministre qui, sur le même sujet , parie pb* sieurs fois à la tribune j en chambre dose , et qv est soutenu de manière qu*on n*est pas admis k hn repondre une seule fois, peut, avec une rare Toiobilitë y une grande confiance dans les cris Tulgairci: la clôture et aux voix , dire tout ce qui lui riott k la bouche , sur des points difficiles à soutenir. Il peut ainsi accumuler les phrases les plus insignifiantes et les' assertions les mieux démenties ptr rhistoire. Ensuite, au Moniteur ^ les choses se trou veront arrangées de sorte qu*il semblera presque avoir vaincu par les seules armes de la logique et de la vérité.
Faute, apparemment, de raisons meilleure». M. le ministre des affaires étrangères, pour engager les pairs de France k laisser par délégation e( sans vraie loi , multiplier les sièges cpiscopaux ec leurs dépenses , a dit que les évèques français non» ont préservés de Tinquisition contr^^es hérétiques, et qu*ils y ont mis les plus grands obstacles. J*''
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dénie la proposition ; et fort du règlement qui autorise à parler pour rectifier les faits, j'ai demande à les développer. U n'a pas été possible de l'obtenir.
Mais voici les témoignages de l'histoire : ils' démontrent que jamais, avant 1787, la France n'a été affranchie de l'inquisition épiscopale, ni papale, ni autre , contre les hérétiques réels ou interprétatifs ; et que presque toujours des évêques français ont montré un grand excès de zèle pour obtenir, par une inquisition très-odieuse, V extirpation ^ ' VextemUnation des hérétiques , employant des peines purement temporelles et des plus sévères.
Ils se rangent sous quatre époques. L'une commence k Jésus-Christ et aux apôtres , et se termine vers la fin du quatrième siècle ; la seconde finit au milieu du douzième; la troisième, avec le commencement du seizième siècle; la quatrième, en 1787.'
Aoûni la fin du quatrième siècle.
Alors nulle peine temporelle contre les hérétiques. Pendant toute cette première époque, les évéques sont demeurés le plus généralement fidèles à la pureté de la discipline évangélique et apostolique. Ils ont proclamé, comme le divin maître, la liberté de conscience la plus entière , et se sont exprimés sur ce sujet de la manière la plus exacte, ' la plus juste et la plus charitable. Ils n'ont réprimé l'hérésie que par des peines purement spirituelles
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et vraiment inëdicmales. Leurs doctrines etleon e^m^les, dans cet înteryaHë, sont l'a plus Tire censure de ce qu'un grand nombre d*év£ques en France Vcômme ailleurs, oïit malheureusement en- Heiguë', pratiqué et fait pratiqtaei^ (fepaî^ '.
SU
Depuis la fin du quatrième siècle jusgu^ au milieu du domsième.
Ici commence Tinquisition impériale et Tinqui* sition épiscopale contre les hérétiques; elle dégénère en persécution civile et religieuse , signalée par des condamnations k des peines cruelles , et mêm'e au Supplice du feu , par abus odieux d*iine belle comparaison qui se trouve dans TcvangOe de saint Jean, ch. i5. Les empereurs et les dvèqoes ont commis le sacrilège de se faire punisseurs des opinions et vengeurs de la Divinité. Ces folles inquisitions, plus actives, plus générales, deviendront dans la suite encore plus terribles ; elles se calmeront par endroits , par intervalles ; mais elles ne cesseront pas d'être la législation, ou plutôt la maladie , la manie tropt^commune des rois et des peuples, surtout d'un grand nombre d'évêques, jusqu'h la fin du dix-huitième siècle. Plus il y avait d'évêques 5 d'oflîcîaux, de leurs agens, et plus l'inquisition faisait de ravages, comme il y a toujours
< Histoire de ( Inquisition j par M. IJorente , t. IV, p. i^f etniv. et VEncyciopédie f in-folio, au mot iNQUiHTioir. ^tlcnry^ Diar. 4-'
eu d*âutant plus de procès, qu'il y avait plus déjuges et de procureurs en titre.
On ydnère (les martyrs de la f bj^atholique^ pourvu qu'elles soitmie à la vraie charité envers Dieu et; envers les bommes-.^ On. plaint les martjrrs de Terreur, et même les évèques et les. prêtres , victimes trop: souvent de leur propre intolérance; mais on a.en horreur le& injustices et les ruses, les fureurs: et les crimes de tous ceux qui ont , même légale*ment, persécuté leurs frères, sous prétexte de religion', ou pour des opinions touchant la philosophie ou la politique.
Ijc despotisme est de sa nature persécuteur. Les empereurs despotes païens avaient cruellement persécuté les chrétiens ; les empereurs despotes, devenus chrétiens, persécutèrent cruellement les païens, les hérétiques, les juifs; les rois chrétiens, et beau* coup d*évéques ont. imité cette brutale conduite. . Conseillés, dirigés par des évêques^ les empe^: reurs chrétiens ordonnèrent d*abord la démolition^ et la c<mfisca£iou des édifices dbstitiés à des ouïtes non catholiques . Ce ne furent là que les premiers actes de l'intolérance civile érigée en système*
DèsKaniSSa^ et souvent depuis cette époque>< Tfaéodose, dit le Grand, et ses successeurs , dévouèrent plusieurs branches spéciales d'hérétiques aux dénonciateuns y slux inquisiteurs^ axix poursuites yW{ciiai!re.r^ h la mort civile, au, dernier supplice;'toutes ces rigueurs, à l'exception de la mort nainrelle, fureûtdanslasuite infligées contre tout^;
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espèce d*bërctiques , et en outre rinfamie ^ la fiscation de tous biens , la mort civile et le bam»» sèment ; voilà une idée juste de catégories de pro^ cription contre les hérétiques, teUes qu'on les troofc dans les lois impériales et dans celles qai ont sohi la révocation de Tédit de Nantes.
La Gaule fut soumise à cette cruelle tyrannie qui devint le droit général de toute TEnrope. Oé avait vu avec admiration saint Martin de Toon s*efforcer d'obtenir grâce au moins de la vie pcNV révêquc espagnol Priscillien, et pour les PrisdOîinistes, dont le supplice était sollicité vivement, et int obtenu par des évêques d'Espagne. Cet exemfk honorable , d'une sorte d'humanité courageuse d inutile , ne pouvait pas être dû alors k la multqpKcation des évêques français. Et, depuis saint Blartin jusqu'à Jean Heunuïer, évêque d'Angers, es iS'jOiy on cherche inutilement, en France, un éfèque qui se soit signalé contre l'intolérance dvik, et contre ses effroyables rigueurs
Justinien surtout commanda le catholicisme au peuples de sou empire , comme il leur commandait les impots. Notre empereur Charlemagne fut au» un convertisseur terrible « et il ne parait pas qu'l ait trouvé un évêque français ou autre qui ait c&t, comme saint Martin de Tours, intercéder, pris de lui du moins , pour la vie des mécreans , des mauvais chrétiens, des relaps prétendus ou réds*
Il faut observer, avant de finir ce paragraphe, qu'en droit et en fait , l'hérésie était jugée par les
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cT^é^iaes , et que dèsJorsles faérétic|uc^.6taient juges pkut eu% spiritudlemeot , et inéfiie tempordlement , k beaucoup d^égards, conioiie <mi va l*^x{rfiquer.
Au fanitiècàeet au neuvième siècles, les ëvèques, sous prétexte du ministère pastoral et de sacrement de pénitence 9 jugeaient habituellement, publiquement, du haut d*un trîbuna} et av^ec hs formes juridiques, quelquefois en concile, les péchés morteb, surtout Thérésie, et infligeaient aux pécheurs, piairmi les jCOKveQliou^ spiiûtuelles , djes peines vraiment ^temporelles , ^omme U privation des fonc* lions séculièras , ce qui leur donna prétexte h d^oser )e$ rois , et |i| ies idédarer incapables de régner, Img-tems avaimt ff^e les papes eussent imité ce fatal exemple, et fait jqu yojuiu faire de la destitution des roi une «attrilïMMÎPn , une réserve du pontife de Bjome. Il n^y «^ point de péché mortel ecdésiastiq^eo^nt pijimi avec plus de zèle et de sévérité que Tijbérésie ; idji après le jugement épiscopal , les^ pécbei;!^ , déclarés hérétîqiiies étaienjt abandonnés auic ^sfÊp^ ^culiers, qui, simples juges d'applica- Von f ordonnaient les confiscations , les bannissemeps , la x^ori , suivant les codes de Théodose et de Justinien.
Par exemple, en loaa, un concile d^Orléan^ condamna des hérétiques , parmi lesquels se trouvait Timcien confesseï^ de la reine épouse du roi Robert , fils de Hugues-Gapet. Le roi les fit brtiler exx conséquence ; et on vit la reine des Français frapper eUe«mèine publiquement acm ancien con-
fesseur, lorsqu'il allait être livré aux flamiiK
Yoilk bien en France Tinquisition contre les rctiques, Tinquisition épiscopale et royale avec horreurs. C'est bien pis encore dans les siècles vans.
Depuis le milieu du douzième siècle jusqu^à la moitié m
seizième.
Dans cette époque , le mal est an comble , pa que tout est couvert des ténèbres de Tignorance d de la féodalité ; parce qu'il n*y a plus d'assemblée, ni de législation nationale , h vrai dire , d'autorité royale; parce que, généralement, la corruption l'anarchie, l'ultramontanisme, le pharisaîsme , l^by-k pocrisie, la stupidité gouvernent la terre, et, ptfli une détestable manière de combattre l'hérésie, neji font que multiplier ses ravages , et provoquer tonie espèce de désordres dans l'Eglise et dans Tétat.
Ainsi doftc, non-seulement nos évéques ne suivent pas les Français de l'inquisition ni épiseopak, ni papale, contre les hérétiques, mais ce sontcci évêques eux-mêmes qui la veulent l'une et raotiY, qui la provoquent et l'organisent, et l'exercent par eux ou leurs oiliciaux , enfin, lui donnent les fo^ mes les plus hideuses dans. leurs conciles de !ttfbonne, de Toulouse, de Melun, de Béziers, d'Albi, d'Avignon, etc., etc.
Elle devient alors tout ala-fois impériale , royale, princière , seigneuriale , paroissiale , papale , too*
mrs très-ëpiscopale , et archidiaconale , arcfaipresytërale , monacale , judiciaire et surtout militaire , :ifin diplomatique même , ^ comme sous notre [enri lY. Vous la verrez, dans le paragraphe suiant, devenue parlementaire; il faut en convenir, len dans notre France n'a été prëservë de cette ^pre.
Au douzième siècle, les papes, les ëvéques, leurs fiiciaux, inventent ou plutôt perfectionnent Tafreuse procédui^e secrète , inquisitoriale , dont nous :*alnons encore un bout de chaîne dans tous nos x^ocès criminels. L'inquisition a ses familiers^ ses Bpions ou tëmoins synodaux, ses geôliers, ses »<>urreaux, ses costumes infamans, ses confisca- Lons , se»bannissemens, ses démolitions d'ëdifices, es tortures ordinaires et extraordinaires^ ses cruels »t&chers et ses affreuses croisades contre des cfarëîens. Elle invente ce qu'on appelait amende ho« lorable.
Reprenons. *
Elle est impériale , car on n'a jamais oublie, dans B 4iiidi de la France, les funestes lois du Gode IThéodosien , et on les retrouve dans le Gode Justilient Les chefs du clergé ont étudié les lois impéiales k Bologne, k Paris, k Montpellier, etc.; ils ' ont lu les extraits qui se trouvent dans les nomireuses coUections de canohs , dans Gratien , dans BS fausses Décrétales, et tant de canons pleins de irincipes erronés , qui déshonorent ces mêmes col- Bctions. Ghargés de cette science fausse, et de cette
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denri-ÀMDce ^ et de la tbéokipt scoiMtSyie ék ' tems, fls prëfereot, sans y songer, mr diikwitè» ^es de la raison et de l^Ëirangile ^ les lois atm» du Bas-Empm , et la constitiition de l\ Frëdàric II , en favenfide TmqiBsitHn, le sexie de BoDifisiceTIII. Dans leor ignonMSfl dans leurs erreurs , ils passent pour les mattra et la doctrine, et tous les laïques sont séduits ptr leur fanatisme, depuis le trône jmqn^k la In»* lette.
L*inquisitSoB est royale. Philippe ^ AugnsM a souffert dans le Languedoc, en 1304 et f9o8, les commissaires inquisiteurs dn pape. Saint Loaiii xlont Tesprit et le cœur étaient si dignes d*ane théorie moins absurde et d^une pratique plus «ds* taire ; trois fois , saint Louis , pour extirper les hàréticfues et les punir y a établi Tinquisition par ses ordonnances; deux fois, en 1:228, dans le Ln* guedoc , celle des évêques et des officiaux ; et pois, en 1254 9 ^ Paris même, Tinquisition par dem grands inquisiteurs du pape. On lit mot à mot, chap. 125 du livre des Établissemens , qui porte le nom de saint Louis, qu*après la condamnatîm des hérétiques en cour d*Églîse, il&ut les ardoir.
£n 1296, une ordonnance de Philippe -le<*Bd couGrmc Tinquisition épiscopale et TëiquiskioD apostolique ou papale.-Cette ordonnance porte que les hérétiques, leurs fauteurs et déiênseurs seroU mis dans les pi*îsons des é^^éques ou des inqmskmrs apostoliques, et, après jugement eodësiasàque ,
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IsTrës aux piges: royaux , pour être punis (c'est^h*dive pour être lîrâlés vifs ■ ).
Une ordomiaiice de Philippe-4e*Bel du mois de foisk i3o2, apprend que la doubie inquisâiou de^ CTéques et du pape ëiaît alors en pleine vigueur dans le royaume.
•Les légats du pape, les mquisitenxs-génëraux , les. ëyéqiies diocésains enquéraieitit cocitre les héré-** tiques , et les jugeaient par eux ou par leurs officiaux ou dél^ués. D'autres prélats inférieurs , dei archidiacres 9 dés archiprètres , d- autres dignitaires^ comme le grand-aumonier, des abbés , des supi^ rieurs réguliers jugeaient ou pouvaient juger aussi lesbérétiques soumis k leur autorité; ils les jugeaient ansB par eux-mêmes et par leurs offidaux ou com«missaires , et , dans la suite /par leurs officiaux et commissaires seulement; et, au nom de plusieurs abbesses , il y avait encore d'autres officiaux qui travaillaient k Textirpation des hérésies et des autres, péchés* On comprend ainsi comment , depuis le douzième siècle , l'inquisition fut non-seulement 4q^iscopale et papale, mais aussi archidîaconale j, mrckipresbjrtirtde y s'il* est petaiis de parier ainsi , et abbatiale^ et monacale, etc.
On a compris qu'elle était judœiair'e, et partagée .entre les juges d'église et les juges laïcs. Les
^ JÊUcueil deâ Ordotmanees , par Secousse , tome V, p^S^' * 74 >
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premiers enquéraîent et jugeaient sur le fait it rhcrésie, et prononçaient, après remprisomiMiieAt, la torture et de longues procédures secrètes, do peines spirituelles et d^autres peines y. par le malheor des tems , réputées spirituelles , comme la desdlition , la prison perpétuelle , les galères , les féroki, les fustigations et la flétrissure par un fer diaiid. Pour toute^s ces peines affîctives, les boorresB étaient ecclésiastiques , et les condamnés n^ëtnol point livrés au bras séculier. Mais j selon les cas vbitrairement résultant du procès , 1* hérétique on le suspect d'hérésie , comme le receleur, comme le protecteur, le défenseur même d*un hërëtiqiie, étaient remis aux juges séculiers. Ceux-ci ne pott* vaient qu'appliquer la peine de confiscation et de bannissement, ouïe supplice du feu.
Au concile général de Lyon, le pape dépose l'empereur Frédéric II , parce qu'il le juge héré' tique ; ses états sont en conséquence donnés m premier occupant. Personne dans le concile n*09e réclamer; et le pape fait mettre dans les actes ap' prohante concilioy au lieu à! ohrrvuXescente ; le silence sur un tel excfès est déclaré approbation:! n'y a pas même un évêque de France qui s*éièfe contre cette double prévarication.
De i3o8 à i3i2, on trouve les deux inquisitions épiscopale et papale occupées à poursuivre les Templiers français ; elles eu extirpèrent ou exterminèrent un grand nombre dans la flamme des bûchers :
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et les soupçons les plus sinistres s'élèvent depuis long-tems contre l'injustice du roi et du pape , premiers auteurs des procédures.
Une ordonnance de Louis Hutin, de 1 3 1 5, adopta et transforma en loi du royaume les textes même de la cruelle et fameuse ordonnaace impériale et canonisée de Frédéric II , pour autoriser, encourager, étendre les travaux des inquisiteurs. • Dans la suite du même siècle , Thistoire apprend que deux inquisiteurs du pape furent tués dans le Dauphiné. *
Us eurent de3 successeurs . On voit , au quinzième giècle, des inquisiteurs de la foi, concourir k opprimer et faire brûler vive , malgré son innocence, rimmorteUe héroïne Jeanne d'Arc.
Ajoutons, pour, n'y plus revenir, que nos inquisiteurs apostoliques continuèrent dans le seizième siècle , et qu'ils furent autorisés dans leurs travaux déplorables, par un édit dé François I", du 23 juillet 1543 , rendu k la sollicitation de nos évêques ; on sait qu'en 1789, le prieur des dominicains de Toulouse avait encore le titre d'inquilsiteur de la foi dans le royaume de la France. Jusqu'au (Uxseptième siècle, il était porté pour ses gages sur les états de financés du roi.
Ainsi , pendant cinq siècles au moins , avec l'agrément et la coopération de nos évêques., nous avons gémi sous le joug royal de l'inquisition impériale, épiscopale et apostolique.
Elle était de plus , au treizième siècle, princière^
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seigneuriale ei paroisùale. Le» prinett, iiêal souyerains, lesgraBds9eigBeitf8> M tooslet fÊâm siens, furent oUigés, en iafi5, par le coneie^ trième de Latran, oà ayméol opiné des érê^ firafiçais , et ensuite par plosîeiirs coocBea €«Mf# ses uniquement d^évAques firançai^, k tnirtailler4 bonne foi et de tontes leurs fofves, k rinffiiiwiini , k Textirpation y. rextenmiiati<A des liéréâqntf; tons les Français étaient réduits k yàter de reâiffr cette humOiànte fonction. De Ik s*est ^Smi ém la cérémonie du couronnement de nos rois, Tit freux serment, imposé sans doute par les évèques , d^extirper les hérétiques. Notre niaUieaiwi Louis XYI a encore subi rhuoiiliation de prUer ce triste serment , qui n*obligeait pas , pinsqu^Q M contraire k TEvangile j et an serment de nAttîqfnîr la paix publique. Que savons «nous ce qu'on pié^ tendrait exiger de Louis XYIIl , puisque la Qiarte est iians le têmsy dans tespace , et qu'elle ne lie point les chambres ni le roi , et qu'on loue tant kl sièdes passés 7
Le pape Lucius IH , en 1 1 84 9 au concile de ¥4rone , avait confirmé , organisé de nouveau YtBt quisition par les évêques. Innocent lll , en 1 198, eu aggrava les formes et les rigueurs; et , en I )o3| au quatrième concile de Latran ^ ce même pspe li laissant toujours épiscopale, y ajouta encore dn sévérités de son invention.
Mais, en 1304 et en iao8, il voulut que Tin* quisition fût papale sous un autre rapport , c^est-
DE J.-D. LAHJG1NA18. $77
h^-dire , e^^ercëe eu son nom par son lëgat, et par des moines tfaî^'û nomma aes inquisiteur» généraux i La France ftit \ë premier ehëâtre de ces nouveautés rëyoltantes. Ou tua les inquisiteurs du pape , ils filrent aj^lës martyrs et canonisés ; un ëvéque de Béziers qui approuvait Tinquisition' cpiscopale , ne iroulait pas qu*elle fîftt papale ; et pour cela il Tut suspendu de ses fonctions par tin légat , et de noU'^ yeatix inqtiisiteurs apostoliques furent établis dans )d Languedoc 9 par Grégoire. IX , et agréés par saint Louis. Les cdpitouls de Toulo'Ase , vers 1 333 y chassèrent leur évèque diocésain , horri-» Idement cruel comme inquisiteur épiscopal et papal. Mais bientôt il le)ir iaUut céder et laisser leur ville soumise h toutes les inquisitions contre les hérétiques.
Reste k prouver querinquisitionétaitsouvent mi- Ktaire. Dans les lois impériales , il est parlé de Texéctilion mflitaiire contre les hérétiques; et tel concile a dit anatbême aux évêqucs , s'il s'en trouvait qui négligeassent de mettre a profit les exécutions militaires , modèles de nos dragonnades, pour persuader aux hérétiques de se convertir et de se feire réconcilier.
Lé quatrième concile de Latranalla plus loid; il institua ^ contre les hérétiques , lei croisades inventées par Grégoire VII , contre les infidèles seu^lement. Eu se croîsaut ainsi, Ton acquérait de grandes indulgences, et en outre les privilèges cléricaux ; on avait le bonheur et Thonneur d^ctrc
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justiciable du grand inquisiteur seulement ^ oudi Jëgat directeur de la croisade , ou de Tévèque cl sou ofGcial ; beau secret pour que les légats àê pape y les inquisiteurs généraux du pape, les éi^ ques diocésains et les officiaux des prélats » devinisent les juges et conséquemment les supéiieun de nos armées! Voyez combien gagnaient k cent marche folle et ridicule , Tordre public , la dÎKh pUne ecclésiastique, et surtout la puissance rojak.
Cependant , le père de saint Louis se croisa ém fois ai^ec presque tous les éifeques et les barons é la France^, pour faire la guerre inquisitorialeyh guerre contre les hérétiques , les Albigeois, les y audois ; et cette horrible guerre sainte dura plos de vingt ans ! Deux fois , saint Louis , comme m père j se croisa aussi pour faire la guerre aux chrétiens ses sujets, pour extirper les hérétiques et en purger le pays.
Il était disposé à se croiser même contre Tempçreur.
En 124^9 1^ pape Innocent lY lui fait savoir qu^il a déposé Frédéric II , sujet indocile de Rome, et au moins suspect d'hérésie ; que suivant le drok canonique papal , les impériaux sont déliés de leur serment de fidélité ; qu'entiu , Tempire est au p^^ mier occupant, et que Louis fera une bonne œuTit s'il veut s'en emparer.
* Ce sont \i*s termes de Flciiii. Jo 110 lu'etonne pas si rt>n a crwt ér faire lire Fleuri dans tels» seiuinaircs , s^il y est «lerenu un autcnr ff hibc , suspect.
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Saint Louis délibère sans doute avec plusieurs évéques français; et admettant comme eux les faux principes d'alors sur Thérësie et Tinqulsition, il ré-
_ duit tout au fait de savoir si Frédéric II est'vraiment hérétique? Cette question préjudicielle ne parait pa» h saint Louis et h son conseil un fait 'dogmatique assez bien prouvé par Tinfaillibilité du
^ pape. Le roi répond qu'il envoie k Frédéric des eanbassadeurs (non pour se procurer sur lui des instructions politiques), mais pour interroger l'empereur (sur le catéchisme); et que, s'il le trouve mécréant , il ne manquera pas de lui faire la guerre k outrance. Yoila de l'inquisition militaire et diplomatique», dès avant le règne de Henri lY. On faisait alors la guerre de piété pour des confessions de foi religieuse. Est-on plus juste aujourd'hui qu'on fait des guerres de sainte alliance pour des constitutions politiques ?
J'ai dit encore que les inquisiteurs épiscopaux et autres de toute nature contre les hérétiques , pouvaient faire démolir les maisons ; cela fut établi en France par plusieurs évéques français , dans les conciles, dans les ordonnances, dans l'arrêt sur Mérindol de i54o. Les familiers et exécuteurs de Finqm'sition &rent même autorisés h changer les maisons des hérétiques et des suspects en cloaques, à en faire des sterquilinia. Cela produisit de bons effets dans les villes ; ainsi l'on procurait un air salubre aux bons catholiques. C'est un beau souvenir de tant d'excès qui nous a donné , en 1 8 1 5 , les
démoUcions de maisons h Avigaoa ei dans ont grande partie du midi , et tant d^atmiMÎnnti , fi ont passé loog-tems pour des caloamia de M. d*Âr gensôU) laui calomnié lui-raéne par oenxqdls piquent de bien penser en religion el co poUli|Ni Les conciles provinciaux du trttaièaM âèdi avaient ingénieusement décrit et varié riiiahit,k simarre infamante imposée aux hérétiqnea. Si ïm* veut consulter les sources^ on trouvera lor ces coi* tûmes vexateurs de tristes corioaitéa. Biais oeux^ ont parcouru les relations de M. Lause de PerMli sur ce qui se passait k Nîmes et aux environs, dM le second semestre de i8i5, savent que les eubsifs de CCS derniers tems ont singnlièrcmeut acoéUn les formes inventées par quelques-una de nos éfl* ques des tems d'ignorance et de fanaUsme.
S IV
Détpuis U milieu eu seizième siècle juM^u*em ^987»
Uaus cet espace de tems , Tinquisition des évèques ou de leurs ofïiciaux contre les hérétiques et suspects d'hérésie , a été renouvelée et corroborée par des édits, des déclarations très-nombreuici. Vers 1789, comme <m Ta ci*devant observé, Teitirpation des hérétiques était encore en principe de droit 9 confirmée par le serment du roi; et la coApétciico. <tes oiliciaux en cette matière n'a fini <|tt< par la loi de 1790, qui supprima les oflicialilés.
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En i535, rinqaisitlofi, par ordre du roi, fit brûler k Paris six luthériens comme hérétiques. Ces ezëcntîons duraient depuis i5a5, et ne s^arrêtè- . tent qu^en i56o. François I'' en donna le signai, ft il était luthérien de croyance : on Ta nommé le p&re des lettres , et on le ^it établir la censure , et pro^soirement suspendre toot-k-feit Timprimerie, en haine des hérétiques.
En 1543, d'après les remontrances des évéqucs dn royaume, alarmés sur les difficultés opposées, disent-ils , h leurs poursuites contre les hérétiques , ëdit de François I**, qui maintient dans le royaume, avec les inquisiteurs dvt pape , les prélats ou leurs eSU:iaiâXj pour procéder, en cas cF hérésie, sui^ pont les constitutions canoniques; nous avons tu ci<-dev&nt ce qu'étaient les constitutions canoniques; et et après la déelaratiohou le jugement des juges d^ Église, Tédit enjoint aux tribunaux royaux de punir les hérétiques, par une fiction de droit , comme des séditieux, des perturbateurs de la ré^ publique, et des conspirateurs occultes.
L'arrêt horrible de 1 54o 9 poor brûler les hérétiques yaudois, raser les maisons, les villages, briUçiries habitans , ou les envoyer aux galères , antit été rendu sur les Yiv«s sollicitations de Tardievèque d'Arles et de l'ardievêque d'Aix. De vives sollicitations obtinrent, en 1 545 , une permission du roi pour l'exécuter. Ainsi , en i545, inquisition épiscppale , roysJe et parlementaire contre les hérétiques vandois , cruelles exécutions et dé-
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molitions, cruels massacres k Merindol^ h kCte, à Cabrière j dans vingt-deux TÎHages.
En 15499 é(Ut de'Henri II, qui, en amorinn les juges laïcs à instruire sur Thérésie en cas ib trouble et de scandale , concurremment a^ec la prclats ou leurs offidaux, ordonne qa^en celli matière , le jugement appartiendra ommx uJà juges d Eglise,
En 1 56o , le cardinal de Lorraine , ëvèque de plusieurs des diocèses de France, demande, au du clergé du royaume, que Ton rétablisse Y\ vite des grands inquisiteurs de Rome contre kl hérétiques. C'est lui, ce sont d'autres érèqnes fim* çais qui la veulent ; et c'est le chancelier de L'Hi^ pital qui en sauve la France , mais c'est en acGorduit l'édit de Romorantin, qui rétablit, qui corroboft F ancienne inquisition des évéques, comme dit k docte et pieux abbé Fleuri.
Tout cela ne suffit point au zèle sacré ; il (aot que, pour être plus active et plus puissante , l'inquisition devienne une seconde fois pariementaire, qu'elle soit exercée par les parlemens , un juge d'église toujours appelé. On va même jusqu*k créer, dans le parlement de Paris , et dans chaque parlement , une chambre ardente pour enquérir contre les hérétiques, pour les juger et pour les brûler. Les bûchers se rallument k Paris et dans les grandes villes du royaume. Viennent ensuite les horreurs de la Saint-Barthélémy, et puis les horreurs de li Ligue , approuvée par le pape contre le roi héré-
tique , et où figurent , avec les jésuites et les capucins , la plupart des évêques , des prêtres , des moines français ; les bulles scandaleuses , les jugemens inquisilopaux de Rome, pour priver du trône, comme hérétique , le chef de la branche des Bourbons ; vient ensuite le bref de Clément VIII , en 1592, pour faire élire, en France, un roi catholique ' ; et enfin , les ambassadeurs de Henri ly, réconcilié par les évêques de son royaume , publi-r quement fustigés k Rome, pour obtenir Tabsolution du pape, assurément très superflue.
A quoi aboutissent Tinquisition des évêques et toutes les inquisitions qu'ils ont suscitées? A la liberté de conscience , au célèbre édit de Nantes , en 1598.
Tant de folies , tant de persécutions §ont bientôt remplacées par des folies et des persécutions nouvelles, toujours au nom de la religion qui les condamne. Celui qu'on nommait sans cesse le plus grand des rois, sacrifie la justice, l'humanité et la paix de son royaume aux intrigues des jésuites et de son confesseur, pris parmi ces religieux. Il prépare par dé longues vexations, il prononce la révocation de redit de Nantes , et l'inquisition contre les hérétiques; la persécution la plus raffinée, la
plus cruelle et la plus soutenue recommence contre
' N'aTons-noiu pas vu , eo 1821 , soutenir, au nom d'aune commission centrale , et sans réclamation , dans la chambre des députés , que le roi n^est pas libre dans sa croyance , et qu^il est forcé d^étre catholique ? Est-ce que la ligue a recommencé ?
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deax aiiHioDS de Français indoBlrieax. On kpri^ l^îqiie sans pitié les lois impériales de Thcodose d de ses successeurs, mais reaf<Nncées par In Imh^ ries du droit canonique, épiscopal et papal di douzième et du treizième siècles. Les intendav, les dragons et les bourreaux sont emplojes à dr prétendues conversions de deux millions ithammu qui ne sont la plupart ni réeUemem apparentai ni sincères; et des évêques, trompés pu tronpoil sur le yéritaUe étaft de choses, se )oignent à la fink des courtisans et k Tarrèt du pariement de Pariii de i 687, sur TaSaire de. la firanchise das amhasfrdeurs^ pour applaudir à tant d^excès du grand roi. Les plus excusables se taisent.
En même tems ^ les j&uites yictorieux ooncoC de nouyelles carrières k leur zèle intéressé anlam que déréglé. Ils persécutent par ruse et par violenoe les personnages du royaume les plus distingués par les sciences , et surtout par la science pratique de h religion et des bonnes mœurs. Tantôt, c^est pour un formulciire sur un fait dogmatique , sur le vrai sens de Jansénius; tantôt , c'est pour exiger la son mission la plus aveugle k une bulle en- tout ultnmontaine dans les formes , et qui , par sa rédaction, ne peut pas être proposée comme règle de foi catholique.
L'affaire du quiédsme, où Fénélon montra autant d'ardeur que Bossuet, et jusqu'k vouloir (c'ctf lui qui écrivit ces paroles ) brûler madame Guim et lui-même si t Eglise était en péril ^ cette afbire
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fiit en France une inquisition ëpiscopable et royalç^ où les agens de police et les lettres-de-cachet étaient tort actifs.
• LMuquisition sous Louis XIY n*a point de bourreaux ordinaires; mais le lieutenant-général de police^ maislesintendans, les premiers présidens, etc., isont armés d'ordres absolus , contre les hérétiques im^rceptibles , contre ceux qui ne sont point amis des jésuites ni des évéques dont les jésuites dispo- ' mdC. Cent mille lettres-de-cacbét, pour faire plaisir aux jésuites, portent la désolation dans les familles, changent en pouvoir arbitraire le pouvoir royal essentiellement protecteur , et attestent pendant tout un siècle Taveuglement fanatique des ministres, la iàiblesse des rois et Tintolérance d'un grand nombre d'évéques, d'ailleurs les moins édifians et les moins scrupuleux. Il n'y a rien de pire que la persécution des indiflférens et surtout des hjrpocrites. . Enfin , l'édit de février 1 787 rend aux prostesfansleur état civil, et fait bénir le nom de Louis XYI et de ses conseillers.
- Voyez , dans tout cela , si la juste liberté de conscience a de grandes obligations k la multiplicité de nos prélats français ; et si ce n'est encore assez, méditez les faits , les observations qui suivent. ' L'inspection des évêques établie sans loi sur nos écoles grandes et petites, s'annonce comme un pouvoir arbitraire, comme une inquisition épiscopale. Un supérieur de séminaire , établi pour nous former des évéques , a trouvé depuis peu que les Franm. ^ a&
çais ëtant devenus athées , il ^ut pour les gouMi ner fiâre dresser rëchafieiud dans tous les villaga^i)^
Plusieurs évêques ont assuré dans leurs nmÉi mens €(ue les Français sont toiis des méchan$j kà complices de Louvel*
M. de ... , bien connn ^ a fait k pit^ios, on sait, frapper la médaille assez ii Méchans , disparaissez , le Seigneur se riçeÊk^
L*accasé de Laverderie qui , sur paroles nues fabuleuses , a révélé des absurdités quatre pairs , qu'il a nommés, que di»-)e7 cinquante-quatre pairs , et contre huit députttt i^ été remercié publiquement.
On raconte k Paris, depuis (dusieurs maàm^\i qu*uu célèbre cardinal, évéque français, f* un jour que la France était perdue si Ton hâtait pas de comprendre Tinquisition panai bi rétablissemens qui doivent la sauver ; et il lait, car en matière de contre-révolution il 7 i des gens qui ne font pas grâce d*un seul abus» Il voulait que Tinquisition fiit papale , comme cdbif qui fut si imprudemment ressuscitée par le roidrEf* pagne , en 1 8 1 5. On ajoute que le bon cardind c» 1 \ muniqua cette idée lumineuse a un autre biaipv |t sant, mais demeuré toujours prévenu contre cicfli institution , et que le court dialogue suivant ibk blit entre eux. « Le cardinal : Je ne vois qu*i
' Voyez Nouveaux Eclaicittemens sur queues Objectiom fi^à oppose au Concordat. Pftris, 1818» în-^, page 5o, tha àM Leclèrc. T<
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^ c'est de rëiaUir ri|iqui«[ti<m du saintrofiice ^ •^£r bieA pensant : Oui; mais qui oserait être le mnd-inquisileur ? — Moi. — ^ On le tueraii;. Qui lirait ? — ^ Moi. » Ce trait , daâs le tams , a coum teis.
^'U est permis de conclure que jai»ais M. le mî* iltrQ des affaires ëtrangères ii0 s*est mépris pkig ptemedt que lorsqil^il a cm la France babituel'nient exemptée autrefois de Tinquisition , et lors- ^ a mis en avant qu^élle fut redevable de ce ^Kifait trop chimérique k la multiplication de nos '^êiques , et conséquemment k leur modération y k ir sage tolérance civile.
J^ose croire pourtant que lorsqu'à a soutenu le boiae )our ^ dans la même séance ^ en faveur des Hcordats , que les élections des. évéques yù/wn^ ftituées ( par les apôtres) pour des républiques, Me nouvelle aberration trop manifeste de sa méiiire ou de son jugement , est plus incompréhen- Ae que ce qu^il a dit sur le sort de Tinquisition France pour extirper les hérésies et les erreurs iitre la foi.
(încore un mot. PuisqueJes ministres continuent dnnander l'arbitraire impunément, et presque ^ scandale , attendu l'habitude ; puisqu'ils obiKiient l'arbitraire dans les deux Chambres , en lunt à peu près : « Nous en avons besoin ( pour 3li$ maintenir en place ) ; Nous en avons grand iir ; vous nous ferea plaisir; nous vous en ferons; aéra pour vous et pour nous chose commode ;
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les Français ne seront jamais asses majears , mûrs pour être laisses au rëgime de la loi fDaèJ^ mentale que nous ayons jurée..... » Pnis((Q*cilfJ"^ dans la Chambre élective , composée selon k mpl de juin 1819, et selon de nouvelles instructioofi préfets I on leur offre , on leur donne conta ment plus d*arbitraire qirils n*osent en exiger:] quoi se donner le tort superflu d*altërer rhislaîl|| tandis que la guerre sainte à la grande miMhff iion est h peine commencée , et que , dès la fMf micrc campagne , les généraux qui la dirigent blcut n\ivoir fait que se couvrir eux-ni£meiiV dieux et de ridicule?
Mais , en brisant la Charte y en quittant k pal du siilut , k quelle mer orageuse , h quel naaln|i terrible on continue d^exposer le vaisseau de rÉtt!
BIBLE
BiBLK (religion), du mot grec bibtos, papier, livre ; et du latin biblia^ le livre , de MM*^| ^ en grec, hiblion, livre; hiblùt, les livres; Um^ theïa, les livres divins; biblia, ces mêmes lîviil *
MDsidéres comme les livres par excellence. Enfin , lus les tems d'ignorance , on disait en latin bctrtira, biblia, œ , am , comme on baptisait au nom ^ pallia , filiœ et spirita sancia* G*est ainsi que 0U6 avons fait en français le mot Bible, pour dëfjoet rÉcriture Sainte , et, en même tems, une fidoutable machine de guerre profane. Cest que 08 anoétres , belliqueux pour le. moins, au tant que ieux , aimaient h considérer la Bible, au sens prore ^ Goinme un grand engin commun de guerre liritaelle contre les mëcréans et les pécheurs. Leur tierre spiritueUe par la Bible et pour la Bible se langea en un zèle excessif et dominateur, une BTSecution judiciaire, ecclésiastique et militaire, >iitre ces mêmes, peeheurs ou mccrëans , d'où vinsnt les tristes croisades et TinquisitiiMi féroce. [ais quand on fut h ce point d'aveuglement, une arlie du clergé entreprit de faire de la Bible une liarte privée , qu'on ne put lire en langue vivante . ue par permission très-spéciale du pape , ou du onfesseur, ou de l'évêque , ou d'un vicaire épiscool; et alors se multiplièrent les mécréans, les eraiis, et ceux-d, à leur tour, entreprirent des ;uerres civiles pour cause de religion ; ils en vinrent i soutenir qu'il n'y a point d'autres règles de foi [ue la Bible interprétée selon la conscience et les umières de chacun, infaillible moyen pour faire :e qui existe en beaucoup de lieux , autant de reigions que de têtes. Par excès contraire, un prêtre |ui écrit h Paris avec talent , et qui , dans ses livres
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et ses jouroaux , prétend faire rétrogradar Va/n ' humain, a ose pidUier œ blasphème : « LalMMl' de la Bible a produit, depuis deux ans , des csi^l ' caioes de milliers de crimes. » M
La Bible, ou coUectîoQ de lîrres SMrJs,c»|^' tient les livres de T Ancien et du NoiiTeau*T«^|'i ment, c*est*lhdire de Tanciemie d de la mmmIi|' alliance «atre Dieu et les hommes. Les prsHki|' sont ceux qui furent écrits avant Jésus Chriit;ft II condeunent rhistoire de la création dn monde, è |i la chute deThomme, du dcSuge, de la ili^wiim du genre humain, Thistoire des patriarches et ài juifs, la loi de Moïse, des traités de morale, b prédictions des prophètes qui ont annonoé le sic , le Dieu rédempteur et son Église. Ijt N Testament renferme des livres écrits depuis la de Jcsus-Chr ist , par ses apâtres ou par ses discipki^
Le simple croyant , un peu lettré , peut lire syc fruit ces livres, en quelque langue vulgaire, ps« sNtistruire ou se fortifier dans la rdi^on chrétkBM. qui ncsi qu\iDe avec la judaïque. Les textes ni»brenx qu^il ne conçoit pas , il les respecte ; et a qu'il comprend dans ce qui est historique, i k croit : daus ce qui est dogme , ou de précepte , m de conseil , il tâche de le discerner et de le pruiquer, en se conformant, parmi les catholiques, i renseignement de TEglise indéfectible et infaillible dans la foi , selon les promesses de Jésus-Christ.
Mais sVngit-il de former un homme capable dr déterminer, après examen , et d^édairer les aoim
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^ ^ans te chois; de sa religion et de sa communioQ ^ ^religieuse; s*agit-il de former un. théologieu ^rai* ^ meut profond y digne de servie dç guidei aux isayans
et aux ignorans même du dehors de TEglise, dans
^lUnterpré talion y Tappréciation et l'application des
^ Ijextes deTApcien et du Nouveau-Testament, dans
^ aqn enseignement sur les dogmes i les mœurs et la
^ discipline ; c^est uuç affaire de toute la vie. Dans ce
^ Hçqre d'étude , qui est ^ns bornes , le plus habile,
parmi les habiles et les vertueux , ^t celui qui - ignore le moins.
. Supposons un dlève doué des forces physiques
smfiisantes et des heureux dons de la mémoire, de
riptelligençe , du jugement et de la volonté; qu'il . 9Ji% passablement fait ses premières études commu*
1^69 9 qu'il sache a^ez bien sa langue maternelle , le , -grec et le latin s et les élémens des sciences natu* . relies , rationnelles , de l'histoire , de la morale et .' de la politique; s'il veut comprendre et juger la
Bible avec les secours de la raison et de l'érudition, . il fera, dans le silence des passions , dans l'éloigne-
iqent des vices , dans la pratique de la prière , de
longues études préparatoires ; il apprendra ce qu'on
appelle spécialement l'exégèse ou l'introduction ^ (k la Bible). On a sous ces titres une multitude de
livres , dont les plus nouveaux sont les plus savans
et les plus utiles.
Afin d'en apprendre au moins sommairement les doctrines, il faut qu'il se choisisse, qu'il se fasse avec le tems une bibliothèque sacrée , et qu'il ait
39a OBUVR'ES
journellement accès dans une bibliothèque on m trouvent au moins les princq>aux livres conteiMil rbistoire et les antiquités ; la clironol<^e et la géographie bibliques ; Thistoire et la nature de la pU» losopbie radoneUe et des religions des» gentils; llètoire des Hébreux, du langage hébrea et de» analogues , du grec biblique et des langues de ITV rient qui ont d'antiques versions des livres *de h Bible ; les différentes (k:ritures des Hëbrem ; .nih toire des manuscrits etdes éditions simples ou polyglotes des textes originaux et des versions ah ciennes et ces mêmes éditions , les variantes de ob textes çt de ces versions ; les meilleures grammaira et les meilleurs dictionnaires de ces diverses lingues ; rbistoire et la critique de chaque livre de la Bible; les concordances et les dictionnaires do mots de la Bible dans les différentes langues aih ciennes; les livres sur la concorde des Ëvangfles; les livres apocryphes ; les paraphrases et commentaires des juifs et des chrétiens sur rÉcriture-SaintCf les traités sur Tauthenticité , la pureté, Tinspiraticn divine de la Bible, et son autorité en matière de foi, suivant TEglise catholique , et selon les autres communions chrétiennes; enfiti, les doctrines religieuses ou anti-religieuses des juifs, dés gentils, des anciens philosophes , des hérétiques , des déistes de diverses classes , des sceptiques anciens et athées modernes.
Avec ces secours littéraires plus ou moins étendus , on peut savamment étudier et apprécier la
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Bible ; et quand on a Tnsage facSé et une connaissance passable de tous ces livres , on n*a rien fait qu'entrer dans le temple ; il reste k étudier, pour compléter rinstruction d'un habile théologien, Thistoire ecclésiastique générale et particulière ; Thistoire des églises , des schismes et des hérésies ; les conciles-généraux et autres ; les pères de l'Eglise , dont Bossuet est compté pour le dernier ; les principaux scolastiques et les théologiens les plus célèbres des différentes communions ; leurs meilleurs livres sur la révélation, la religion, l'Église, les dogmes, la morale, la discipline et la lithurgie, les catéchismes , leurs meilleurs sermons ; les ouvrages ascétiques et polémiques ; enfin , les recueils sur la liberté des églises^ et sur l'autorité du pape , tant légitime qu'usurpée. C'est apr^s des études aussi longues et aussi difficiles que, si par scepticisme, préjugé ou autrement , on avait le malheur de re^ jeter la religion chrétienne , ou aurait au moins , avant de se décider, appris cp^elle est, comme disait Pascal.
Sur tant d'objets d'études .concernant la Bible , il serait impossible d'indiquer, dans cet article , tous les progrès réels qui ont suivi la publication des encyclopédies. Disons ceux qui nous paraissent les plus remarquables.
Gomme ouvrages les plus récens sur l'origine de l'idolâtrie et des my thologies des gentils , nous citerons ceux des docteurs anglais James Bryant et Stanley Faber, V Antiquité expliquée par la Ge^
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nèse, publiée à Paris, et les Traités aUemandâ de Cresaiery de Ranne et de Goërres, sur VHisiain des Myihologies .
Pour les travaux les plus modernes et les phi savans sur Texégèse, ou la critiqaedes textes de r Andeu ou du Nouveau-Testament, nous indiquerons, en France, Du Contant de la Moleite el Dkvoisin; en Autriche, le docteur Yane; en An|^ terre, Qi. Buder , et Faber déjà nomme encore sa France, le professeur Houbigant et le présidait Agier; en Italie, le professeur Rossi; en An^ terre, le docteur Benjamin Kennicott, Bellanii tt Thomas Scott ; en Allemagne, Midbiaëlis, Eicdkon, Standling, Yater, Griesbach et Genesius; en Dfenemarck, Tcvêque Munter«
L'Église angUcane se distingue par les traités ks plus complets , où sont nouvellement ex{Jiqués d défendus avec orthodoxie tout ce qu'il y a de textes bibliques sur la promesse du Sauveur, sur la divinité de Jésus-Christ et sur les destinées de son Eglise. Nous devons citer spécialement ceux des docteurs Holden et Laurence. Cest avec plaisir que nous y ajoutons le Traité français iie la Divinité de Jésus-Christ , par M. Molioier, pasteur de ITglise de Genève , qui était )adis accusé de sobnianisme. Nous aimons k reconnaître qu*il s^est fait en Europe , dans toutes les communions, un retoor fort sensible vers la foi chrétienne , vers Tétude de la Bible, Testime et la pratique de la religion.
On doit k M. Laurence , dëjh nomme, une ver
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^on «antique du livre apocryphe d^Ënoch , cité par Tapôtre saint Jacques , et que Ton croyait entièrement perdu. Les Eglises protestantes se sont fait remarquer rëcenmient par des éditions critiques des andens apoctyphes que Ton ne connaissait pas. On sait que les apocryphes sont quelquefois utiles pour ëdaircir les. textes canoniques. Depuis les vingtans derniers, on s'est appliqué, ayec un grand snccès j k édaircir ec justifier divers textes de hk BiUe, par la conqiaraison avec d'anciens usages de r Asie et de T Afrique, attestés par les voya-^ geurs. £n Angleterre , on a publié , dans ce genre, d'exceDens recueils , tels que celui de Burder, plusieurs fojs réimprimé, celui du missionnaire Ward sur la littérature des mœurs de llnde , et d'autres encore , dont le premier a paru k Londres^ i823« Rosenmuller, profiesseur de langues orientales & Leipsidk.^ a publié en i8ao, smr ce sujet, un bon recueil général , intitulé : j^he and neue Morgen* land (r Ancien et lé Nouvel Orient).
On ne saurait parler de la Bible au dix-neuvième fiède , san$ rendre un témpignage très-honorable au zèle fédairé et aux immenses services que rendent à la religion chrétienne les sociétés bibliques g^ noinbreusejS en Europe , et répandues sur tout le globe. Malgré certaine bulle publiée en Po- Jpgne, jet m'algré des prcventioiis que partagent ^ôn^ des prélats anglicans , on compte des catholiques , dans quelques-unes de ces sociétés, qui font distribiji^r gratuitement, par toute |a terre, en
3g6 QBUVRES
tontes les langues yWaDtes , la parole divine, dont il a été dit par JësusChrist : « Scrutes les Ecritures; » par saint Paul : « Toute rEcritiire est divinement inspirée et utile pour enseigner, pour conduire h la justice ; » par saint Jean Ghrysoslôme : « Torigine de tous les maux , c'est que les Ecri* tures sont mises en oubli. » Respectant la liberté de toutes les communions chrétiennes, dles fint distribuer les textes sans conunentaires, sans nota, et selon les versions qui sont approuvées respecti* vement. Elles font imprimer, sur Tutilité et lo progrès de leurs travaux, des rapports annods, dont les plus importans sont ceux des Sociétés de Londres , de Paris et de Saint-Pétersbourg. Yojes spécialement les deux rapports &its en avril et eo mai i8a3, par M. Stapfer, h la Société ProtestaDie Biblique de Paris. Au mot livres saints , doos donnerons une notice des livres prétendus sacns des Gentils.
BULLE
Bulle (religion), bulles des empereurs, des rois, des papes, etc., du latin bulla, qui tient k notrr mot balle , nous avons fais boule et bulle , bill . billet, boulet, boulette ou bullette et bulletin; il uc s'agit ici que des bulles. Ce dernier mot a signifié les petites boules de cire ou de métal df plomb, d'argent on d'or qui recevaient Tempreintr du sceau des actes , enliii les actes qui sont mut» du sceau , et particulièrement les actes scellés, ex-
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pédiës au nom des empereurs, des rois , des papes et d'autres grands personnages.
A cause du sceau d*or qui fut attaché k la loi constitutionnelle de Tempire germanique , de Tan 1 356 , on l'appela bulle d'or.
Quelquefois les bulles des papes furent scellées en or ; elles le sont , elles l'étaient ordinairement en cire ou en plomb. Elles différent des brefs , non précisément par l'importance des expéditions, mais plutôt par la forme extérieure. Le sceau pontifical en cire ou en plomb est attaché aux bulles , y est suspendu ; au lieu que l'anneau du pécheur dont les brefs sont scellés, est seulement empreint sur de la cire, qui est plaquée sur le parchemin ou sur le jpapier contenant l'écriture du bref. Depuis longtems les bulles sont toujours expédiées en latin, en parchemin et en caractères gothiques modernes fort difiiciles k lire. Le sceau est attaché avec une cor<r delette de soie pour les concessions de grâce, et avec une cordelette de chanvre pour les expéditions réputées de justice ; on trouvera dans la nouvelle diplomatique , 5 vol. in-4** , des recherches immenses et fort exactes , sûr les caractères généraux et particuliers des bulles des papes dans les divers âges de la chrétienté.
On appelle grandes bulles celles qui annoncent le vœu d'une perpétuelle durée par les mots inperpetuuniy ou adperpetuum rei memoriam. Au nombre des petites sont toutes celles qui concernent des affaires courantes et passagères, comme les institu-
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lions des ëvèques et d*autres prâals » les éà-
penses, etc.
Depuis un ëditde 1678 )usqu*en 1789, las bdles et les autres expéditions de cour de Roine pour la France , ont du être expédiées et cert^Béa par des oflBders spéciaux qu^on appdail Imquiers expéditionnaires de la cour de. Rome; ba»* quiers ^ parce qu*ik faisaient passer k Rome kl sommes d^argent qu*il fallait j payer pour œs expéditions y pour les annates, pour les firais de dispenses que pourtant le concile de Trente a dédarées nulles quand elles ne sont pas gratuites, seloa le commandement général de TEvangile, graiis date. Aujourd'hui, ce qui est payé à Rome pov les buUes des évéques est pris sur le budget du »• nistre des afiaires étrangères , et ces bulles tiennent en France par son entremise^ Les dispenses di tonte sorte nous tiennent , on ne sait pas bien coflK ment, en s*adressant au secrétariat de réyècké, en y remettant l'argent nécessaire ; car il est trop vrai que les dispenses papales ne sont pas plus gratuites que les dispenses épiscopales , et il est difficile de croire qu'elles soient plus efficaces.
Conformément aux articles 44 ^^ 77 ^^ liberlés de rÉglise gallicane , rédigées par PiUiou , Tartide premier de la loi 180a sur le concordat , porte: <c Aucune bulle , bref , rescrit , décret , mandat , provision , signature servant de provision , ni autres expéditions de cour de Rome, même ne con* cernant que les particuliers, ne pourront être re-
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çues, publiées ) imprimées , ni autrement mises à exécution , sans Tautorisation du gouyemement. »
L'enregistrement des bulles se fait maintenant au conseil-d'état 9 corps non organisé par la lor^ corps inamoyible ^ qui juge en setret et sans ministère public. Il serait conforme aux principes que cette fonction fAi confiée , d'après l'initiative du roi^ pour chaque bulle , h la chambre des pairs, et les appels comme d'abus aux cours royales. (Yojres Recueil des Lois concernant la Procédure dkifont le ConseiUd État s in-8^ , par M. Dupin ; Paris, i8ai, page 665.
On appelle très-improprement cet enregistre^ ment des bulles papales ,. publication , puisque dans le fièut il n'y a rien de publié au BuUetin des Lois y ni ailleurs , que l'objet de chaque bulle et le nom de celui qui l'a obtenue ; mais ce qui est encore phis choquant , c'est la fulmination, comme on dit, ou publication de certaines bulles , dans ces officia* lités que les évéques ont osé rétablir de fait, an mé* pris des lois du royaume qui ont sagement aboli Cet juridictions cléricales , ces tribunaux déricaiix extérieurs condamnés par la maxime de l'Ëyangile : « Mon royaume n'est pas de ce monde » . Ajoutez que ces bulles n'étant point reçues au conseil-d'état , ces fulminations sont encore sous ce point de vue attentatoires à l'ordre public celles le sont encore davantage , s'il est possible , comme levant à titre d'aumône, et par injonctionî de juges, fauxjuges des impôts sur les citoyens.
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Qa die les grandes bulles des papes, oommeki lois romaines j par le mot on les mots qui en oo» mencent le texte ; ainsi Ton dit : la balle jimsaJêÊ fili. Boni&ce YIII osa adresser k Philipe-le-Bel b bulle in cœna Domini, ou les popes Jules D cl leurs successeurs , jusque Qément XIU indosie» ment , se sont dodarés supérieurs coerciti£i de U» les rois et de tous les magistrats; la bulle Vinnm Dondnij qui oblige k croire les &its non-rérâés: la fameuse bulle Umgenitus , dont il y a fdusieon historiens. Elle n*a guère troublé que la France cl Htalle , et ne doit plus appartenir qu*a lliistoiit. On ne manque pas de bulle où il est dît en principe , que les royaumes sont des concessions de h chaire pontificale , et d'autres encore plus nom»breuses où des papes ont donne les royaumes de TEurope , en déposant ou croyant déposer les roii légitimes , en déliant ou croj^nt délier les sujets de leurs sermons de fidélité. On espère que ces scandales ne reviendront plus ; pour qu'ils ne reTÎnnenl plus , il ne faut souffrir ni de fait ni de droit les jésuites qui tant de fois y ont figuré le plus activement, et qui sans cesse en ont fait Tapologie, Tart. i" de la célèbre dédaration du dergé de France de 1682, cet artide qui touche a la foi, puisqu'il a pour base le texte de TEvangile, a été rédigé précisément pour prévenir ces entreprises, ces abus que Pie VU lui-même a malheureusement paru regretter. (Voy. Essai Historique deSl. Déunoii , sur la Puissance temporelle des Papes, t. u.)
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I Les bulles et autres coDStitutions des papes ont
été rassemblés en plus de quinze volumes in-folio dans une collection intitulée : BuUarium Magnum j dont la dernière édition a paru k Genève sous le I titre de Luxembourg en 1771 , il n'existe pas de 9 meilleur recueil des preuves de la faillibilité des c |>apes.
CANON
« Canon (religion). Ce mot dérive* du mot grec
9 règle, qui semble tenir au mot sanscrit canati, il
a brille, éclate, donne lumière, candorem; c'est ce
s que la règle fait ou doit faire.
I On dit canon de la B3)le, canon de 1* Ancien ou
I du Nouveau Testament; c'est pour le catalogue
i servant de règle pour fsii^e connaître les livres que
il l'Eglise a reconnus être divins, divinement inspirés,
51 et qu'elle a donnés aux fidèles comme contenant
f les premiers canons, c'est k-dire les premières règles
ir de la foi ou des mœurs , ou de la discipline reli-
!» gieuse. Telle est la doctrine catholique. Les corn-
I mûnions qui en sont séparées ont , sur ce point ,
^ d'autres doctrines sur lesquelles il n'y a point d'ac-
s cord entre elles. On disait autrefois canon des
. : saints, pour dire liste des saints dont il est permis
B d'honorer la mémoire^ et canon des clercs attachés
s b une église. C'est du mot canon, en ce dernier
e sens , qu'on a fait chanoine , en vieux français ca-
f none , et canogne et chanogne^
On a dit aussi , chez les catholiques , canon de la ni. a6
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messe et canou des saints. Le premier est la farmule des prières et des cérémonies pour la coo» cratiou de TEucharistie ; le second est le catiJo^ des fidèles décédés et mis an rang des saints.
Enfin, canon, canons se disent chem les proisir tans comme chez les caUioliques, pour signifier la règles tirées de TEcriturc-Sainte ou des décrets dtt conciles , règles que Tl^glise déclare en matière de foi , et qu'elle établit en matière de discipline. EDr los appelle règles, canons cl décrets ou statuts « en Uinl qu'ils ne seraient fondés que sur rautorité pastorale. Us devieuncnt lois proprenicul dites, Ionqu'ils sont reçus parla puiss«iuce civile; cor d*eUf seule ils peuvent tenir une force extérieure coaclivf qui nécessite Texécution.
A ussi le pape Gclase ne disait point : il y a deux puissances; mais il y a une autorité des pontifie5et une puissance teuiporelle. IVop dVcrî vains modernes ont étendu le nom de lois aux simples coinniandeniens des pasteurs , depuis qu'Iiniocent lU avait osé dire que les pontifes étaient le soleil, cl les rois la lune ; depuis que Bouiface VIII avait prétendu soumettre la puis$:.::cc temporelle à Tautorile des papes, en leur attril>uaut deux glaives» rundoal ils sont armés, et l'autre qui doit servir pour eui. Le célèbre Gravina, professeur au collège de la Sapieuce, a Rouie, conuueuce auisi ses Institutions de Droit Canoniqiw : « AlU^ndu que le mot dncsi impérieux., et qu'il renferme l'idée d'une Éorcc civile, d'une coactiou plijsiquc, rancieniir F
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sutima que k détaominatioii à» loi, pour dësigndr (es prëceptes ^ ne convenait point k la modestie ; sUe prëfëra les expressions plus douces de règhs ra eoTions. i> Ceci est conforme m langage mené ihl doncile de Trente^ et de&plus hsibUeêr et des plM Mges eanonisftes , comme Van tilspen, etc.
L'article 4 1 des libertés de TÉglise gallieaneporie qpi'élle n*a pas reçu indifiHnemment ious amoM e| ipdres dëerëtales^, se tenepiit prineipalemmt & C6 qui est contenu en Panclenne coUecCioii appelée Corpus Canonuirty même pour le regard des dé^ crécales , jusqu'au pape Grégoire 11.
Cette ancienne coUeetion eert eeUe qui est connuesous le nom de Denys-le^Petit. Ce Code, apporté par Charlemagne en France, est le seul qu^on puisse* dire y avoir été adopté par Pautorké séculière. La eiitique néanmoins y a découvert cercaines îwttÀ^ &tixqud)es il convient de faire attention.
Les coHdctions de GMtien , de Grégoire IX et de ses suoces^eurs, publiées par fmtorité des papes, nVmt point force de loi en fVance. Kuf n*en sera surprb quand il saura quMn trouve en ces coltectievis dos canons faux , et des textes vrais fondés mt les feux, et bien des maximes erronées^ la puissance absolue du pape , sa prétention de dépo* ser les rois, de dispenser les sujets de leur serment de fidélité , et beaucoup dHiutres doctrines incc^pËtiUes avec Tordre social. Les canons , mémo des conciles généraux, sur la discipline, n*ont point Ibree dé loi dims TEgKse gidKeaiJe, sll n*est prouve
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qu^ils ont passé en loi du royaume, et qu^îb nW
pas été abrogés.
La célèbre déclaration du dergé dtr Fmice it i68d est une suite de canons les plus importam cl les plus respectables. Ils appartiennent au dépôt de la foi 7 coAime Ta démontré Bossuet, quoîqali n'aient pas encore été proposés par VÈ^iae catUn que comme articles de foi. Us sont incontesialibment règles de TÉglise gallicane y et lois de TélM. Toute doctrine contraire est une semence d^anarchie et de révolte.
Etienne Poncher , évéque de Paris au seiâèae siècle, se permit de faire un canon prétendu, pv lequel il s'adjugeait certains revenus et profils temporels, nonobstant les ordonnances du roi, non obsianiibus régis ordinaiionibus . On peut voir ce texte monstrueux donne pour leçon dans plus d*iii bréviaire français du dix-huitième siècle, et p. SjT (les Statuts Synodaux de Paris , in-4*, 1777* avons vu un évoque de Limoges, au dix-neuvic .siècle , prohiber et déclarer nuls , par un prétenda canon, les mariages célébrés a la municipalité seu- Icineut; et peu d'années après, un archevêque ilr 'l'oulousc blâmer, dans une espèce die canon trop fameux , la déclaration du clergé de France dt liiS'-i, etc.
De Umt de faits notoires, nous pouvons hardiment conclure qu'il existe des canons abusifs, d» contre canons, comme il peut y avoir des loisiojiislis et inconstilutiouncUes, des contre lois. Iliàut
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*} une légitime ou coustitu(ioniielle autorité judiciait*e qui punisse les auteurs de ces faux canons ; mais ^ Qous ne rayons pas encore en France. Il est urgent ^ qu^elle nous soit rendue.
î Canonique se dit de ce qui est eonibrme aux
« canons qui ne sont pas abusifs. Le pape s*étant pré-
,, tendu , autrefois , supérieur absolu des évéques, en
y exigea un serment d^obéissance et de fidélité; comme
î de vassal à seigneur. Les évéques de France prô«
^j tent encore ce serment féodal et contre-canoniquo;
mais on sait bien qu'ils ne peuvent devoir au pape
qu*une obéissance k-la-fois canonique et légitime ,
comme les citoyens Français ne doivent au roi
^ qu^unc obéissance coustitulionnelle et légitime.
. Canonicité, qualité de ce qui est canonique,
conforme k ceux des canons qui ne sont pas faux ni
• .fondés sur des canons faux , qui enfin ne sont pas
tdes canons abusifs^ ,^ , Canonisation. Ce mot est du. douzième siècle, \ quoique la chose qu'il signifie soit très-ancienne. \ C'est Tacte par lequel un fidèle décédé est inscrit dans la liste des saints pour être l'objet d'uii culte , -public très-inférieur^ et qui se termine h Dieu seul. Le droit de faire cette inscription appartient naturellement aux évêques ; il a été ràserpé au pape , par le pape lui-môme, en 1170 et iai6. Le clergé de France lui a demandé des canonisations. On assure que le grand-aumônier du feu roi Louis XY lU a demandé au pape la canonisation de la vision-
Aaira Hario AlaoiM|ue ' , dont Luignei» évAfKèj Sqîssoob» doma um /^ie à jamait ftwmta^ ^ affligea beaucoup rqpisoopaft français d\mimim On a très-justement Uàmë ea France les canon iîons papales de Gréera YII el de Pie Y; na il feulsayoïrque, mèmeàRomep kad^daiaM^ pape^ efeic^te matîàrei ne sont rqNilëcs ni iaii^ iiblos» ni apparteuantes k la foi. Elles coétsial dans le dernier siècle i5o,ooo fr. en frais de pia» oëdure; puisseni^elles redevenir gratuites » et pb mrtSj et moins sujettes à de justes plaintes^...
CLERGÉ
Clergé. (Science de la religion et du droit cedésiastique. ) U ne faut pas confondre les owa ^l^rfféj préirùê, sacerdoce, ministre du emia. Ces trois derniers tenues désignent des officÎMf établis pour remplir les fonctions du culte religifoi des chrétiens. Clergé désigne particulièrement in fonctionnaires possibles ou actuels , publics ou pr»tds du culte chrétien , et par extentioo , les moines , les religieux , les ermites , qui furent Xtmfr temps laïques » les enfans et les autres personan qui portent dans le* monde un costume ecciësiaiti-
' Voyez le lÎTre qui a paru en 1834 » K Paria, în-8*, sur tei Pm^ fie tOrdUudre , et ies Prétentions du Orand-^iumÊémer, pifec ^
niera.
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^qùe, ^t même les femiiies cjui se sont dévoiiëes k ■ é& côrlaitis exercices de piété.
Ift Sacerdoce est un mot commun k d'autres relief ^ns que le christianisme. On acpplique les mots W! prêtrise et prêtre aux cultes èxtra-uhrétiens ; oe- » pendant 9 pr^étrise, clergé, ecclésiastiques , gens MnfégHse, isont des mots nés du <;hristiamsme , et I ({ai lui sont demeurés propres , sauf les écarts d'un ■if style badin y satirique ou burlesque. ^- Le mot clergé signifie , dans le sens littéral oti tf radical et elliptique , les hommeâ dil lot , du partage de Dieu, et réciproquement ceux qui font profession d'avoir ici-bas Dieu- même pour partage, pour objet de leurs fonctions.
1^ Chez les Juifs, les essénicns, les thérapeutes, les \ ntiearéena , étaient des religieux , autrement , des ^ réguliers, mais des laïques. Les lévites seuls sont jl surnommés, dans un sens très-spécial, le lot, le I partage du Seigneur , en plusieurs textes de VAn- ^ ùéénH-Testantent . Je dis qu'ils sont surnommés, car j, lear nom appellatif ordinaire était léifites. J'ajoute j que^ dans un sens plus large, Ife Sumôm , l'épithète ^ de partage du Seigneur y se donnait k tout le peu- ; |>l6 d'où le Messie devait sortir.
En grec , le mot cléros, qui signifie sort et partage {de Dieu) , est , dans l'épitre première de «aint Paul, ch. v, v. 3, un nom collectif donné aux chefs ou pasteurs spirituels de l'Eglise et même k tous les chrétiens considérés comme fidèles , comme soumis canoniquement h leurs pasteurs j
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aussi, des les premiers siècles de TEglise durëlienne, et jusqu*k présent, les mots cléros et clérikas, a grec y et en latin clerus et clericusy furent ok ploycs pour désigner d'abord les seuls mkiîslm actifs j titulaires de la religion chrétienne , et poil tous les personnages actifs ou oisifs , qui furaH considérés comme des accessoires de ces ministffi, parleurs costumes ou leur profession de vie dévole: quoique souvent, dans le fait, leur vie fât indépendante et mondaine.
Clericus , traduit en roman, fit cler y clerc ti clerg, d*où vinrent ensuite nos mots français, clergé y cléricature, clergie y etc.; et conunek» vrais ministres de la religion chrétienne doivent être assez doctes pour Tcnseigner, nos ancêtres, peu savans, ont dit clerc pour laïque un peu doek^ pour celui qui sait au moins lire, écrire, compter. faire des écritures.
Jésus-Christ n'institua , et les Apôtres ne connircut d'abord que des apôtres, et parmi eux, uo premier apôtre, saintPierrcjpuis de^ disciplesinicricurs en plus grand nombre. Aux apôtres succédèrent les évêques ou inspecteurs , et aux autm disciples, les prêtres ou les anciens. Les apùtrts instituèrent les diacres ; voilh tout le clergé priinitif
Vinrent ensuite les sous-diacrcs , et an-dessou» d'eux divers ordres muicurs, savoir : les acoljie. les lecteurs , les catéchismes, les chantres, lesporliors, les «^ardos-malaocs • el même les entreprc-
■ lieurs de sépultures, car tout cela fiit appelé clergé, ^ et devint sujet des éyêques, par accident^ par ace cessoire , par fiction , pendant que la puissance ci- : vile dormait.
e : Les rangs des évêques même se multiplièrent c et furent subordonnés Tun h Tautre. Il y eut, dès I le troisième siècle , et même dès le second , des » évêques métropolitains , ensuite des évêques pri- 1 mats,. des évêques patriarches, des évêques coadjuteurs et des chorcvêques, et des évêques purement titulaires et honorifiques comme au dix-neuvième • siècle, sans compter les évêques démissionnaires; ; et au-dessous d'eux tous était , *du consentement de TEglise , Tévêque de Rome , auquel fut enfin approprié le nom, long-tems commun h tous les évêques , de pape ou père des fidèles. Les droits spéciaux et essentiels de la primauté d'honneur et d'autorité instituée par Jésus-Christ, n'ont jamais été définis ; mais il n'est que trop vrai qu^en des tems d'ignorance et de barbarie, par une suite d'abus presque incroyables , pcu-h-peu il s'établit* de fait y assez généralement , que le pape est la source divine, nécessaire et immédiate des pouvoirs ecclésiastiques, quoique Jésus-Christ ait donné mission , non-seulement aux apôtres, înais même aux disci* pies; il s'établit défait que le pape est infaillible, qu'il peut changer le mal en bien et le bien en mal ^ qu'il est supérieur'^ tous les conciles, nonobstant les conciles qui l'ont destitué; enfin qu'il a un glaive et même les deux glaives. Les nations devinrent
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ses tributaires; il commanda aux rois dans Ift choses temporelles ; il lebr partagea la terre ; 1 is destitua , les remplaça et les rétablit par uue buHp; et puis eu son nom furent établis le trafic des diOMi saintes , Tinquisition et ses horreurs , et une politique passée en proverbe : de Ik les schismes, Ici guerres de religion , la naissance de la reforme ei la continuation de sa durée.
I. Des titres distinctifs subordonnèrent aussi kl prêtres entre eux ; le cardinal eut le pas sur le archevêques; Tarchiprêlre fut mis avec le teov au-dessous de Tarchidiacre ; on eut des grands chantres, des grands pénitenciers , des .grands vicaires, des tribunaux d'oificialité. Après tous les dignitaires du presbytère appelé ensuite chapitre épiscopal , vinrent les dignitaires , les chanoines Ak cathédrales ou des collégiales , les chanoines de premier ordre ou de second ordre , les ctianoiiie$ honoraires, maintenant sans nombre en Francf. les prêtres, les clercs de bas cluï^ur, les curés, leur» vicaires, les habitués de paroisse, les chapelains, les aumôniers, les clercs mineurs, et après eux toi» les simples tonsurés. Avant 1789 on prenait la tonsure pour se procurer les privilèges du clergé, pour être chcfspirituel ou séculier d'un monastère , pour jouir d'un i)CMéiice , pour avoir un costume plus économique et mieux accueilli dans le inonde. Il y avait Ih sans doute bien des iiistitutions énormément abusives que la révolution avait rotrHnclii*t^: mais on les voit rcuàîtrn , et le dix-neuvième sièclr
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. t jt^prpdiût de^ clercs bigarrés de toutes portes d'm- ^ lignes et de rubans cloVicaux et séculiers , des prê- ^ très chevaliers, barons , comtes, ducs, princes, ^ altesses, etc.', de même nous avons des officiaux de I £iit, au mépris de la raison et de la loi. - Observez que je n*ai parlé encore , ni des moines t qui parurent dans le troisième siècle , qui étaient laïques, alors mariés même quelques-uns et usant du mariage ; ni du clergé ermite , du clergé régulier des siècles postérieurs , ni du clergé mendiant y . ni des clercs réguliers, ni des jésuites enfin, qui ont 1 joué, qui jouent un si grand rôle, qui furent éta* hlis pour protéger les gouvernemens ', qui ont vpulu , en conséquence , rester mixtes ou tels quels, c*est-è-dire à-la-fbis ecclésiastiques et laïques , séculiers et réguliers; ils ont voulu que leur institut fÂt commun aux deux sexes , à tout âge et à tout ix^stume. Je dois parler d'une autre sorte de clergé accessoire ou fictif, du clergé féminin , c'est-k-dire des filles ou femmes religieuses long^ems aussi demeurées laïques , des cbanoinesses comptées jadis aussi improprement parmi les ministres du culte* Quoiqu'il n'y ait point d'acception des persoimefi devant Dieu , nous avions autrefois des chanoines et des cbanoinesses nobles, des moines nobles, des religieuses nobles par statuts spéciaux, encore aujourd'hui , distinguez bien les religieuses de chœur d^avec les religieuses converges , et avec celles-ci
' Vtâi réwéU par Jb «ardbial BatutucC , f^ie de Fénéion, t. I , p. i6.
4i9 OEUVRES
n^allezpas confondre les sœurs tourières, daneurm laïques, quoique soumises h un costume et a do pratiques spéciales. Remarquez aussi que ces dasKS de clergé ne sont pas toutes reconnues par nos loii, et qu^elles furent privilégiées , par loi en matièiv tl^impot , dès 1 824 > en attendant qu*elles fussent reconnues par loi ou sans loi , comme elles le soot toutes par quelque ordonnance.
Notre clergé catholique, avant iSaS, le seul essentiel et salarié du trésor, le clergé pastoral oa fonctionnaire , ou aspirant a Tètre , où hors de setvice par Tâge, est dans nos villes au moins très* abondant, et notre clergé accessoire ou fictif, mas- <:ulin et féminin, est excessivement nombreux, sas compter ni les jésuites ou jésuitessesde robe courte, ni les confrères et consœurs des innombrables confréries, toutes illégales dans toutes les paroisses dn royaume et d'autres encore demeurées a-pcu-pM inconnues.
Ce n'est pas ici le lieu de s'étendre sur le dci^ des communions réformées. Beaucoup de ces s^ ciétés, en exceptant TKglise établie de Tempirc britannique, n'admettent, ni comme nécessaire, ni commedivine la distinction du clergé d'avec les laïques ; elles la croient d'institution humaine, et l'ont ou supprimée ou modifiée, ainsi qn'elle^s ont voulu; et presque toutes, comme ri'.glise de Russie, ont reconnu l'autorité spirituelle et suprême des rois ri des magistrats sur les affaires de la religion.
Clkr<;k. (Acquisitions, biens immeubles.) L*l>
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« vaiigHe dit aux miDistrcs de la religion : « Imitez. ' celui (|ui voulut unltre clans une crêcbc, et n'avoir 3 pas à lui de quoi reposer sa tête. » Saint Paul les ') avertit qu'ils doivent être conteus lorsqu'ils ont le 21 vêtement et la nourriture. Cependant notre clergé 5 n'a pas voulu se contenter des salaires que lui assure ^ la loi , ni du casuel que lui garantit un décret et un tarif d'éxecution; il s^est lait donner ^ en janvier ff 1817 9 la faculté d'acquérir par dons et autrement,. . tous biens meubles et immeubles ^ sans autl'es li- ^ mites que la volonté d'un ministre qui est évcque, g sans autre condition, sinon que l'établissement doil iiûtaire soit reconnu par la loi ; et plusieurs acquièy rent sans être légalement reconnus , et l'on péti- ^ lionne , l'on écrit des brochures pour que le clergé ^ soit indemnisé aussi , et doté en biens-fonds. Les , établissemens ecclésiastiques, soit nécessaires, soit de convenance publique (m privée, sont devenus, autant et plus nombreux qu'en 1789, tems où ils rétait^nt beaucoup trop. Enfin, sans l'opposition de la chambre des pairs , cette reconnaissance par loi eût été changée, dès 1824 9 en reconnaissance par autorité ininistérielle , c'est-!i-dire par simple ordonnance , au mépris d'une législation trop nécessaire de plus de chiq siècles. Ce n'est pas tout. Li'art- 7 de la loi du 12 juin 1824 a conféré k tout le clergé réel ou fictif, utile ou aliusif , le privilège d'acquérir certains immeubles sans payer les droits de uujtation , qui sont d'environ du septième de la valeur, ce (|ui fait dire : Oii n(î tue plus les hom-
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mes^ on tue les lois quand elles gênent. Méditom ces yëritës consignées dans Montesquieu : « Qm voudrait parler pour les acquisitions sans fin pv le clergë j serait regarde comme imbécile ) mais h dergë a toujours acquis; il a toujours rendu; i acquiert encore. »
Clergé. (Affaires sëculières.) Lie dirin ligi^ teur a dit aux ëvéques et aux prêtres, en parbntk ses disciples : « J» vous ai tires du monde ; nm n'êtes plus du monde. » Saint Paul aussi leur a (fit? « Point de gestion, point d'administration sëen-' Hère; aucun soldat de Jésus-Christ ne s^mjrfkjae dans les affaires du monde. » L'ÉgKsè a parlé de même dans ses canons ; c'est avec cette professioB de devoirs et de sentimeris , c'est k la condition ta* cite de s'y conformer, que la religion est re^ dans l'étf'it. Cependant il est en Europe un évêq*ie roi temporel, et un docteur Francia autocrate dans le Paraguay. En France, nous avons un évêqœ membre du minist4>re royal, des cardinaux, dts archevêques , des évêques colégblateurs et conseiller&Kl'état quittant leurs diocèses ' , au moins leur saint ministère, pour des affaires du monde, comme le singulier triage pour des articles réglementaires ' de la Charte, de certaines lois de mort, la lion des rentes dues par l'état, les mines, les
* CepeiMiant noê crdqucs signent loars lettres pattonJcs data paInU vpiioopaux ou archiépitcopaux : les père» de TK^liae le» ligniiwl dans les niaiM>nA presbytcrairs , m prcshylerin. Comment p.irlcnUik fl<> palais y rnix ^ni nr sont plus du monde ?
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naux, etc. Nous avons des prêtres sous-ministres <lu roi , ou inspecteurs royaux y ou commis en des I>ureaux d'affaires séculières. Il est moins permis de croire, l'^.que le clergé se trouve réellement assez nombreux pour son miqistère , puisqu'il occupe tant de places mondaines. ; 2*" que ces anoma«* lies sont voulues généralement par le clergé, en laême tems qu^eUes sont condamnées ^[>&r TEvan* ^e. L'expérience a prouvé depuis long- tems qu'elles ne font point chérir les rois, qu'eUes sont .haies des peuples 9 et très* ennemies de^ plus justes libertés publiques.
Cirage ambulant, ou missionnaires à l'intérieur. 'Voyez StcAilité. JLes missionnaires, dans les pays infidèles, sont de nécessité ambulans ou gyrova^ gués. Mais dpns les pays chrétiens , la prudence et la discipline de l'Église veulent que les prêtres soient g|ationnaires et résidans , et que les fonctions pastorales soient généralement réservées à des pasteurs £|xes et résidans , que déconsidèrent toujours plus ou oioins des missionnaires de passage , leurs abso-> Uitions hâtives données a ceux qu'ils ne connaissent pas et ne reverront pas, leurs déclamations trop passionnées, leurs doctrines hardies, leurs conférences parfois légères, leur, constante manie d'à* j^outer à la grande , légale et canonique conirérie paroissiale , des confréries iUégales sans nombre , occupées de minuties, de costumes affectés, de processions peu nécessaires, formée» en ligue, ayant (les secrets et levant des deniers , acquérant* des
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biens meubles el des renies, correspondant stk de jeunes missionnaires auxquels on tëmoîgpe on bien vii* attachement; tout cela- ne mérite guèit d*6tre oncoura{{(^. , et fait crier au jésuitisme psah donymc. Cependant les maisons de missioniittiti se fondent a grands frais, et pullulent dans mi villes; pendant qu*on se plaint de ne pouvoir troi» ver un prêtre pour résider dans les campagnes, d qu*un cinquième de nos communes est destitué di pas^teurs,
Clkr(;k amoviblk. La multiplication énorme d abusive du clergé iigure dans les faits historiquo, mais non dans les règles de récriture ni dans Tc»prit (le la religion. Celle-ci ne veut dans le clergé que dos ouvriers nécessaires pour la moisson spiritnelle, c*est-2i-dire pour renseignement des do^ mes vX de la momie , et pour Tadministration do sacrcmens. La discipline de rilglise recommaixk positivement la suibilité dîins les oflicos cléncaui. (y est la règle posée dans le concile génc^ral de Calcédoine el souvent renouvelée. La loi d^avril 1803, connue pour avoir établi un pnftexte de moioi payer le plus grand nombre des pasteui*s du second ordre les nonune vicaires et les déclare amovibles. Ils sont restés dans a^t ('tat jusqu^ici ; abus trèv déplorable qu*on devrait supprimer avant de multiplier les (•vfî(|ues , les vicaires -généraux , l« niissionnairrsde riniérieur; lestnoineset le^cooprr galions religUMisrs. (Voyez l'raité (h fy^movilH' h'tè (Ivs Pnsfrurs (/u (lvu.viènir ordre ^ iu-^" ; S\hp-
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nplémerU à ce traité j in^^ , Paris ^ i8ai et i8aa ), f Clergé. Appel comme d^abus; total est dit sut m k nécessité religieuse e( politique de Tappel comme I d*abus , <:onsidéré comme recours ou plainte civile I devant les cours royales des lieux , dans les cas où I Ton soutient qii*H y a eu de la part des fonction- ^ tionnaires ecclésiastiques , dan^ leurs fonctions en e matière spirituelle ou en matière mixte violation g des canons ou des malximes reçues en France , ou violation des lois , des réglemens du royaume , des f droits dfes citoyens , ou enfin violence , voie de fait I dans Texercice des fonctions ecclésiastiques. I Sans doute cet appel ne doit pas exiger d^autre f fiorme particulière que d*étre porté en premier et p dernier ressort , sauf recours en cassation devant les tribunaux présumés plus indépendans et plus éclairés . Mais de sa nature ce pourvoi ne peut être linrmë au conseil-d*état qui n*est qu'un comité conmltatif y et qui s*assemble à trente , cinquante , cent, deux cents licdes des justiciables. Aussi Par- -tide 8 du projet de loi sur le malheureux concordat de 1817, dit que les cas d*abus seront' portés directement aux cours royales. Cest un b§^oin bien yiyement senti dans tout le royaume ; il peut être satisfait, ou par une loi si on le veut, ou seulement par une ordonnance pour Texécution des articles 58, 62 et 68 de la .Charte. ( Voyez te Projet de loi sur le concordat de 1817, et les Écrits dn^ers
sur tappel comme (tabus et les interdits avbi^ 111- aj.
traims de ^cSébrêr ia mèesij pmt YL. TaiNmfcli Piiris, 18:10.)
Clergé auliqne ou domesiîqae) c^est-li-dâeciir pielains , chantres , aamÔDiers et coafesseun h « rois, des princes. (Voyez Ifùtoiras EccléMitifm i de là Cour de France ; Baris^ ^ roi. in^*» 171I i 0t 1 777, et des C&âfliid de la Jmridicitmi nréinm 1; wec les Pfiiientions des irrands^jiwnânm$ à France; Paris , în*8% 18249 P^^ M« AiméfiJ' li Ion de Lyon.) Ga apprend dans cet oovrageci* |i rienx que les atnmônîers de France étaient laiqtf avant le seizième siècle , et t|fte leur traiiflbmiûl en ecclésiastiques est due à la trop fameuse dnckv d'Ktampes. On y voit aussi que Louis XiY ëlailf^ suite p^ot^s, laïque des quatre vœux; et qoeft un grand-aumonier , les niiti^gallicaus ont eblcni» k Paris, la fête de Saiut-PicY, qui s^arrogea^coaM Grégoire y li 9 la disposition dcstrÂoes; eofiQ^iMi par le -même canal , ils ont fait demander à Rmi la canonisation d^uiie pauvre insensée, <le Ma^g■^ nte«Marie Alacoqne, dont les indoccnitcs réveM ont affligé et scandalisé TKglise de France, {f'^ ci-^^vh ^ergé f PrU^il^ge \. forez anssî TH^ ioire des Confesseurs des Empereurs et des M$,
* f^oyez le chnpitrc (lei Coniieùlet ou da Caniicoiisme . taar Bà t Histoire des Sectes , par PaïKMcn cvéquc de Dlois ; et TcHiTrapr i^ tulc : Des Sarrés Cœurs tir Jésus et de Marie , avec des Oè*tr*^ tions sur la nnufelle Edition des Bréviaires de Paris , *• iii-8«, Parii, iSi4>
ar M. <2rrëgonne y ancien -ëvéque «de Blois. fl^m y
Nous avons en France des chapebins pour les mseaux et pour ofaaque régiment, ils sont ^e «fiât ^putës du (ciergë anlique ; ils -sont vontmés et des- Waés par le grand-aumônier devenu eoclésîasiiqiie : »li^y.a pas 'de iraison pour fonder -le «nom d^aùmô» ier qu^onleur donne et 'le -titre d*ëvéque>de4'a>riée de France, :que tle grand-anmônier a pris pln- RussiTois dans le âiz-^neuvième nède.
Cleaoê. :(Domination.) Uiestmalheuveusemeiit htoi ifoe bien avant les attentats de Grégoire VII Mitre les empereurs et les rois, nosévèques etnos hbiSy sous prétexte de pénitence «et d*excommu^ icatioB, avaient aidé aux iUs de Louis, dit 4e Senx, le Débonnaire, h détrôner leur père; îl est iMpe le pape ettdeâ é^éques de France, 'à eux desiCurés, les jésuites et les capucins, etc., la ligue, pour exécuter la biiBe qui^détrônait i ly • Il est Vf ai 'que ^*ai -sous les yoiix le dis^ ours imprime de M. D^^^, alors député, oà Ton iwt qn*au)Ourd*hni même tin roi de France non uboUque 'devrait être peivé du trône; il «est vrai ne cette .dootrme , la plus séditieuse, a otésoute- .ue ^toûL France publiquement et impunément, ea 034 et i8â5 '. Cependant le sauveur a dit à ses
~ ^ Vvyn ComoanUmee du MfétAorial Religieux avec iea Doctrines mê Auteurt Jésuites les plus fimaiiques , et de la CompUeiié de In Wmiimiiifofi de 'Censure dans la Pubiieation de ces Doctrines , par ' • Gilbrrl-DeTOÎtins , imcira dëpiittf, io-S*, Parir, r894* On a onblié
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disciples : « Les rois despotisent les nations, imIq ne despotiserez point. » Ceci ëtaint adresse k aÉI|i Pierre et aux autres premiers pasteurs , Teit Hi| I doute à tous les ministres de TÉvangile, saiisciei^|| tion. Les hommes d^ëtat doivent npn-seidca protéger et faire respecter le cierge , mais sanA 1er et faire arrêter avec une grande yigilmée b entreprises des prêtres et des pontifes. LldMK ne justifie que trop la nécessité de <:ette pôlitk|K Si les maximes ultramontaines faisaient partie il' tégrante du catholicisme , cette religion ne par rait être nulle part la religion de l*état , car A serait une religion contre Tétat. Mais rhypotter que nous venons d^admettre pour un instant ot ilsoutenable ; il faut pervertir le catholicisme fS0 y trouver les maximes ultramontaines.
Clergé. ( Excommunication , refus desépolw ecclésiastique.) Nous avons en France trois miiimes 9 dont Toubli passager est la principale caoK des scandales et des tumultes dont nous sonotf quelquefois témoins.
Première maxime ^ fondée sur les règles caiiov* ques 9 et sur le droit ecclésiastique du royauoe. I ne peut y avoir en notre pays d*excommunicM* valable, sans trois monitions précédentes, sansà-
«lans cet ouvrage de rapporter Vexcellente fommle de pëtitioa par M. De Maistre , pour demander au pape la destitution HEm m9f bcole, ou d'une dynastie qui déplairait aux étal».généram.f^«ref lii^ de cet auteur, intitulé : tir tEffUse Gallicane , poor Caîie HÏIr ai M 4u pa|>c. A Lyon , chez Rusand, imprimeur^libraire du dcifr.
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rision nominative et individuelle de Tévêque , et lans publication dans la paroisse de rexcommunië. Wojrez tous nos livres de droit et ecclésiastiques français. Seconde ^ fondée sur Fart. i6 de nos libertés : « Les rois et leurs officiers ne peuvent être valablement excommuniés pour le fait de leurs of- Bc;es. » Sans quoi les évêques et les papes se pourraient faire indirectement les maîtres' de tous les états du monde. Troisième, Il est défendu de pu<r Uîer et de donner effet k aucune bulle d'excommu - DÎcration ou autre , si. ce n^est avec Tagrément de l'autorité séculière. Voyez Bulle y Excommurtica'-
tion.
(Voyez Les Refus publics de Sacremens et de Sépulture y par M. Mauroy, avocat aux conseils. Paris, 1824, in-8% 5opag.
Clergé. (Fustigation pénale, fustigation volon* taâre.){P^ojrez k la fin du t. FV : La Bdtonnade ei la Fustigation considérées chez les nations anciennes et chez les modernes.)
Clergé. (Instruction publique.) Cette instruction, depuis Va y b, c, jusques et y compris Tas*tronpmie^ le droit public, les sciences natureUes, la médecine , la science desaccouchemens, les beauxarts , est devenue dans tout le royaume le monopole arbitraire du clergé. Sur ce sujet, les anciennes lois sont abrogées par décrets ou par ordonnances ; les ordonnances sont projetées, contre-signées et exécutées par un évêque, tout k-la-fois grand-^naiire de TUniversité et ministre du roi , k ce titre le^
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SDrveillant dir grand-maitre. Cette absence de \m\ ' et €8' genre de supjrfëment et d'exécntma par Bhy doQsances coBstituent Tathitraire, et tont ceqifll^ y a de plus contraire aux souvei^emens Gcnsduticïmels^ et aux règles de l'Elise les pins sages cita <'
plusmécooniies. Il n^ ^ pas Ki de qnov s* d'afdfnirairon, dans quetcpies discours qitfe ce étire ; mais il y a de quoi gëmir, et ée ijûroi mamr des pëtitions au roi et aux chambres^ lëgislatows. CiiERGÉ. ( Jerridiction conteutieuse ou offiddh tés.) Le clergc n'a reçu de Jësus-Christ auctmtribuïif^l extérieur, niciTil, ni criminel, aucun appud d'audience, de plaidoiries , de procédures, deministcre public, aucune force coactive extëriemc. Notre clergc s'était donné toutcda lui-même^ dm les tems d'ignorance, ou l'avait quelquefois obtCBi par certains difJômes des rois. Vainement donc Jésus-Christ avait dit : « Je ne suis point venu dans le monde pour juger, mais pour servir; imites moi: le disciple n'est pas plus grand que le maître. » Uv sage loi de 1791 supprima les offîcialités ; cependant les évèqucs les ont impunément rétablies df fait, Àu mépris de la loi. Les almanacbs et is actes de prise de possession des évêques parknf de ces fantômes irapuissans et anti-évangéliques. Us font des procédures écrites; ils donnent desaodiences; on plaidé devant eux; ils paraissent jngfr des causes sur les conclusions de leur prétendu imnistère public; un soi-disant officiai, après bien des prô<iédures^ a donné couleur de nullité de mamp-
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îù légal et très>'9olelHiel diyoroe de ISapoleon : i^es ttoènes de ^aâds^e produiseQt*mi casuel iHëgal des €fvdes de deniers ineopslitutiomiçUes. ' * ( ^^^^ le Mémmre sur hà O^j^icdiiés onciOtneA W modernes , par Tautewr de cet article ; îshQ!* ^ Kai^, 182 1 , 74pages avec pluspleurs répoDsesiuu^ iymes , où Ton se borne à dire que tout ceb est Mseiitiettement nécessaire et surfont purenent spU 4tuel ; on Ta dit sans doute p^r direction d'inten- (Son et ayec restriction meatat^. )
Clergé. (Prëséavces et qualifications konorifi-- {u€s.) Une simple ordonufiDce attribue aux membres du cierge , pairs de France , )a prëséanoe sur lés pairs laïques , de tout Âge ^t de tout titre^ mais ià Charte 9 qui. dit pairs, dit qu^ils sont égaux dansi [^exercice de leurs foncîlîons publiques. Cette orlonnance, qui a compromis la responsabilité des ministres, et qui tendrait au rétablissement des trois lyrâres, n*a point ou presque point d'exécution. La révolution a fondu le clergé dans la nation. Il ii^est plus question des ordres en France, si ce s'est dhuis les prônes fort inexacts en ce pomt , et dans pidques médailles officielles de i8x4 ^^ ^ ^^^^ iont )^ai eu connaissance.
. Les évéques étaient appelés autrefcMS révérens, !|p8uite revérendissimes , c'est-à-dire respeotfJoles , 5t puis très-respectables : c'étaia»t des qualifications [udicieuses. Les évéques de France àèh derniers :ems se lassèrent de n^ètre p^ autremefit distingué^ parmi les hommes , leurs frères. Oubliant les pré-
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ceptes du inaitre : « Soyez humbles de corar; <|r voudra être plus grand parmi vous , qu*3 soit k serviteur de tous, » ils crurent s^agrandir, en sntuant de se faire appeler monseigneur et grandev. La cour et le l>ou peuple se soumirent ë ce pacte interne et domestique , et voilà tout le fondemeot du prétendu privilège des mônseigneurs , qui oe sont pas de ce monde : la loi du 8 avril i8oa ]par a interdit le monseigneur, \jjilmanach Rojralt long tems enseigné qu'on peut appeler les évéqoei monsieur ou mpnseigneur. Le premier signifie moo petit seigneur^ ou mon petit plus ancien, car moaseigneur ne veut dire que mon plus ancien : c*est un comparatif de respectable. Sa grandeur ou votre grandeur semble designer un autre privilège, qui n'est en réalité pas plus signifiant; car toute grandeur est relative : « Dieu seul est grand , mes frères, » disait si bien Massillon;
Clergé. (Privilège ou exemption de rautoritr épiscbpale.) « Le culte catholique sera exercé sou5 la direction des archevêques et évéques dans leur» diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisse». Tout privilège portant exemption ou attributioii de juridiction épiscopale est abolie. » Art. 9 et 10 de la loi du 8 avril 1 802. fVoyez Clergé j^ulique.] Le déplorable Concordat de 1817, entre autres désordres qu'il établissait, devait, dans les art. u* et 1 1 , sanctionner les abus, des exemptions de b juridiction épiscopale, pour des abbayes, des prieurés , etç* Ce ne fut pas un des moindres motifs éc
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mëcontentement général qu^il excita , et du rejet tacite qu'il a éprouvé. Oa parle aujourd'hui du séminaire diocésain de Paris, comme exempt de Tau-torité de Tarchevéque du diocèse : ce serait un, abus inouï, dont il faut croire piieusement que le* dixneuvième siècle ne sera pas affligé. .
Clergé. (Registres de l'état -civil.) Lorsqu'au seizième siècle on recommença l'institution de cette sorte de registres, on en chargea les curés. On a continué de même jusqu'à la loi du 20 septembre 1792 , confirmée par beaucoup de lois subséquentes 9 dont il résulte qu'au maire appartient la tenue de ces registres. La nation , (fui né doit pas se diviser en diverses communions religieuses, a dû ctar blir pour tous les citoyens de tels registres , et des officiers qu'ils puissent requérir sans répugnance , et sans avoir à en redouter aucune scène fâcheuse , aucun retard, aucun refus vexatoire» C'est ainsi que le sage et religieux Marc-Aurèle avait institué et réglé pour tout l'empire romain la tenue de cette esp'èce de registres;.. Les prêtres, anti-gallicans réclament aujourd'hui pour faire rétablir, à cet égard, les dangereuses formes du seizième siècle. ( Voyez les nouveaux Mandemens et Instruction^ Pastorales de Toulouse, de Saint-Brieux, de Rouen, etc.)
Des pétitions sont provoquées , présentées, ren* vojées aux. ministres, des vœux sont émis par des administrateurs nommés et destituables arbitrairement, pour faire abroger la loi salutaire et nécessaire qui défend de bénir le mariage avant qu'il soit
contracté k la manicipalité. Ëspëvoiui €|IK) ëchapperona aux dangers de cette entreprise 1 pernicieuse
VojreAe livre intitule : Trràié'siÊr rÉUUhdâ, par M. Hutteau d'Origny; in -8*; Paris, i8a4; 1 vol . Examen de deux Propositioms: de Loismlê Célébration du Mariage et les wegistresde tÈÈÊ^ CîViVy Limoges; in- 8% 1824? 6opag.
CONCILE
Concile. (Religion.) Ce mot vient du mol latîi conciliunty qui signifie con{fOcation , et par sion assemblée ; et, dans un sens spécial, of. hlée de pasteurs de TEglise , pins partîcuHèremol de l'Eglise catholique et prononçant sur ladoctrÎM ou sur la discipline.' Il sert encoce k désigner la actes mêmes d'une telle assemblée.
Concile et synode ^ ou plutôt concilium et sfmh dus y ont tout-k'faît le même sens; mais, en firançais^ concile est une assemblée d'évèques prmcH paiement 9 et synode est une assend)lée du da^ catholique d'un seul diocèse , ou du clei^ {vottftant d'un certain district.
Une société religieuse , ayant pour objet Fétiblissement ou le maintien et l'exercice d*one religion, a, de sa nature, surtout si elle se croît d'institution immédiatement divine , rautorité nécessaire pour se gouverner par ses propres règkf* dans l'ordre purement spirituel et intérienr et
coaction extérieure , ît n'importe pas <\ue ces règles soéent consenties par tous les membres de la société , ou .seulement par ses chefs , si elle en reconnaît 1- autorité spirituelle; mais lorsque cette société est reçue et protégée k Feirtérieur, chez un peuple , comme régie par certaines règles déterminées, on sent qu'elle ne doit, qu'elle ne peut va* laHement , dans cet état de protection , rien changer, rien ajouter k ces mêmes règles, sans se concerter avec la puissance civile.
Du droit de se gouverner dans Tordre de la re- Ugion naît le droit de tenir, de l'agrément et sous la surveillance de l'aulorité séculière, des conciles et des synodes.
' Après le concile tenu par les ap6tres k Jérusalem , l'an 5o de Jésus-Christ , les premiers que mentionne l'histoire sont ceux d'Asie, de Rome, de Lyon, etc. , .pendant lè second siècle. Après celui de Lyon, en 197, saint Irénée, disci[de des disciples de l'apôtre saint Jean , écrivit au pape Victor one lettre , dans laquelle il avait excommunié les. quizrtO'decimans .
On distingue les conciles en généraux , nationaux, provinciaux et diocésains, ou synodes, selon qu'on y a invité , autant qu'il est possible , ou tous les évèques catholiques , où tous ceux d'une nation , ou d\ine province , ou le clergé d'un seul diocèse. ' Souvent des prêtres, et quelquefois des laïques , ont une voix, même dans les conciles-généraux. Par exemple , au concile-général de Constance , on
admil, avec voix délibërative, de$ docteurs laîqnei, (j^rt de vérifier les Dates , tableau des conciles.)
11 y a eu des concile^ plus que proyindaux, « dVutres plus que nationaux par leur cpmpositîoo; les uns et les autres sont nommés régionnaires.
L'infaillibilité des conciles généraux en matîèit de foi ou de morale , résulte de cette parde de Jésus-Christ k ses apôtres : « Je serai ayec fon jusqu'à la consommation des siècles. »
Un concile est vraiment général lorsque la cou* vocation en a été générale, lorsque les suffrages t ont été libres , lorsque ses décrets sont acceptés par toute l'Église.
On tient généralement pour conciles génértm dix-huit conciles, savoir : i^ le premier concile de !Nicée ; a"" le premier de Constantinople ; 3* le concile d'Ephèse; 4**^^ concile de Calcédoine; 5* If deuxième concile de Constantinople ; &^ le troisième concile de Constantinople ; 7"" le deuxième concile de Nicée ; 8° le quatrième conçUe de Constanlinopie; Q^'lepremierconcUedeLatran, ténu en ii33; 10° le deuxième de Latran, tenu en 11 89; 11" le troisième de Latran, tenu en 1179; la" le quatrième de Latran; tenu eu 121 5; i3^ le premier concile de Lyon, tenu en i245; i4'' le deuxième de Lyon, tenu en 1274; i5° le concile de Vienne en Dauphinë, en i3i i et i3i2 ; lô"" le concile de Constance , convoqué en 1 4 1 4 5 1 7* le concile de Bâle, convoqué en i43i , jusqu'à sa vingt-sixième session, et à sa seconde dissolution par le pape
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Eugène lY ; j9* le concile de Trente^ commencé en 1545 et fini en iSôg.
'Deux conciles sont encore nommés généraux dans certains pays ; mais ils ne sont pas reconnus pour tels par toute TEglisc, ni surtout en France. Ce sont le concile de Florence, tenu par Eugène lY, et le cinquième concile de Latran .
Revenant au concile de Trente , il est certain qu- Si n*a été reçu dans plusieurs états qu'avec les modifications lès plus essentielles; mais en France, à proprement parler, il n'est point reçu , quoique les dogmes décidés dans ce concile , contre les protestans , soient crus et révérés en France , comme ayant fait, de tous les tems , partie de la révélation. L'on peut voir cette matière traitée le plus nouvellement, et dans le plus grand détail , par feu M. le président Agier, tome i*' de son Traité du Mariqge , dans ses rapports avec la religion et les lois 'nouvelles de France y Paris, an IX, in-8% 2 vol., t. I*', p. 179-690.
Yoici un tr^it historique peu connu, qui ne laisse aucun doute sur ce fait important, que, dans TÉglise de France , le concile de Trente n'est point reçu comme faisant par lui-même rè^e de foi ou de discipline. Dans le procès- verbal d'abjuration d'Henri lY, fait k Saint -Denis, selon ce qui fut jugé nécessaire par les évêques restés fidèles au roi , malgré les bulles scandaleuses de son prétendu détrônement, on voit que ces prélats exigèrent du monarque la profession de foi de Pie lY ; mais que
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ce (ut en rayant de cotte profisfision ^efeS loi
passagesqui attribuent au condlede Tneftlel^aitorilé de concile écuménique. Leibnitz, qui rapporte ce fait d'après ce même procès-yerbal , ea inre la co» dusion naturelle que nous Tenons de poser. (Voya Commerça EpistoUci LeihniiimU seleoi^L Spêti mina, Hanovriœ, iSoS, in-S*, p. 60.) Ge misait fait est confirmé dans ce qH*on lit p. 4i et 44^ manuscrit de la biblîotJbtèqùe de T Arsenal , i5h, coDoemant la dissc^ution ou rupture du nmrîa^de Henri lY et de IV^argucrite de France.
Le concile général ne tient son autorité que it JésuS'Qirist .même ; il ne reconnut aucun superiev. U est yrai que^ dans les bus sièdes, 00 a vn la papes donner des bulles pour confirmer les conciks généraux ; mais cette confirmation préleodue wt peut être qu'un acquiescement ou une que le concile a été canonique, ou enfin nne a tation spédale de TKglise de Rome, Église principale et comme le centre deTunité catholique. Cette confirmation, considérée comme donnant vigueur et force au concile, ne doit pas être admise V paioe qu'elle est inooncilialile avec le do^me de la supériorité dn concile sur le pape, énergiquement prtH fessée par le concile de Constance, reconnu sans aucune contestation pour Être écuménique. (/"orvs Tartide a de la célèbre Déclaration du clergé de France, de 1 68^ .)
Le9 souverains catholiques, et, de leur arment, les évêqucs peuvent, au défaut chi p^ipe.
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convoquer les <:oàciiè$.-giîbëtaux; et de sayans docteurs catholi(]uesisoi»iîemient^ que ni les p^es, ni leurs légats n'ont, préside . les trois premiers conciles écuméaiques. Notre loi d'avril 1803 consierva ce principe, que le gouvernement adroit de permetti'e la réunion des conciles nationaux.
n résulte de la supériorité du concile-général et - de la nécessité qu'il soit libre^ que le pape, lorsque préside par loi ou ses légats , n'a pas le droit absolu d'empêcher qu'on ne fasse au concile des propositrons et qu'on ne les décrète.
Mais les canons et les décrets des conciles, même généraux, ne ^ont admis , quant a l'ordre extérieur, que lorsqu'ils sont autorisés par la loi et publiés comme loi de l'état. (Art. 3 de la loi du S avril i8o3 j relative au concile de l'an IX.)
Au clergé assermenté appartient l'honneur d'avoir ressuscité les conciles nationaux, les conciles mâ;ropolitains et les synodes.
n avait célébré , de 1790 k 1801 , époque du second Concordat français , huit conciles métropolitains, quatre-vingts synodes , et le concile national de Paris, de 1797, dont on a les canons et décrets imprimés k Paris, 1798, in-12, i vol.
Au concile national de Paris , de 180 1 , il y avait quarante-trois évêques et plus de soixante députés nrommés par d'autres évêques malades , ou par des synodes. Tous avaient subi, pendant la suspension du cttke catholique en France , de fert dures perséciKîons, qui n'ont pas été les dernières. ( Voyez
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jictes du concile national de France en iSoi, 3 Tol. in-8^, Paris.) Une partie de ces pièces, no* tamment deux lettres eaCydiques et les actes de ces dciu: concQes , furent traduits et imprimés ci italien. Aucun de ces ouvrages si remarqnafais n*a ëtë attaqué ni censuré, soit h Rome, soit a France, par le clergé insermenté. C'est ce qa'ot n'eût pas manqué de faire , si Ton y eût trouTë le moindre mot qui blessât ou la doctrine, on la dih cipline générale de TEglise catholique.
« Aucun concile national ou métropolitain, incnn synode diocésain, aucune* assemblée ddibs* rante (et même aucun concile ecclésiastique) n'aon lieu sans la permission expresse du gouvememcDt.i (Art. 4 de la loi du 8 avril i8o3.)
Nous ne devons pas oublier ici le célèbre concile régionnaire de Paris , de 1 8 1 1 , convoqué pour faire cesser la vacance de plusieurs évéchés de b France^ arbitrairement et pernicieusement prolongée 9 attendu que le pape abusait du concordat, refusait Tinstitution aux évêques nommés , et semblait employer ce refus pour recouvrer sa souveraineté temporelle. Il y eut a ce concile plus de cent évêques de France, d^Italie et d* Allemagne, qui , sur ce sujet , décrétèrent : « Le concile est compétent pour statuer sur Tinstitutiou des évoques , du moins en cas de nécessité. . . — Les sièges, d'après les canons, ne peuvent rester vacans plus d\ni an, pendant lequel la nomination, rinslitution et la consécration peuvent avoir lien... — Sii
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mois après la notificatioii de la nomination y le pape sera tenu de donner Tinstitution d^aprèslaformedu concordat. . . — ^Les six mois (k^oulës sans que le pape ait accordé Tftisiitution , le métropolitain ou le plus ancien ëvêquc de la province y procédera • » ( frayez. Fragniens relatifs à t Histoire ecclésiastique des premières années du dix^nèuçième siècle j par • M. Debarral, archevêque de Tours, in 8% Paris, Égron, i8i40
Ce décret fut confirmé par bref du pape, et ce règlement , qui , rappelant en partie Tantique et yéritable discipline , devait remédier au très-grand scandale né de Tinconcevable imprévoyance des concordats dei5i6etdei8oi, n*eut d*autres suites que de montrer, par un nouvel et grand exemple, la profonde sagesse, la vigueur plus ou moins révérée de Tancienne discipline; et les concordats qui ont suivi , toujours irréguliers et imprudens , ont continué, malgré une autorité décisive, à laisser la porte ouverte aux plus insupportables abus et usurpations de la cour de Rome. U est vrai que ces derniers concordats ne font point partie des lois de rétat. Le docte et pieux Genebrard , archevêque de Reims, avertit autrefois les peuples, les rois et les papes , qiril n*y aura jamais de bons concordats.
Les lois de Tétat se réunissent aux rè^es de l'Église pour assurer la tenue des conciles provinciaux et des synodes diocésains ; mais les ministres et les
III. aS
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évêques les laissent de jdus en pins tomber en it suëtude. Toute assemblée libre et délibérante an toujours apparemment quelque chose de ftcben pour les ministres , et , il faut bien le dire , méoe pour chaque évéque dans son diocèse. AutrefioB, tout se faisait dans l*£glise par conseil en.coocik: Jésus^hrist n'a rien fait par force. (Fleary, Dih cours i" et 7* sur V Histoire ecclésiastique.)
Ce nest plus cela. Chaque évêque, h sa fanuûâe, change, ajoute et retranche aux statuts , au rituel, au catéchisme. De là ces statuts, ces catéchismes^ ces rituels qui semblent , selon le besoin ciyily d^ ver en grade ou rabaisser les saints dansle cid; qui prononcent des excommunications ipso facto et contre des multitudes ; qui offrent à notre culte, non-seulement un ou deux cœurs charnels, m» encore ces papes , d'odieuse mémoire pour avoir détrône les rois , et fait supplicier des milliers dlitrétiques, qui enfin contrarient et renversent, autant qu'il est possible par de tels écrits, les lois de Tétât les plus sages et les plus nécessaires. Voyez k mot Catéchisme dans ce dictionnaire. Pesez ce trait du catéchisme de Meaux de 1828, si fameux par un exécrable contresens typographique da« les commandemens de Dieu : « Je pense que le mariage contracté devant roilicial civil seulement est nul. » Mais il n'y a point de juges naturels et inamovibles, comme le veut la Charte, contre «$ déréglemens et ces délits ; et Ton n*enseigne poîni
aux jeunes clercs à respecter nos libertés politiques et religieuses. ( Voyez là brochure de M. Kératry : Du Culte et de son état en France, Paris, iSaS.)
CONCORI>AT».
Concordat. (Lexicologie.) Ce mot nous est venu du bas latin concordaiuÇy concordatum, qui signifie union de volonté , accord entre les parties sur leurs intérêts, et par exemple, sur des contestations nées ou à naître. On s'était accoutume autrefois k dire concordat ^ pour contrat sur des pré-tentions réciproques entre des éifêques^ des abbés ou abbesseSy et des monastères ou autres maisons ou établissemens religieux, ou même entre des bénéjiciers sur des bénéfices; et de mêîDie on appelait concordats les contrats sur des affaires.de régime ecclésiastique , entre un pape d'une part et quelque empereur, ou roi, ou prince souverain. Cependant il y a nombre de ces actes les plus modernes , où le mot concordat y fort discrédité depuis i5i6, par l'opinion commune, est évité sagement dans le titre et dans le texte de ces contrats. Les concordats français de 1 80 1 et de 1 817 n'ont pas d'autre titre, d'autre nom que celui de convention.
Concordats, c'est-k-dire, coAZ/ra^^ sur affaires ecclésiastiques entre les papes et les princes (bis-
' Cet article reproduit, avec «jaelqaes additions, nne brochure qui eut cinq éditions en i8i8. Elle était intitolée : Appréciation du Projet de- Loi relatif au Trois Concordats, {Note de l'JEdiifiur. )
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toire, droit eccléêiasiique, et politique). 11 est tom simpleque les poûsances transigent entre elks sur des guerres de religion, quand elles ont le mat heur extrême de les entreprendre ou de les so1lt^ nir. Mais que la puissance citile , celle qui faii les lois , pactise sur la religion d^ëgal h dgal% avec un pontife qui, k ce t^tre, ne peut traiter conmie puissance, n*dtant arme d*aucune force coactire extérieure, et qui n*est, comme ses collègiies, qu'un ipinistrc purement spirituel ; qui enfin , n'est pas le maître des Kglises , ni des canons ou rè^ spirituelles; qui est tenu de les observer lui-même, et de tâcher qu'on les observe ; qui n'est que centre moyen d'unité ; que premier entre les évèques ses frères, juge comme lui de la foi, des mœurs et do régime ecclésiastique , cela est difficile & comprendre. A la vérité , les rois et les papes n'ont jamais signé de concordats sur la foi, ni sur les mmin. Ils en font sur la discipline générale contre lesca-
* GVft U1M maxime ilu droit def gens que le pepe mliae , eonow cWf de rÉglifte rttkftolique et romaine , ett , pour tout ce qui icfarde m» autorite ipiritoelle , lubordonné partout an gouTeroemeni lécnlicr ; i arrive de fait que lei concordat! font exception h ce principe. Aînâ Vm CODOordati » pour violer la dudpline générale en nalière de et de bën^ficet , lont en dcMccord nbn-teulement avec la n^rale de PRgliie et de» lois de Tétat, maii encore avec le droit ext^eur. (Voyez. Droit da Hem de V Europe ^ par Klâber, Stutgardt, 1S19 , j^ 87. } Hait que dire d^un concordat cTim pariil { pasM^ le 99 juin i(k)8, entre le roi l^uii XIV, reprtfscnt« par et le chapitre métropolitain de Beiançon? CVit, je croia, Tonique actr 3r ■ouTerain Ik ce lujet en matière •pirituelle. Let règles j fnrenl •acriSm Ik In puiiaance et k la domination rnjale et papale , comme ila^ Inai ^ iirtr* fie cette nature depuis le douzième tièrle
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uous universels et contre les lois. Noiis allons examiner ces sortes de pactes. d*un genre inouï dans toute rhistoirCy hormis dans celle de TÉglise catholique. Cependant, TEglise catholique surtout devrait être gouvernée, en matière de discipline générale, par la constitution que Jésus-Christ lui a donnée , par les règles qu'elle a dle-méme établies ou consenties, les l'ègles confirmées par les lois des états qui Tout admise et qui la protègent. Ces règles, sans cloute, ne doivent pas.étre contraires au sens commun, ni fondées sur des pièces fausses, sur Tesprit de domination y sur Tignorance , Terreur et la surprise.
Il répugne k la nature des hommes et des choses, il rétendue et k la construction du globle terrestre, conséquemment k la raison , k la loi divine , qu W seul homme k titre quelconque , soit le créi^teur , le modificateur, radministrateur direct, le destructeur et le législateur de toutes les églises de toute la terre ; qu'il soit l'approbateur et le révpcateur de tous les prélats et de presque tous les officiei*s du culte; le maître et Taliénateur de tous les biens destinés au culte ; enfin le régulateur de leurs contributions; qu'il soit le distributeur universel des censures et des absolutions , et des dispenses ; le juge suprême de toutes les contestations ecclésiastiques, et surtout qu'il prétende distribuer les royaumes^ partager les régions de la terre et destituer les rois et autres chefs des états chrétiens. C'est bien cela qui sert de base aux concordats ; co
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sont bien les théories et les pratiques des ultiamoitains j et ce qu^ils. veulent qu'on admette ; sans quoi ils TOUS déclarent, en France même, impies et hé* rétiques.
Mais, à moins que-Fon ne soit le parent on TaDié du pape, ou qu'on ne lui ait prête , comme dqi évéques, le serment féodal d'obéissance, ou qn'oa aspire aux biens, aux honneurs, aux fayewrs qui distribue^ ou qu'on n'ait reçu de lui de monstmeia privilèges, comme les jésuites et leurs* affiliés, 1 est impossible de ne pas voir, dans ces révoltantes broderies sur-ajustces au catéchisme , des absor^ dites les plus odieuses et les plus oppressives , ks plus contraire^ aux saintes écritures , au bon ordre , à la moralité , k la paix , à la tranquillité , au bonheur des hommes. De là certainement en grand nombre les guerres et les schismes , les scandales et les apostasies. Heureusement tout cela u*est fondé que sur l'ignorance et la bcirbarie du moyeuâge, sur les fausses Décrctales, sur les décrets et les bulles qui en sont dérivés ; tout cela est désavoué hautement par la tradition depuis les apôtres , et par les conseils généraux anciens et modernes.
La supposition des fausses Décrétâtes ue fut prou vée et bien reconnue de tous les savans qu'au dixseptième siècle , tandis qu^'elles ont dès la fin du huitième commencé leurs ravages et opéré de grands obstacles durant plus de neuf cents ans, l'entière subversion des principes relatifs aux droits du clergé dans les états chrétiens, et cette prétention du pape
inir tout le inonde ; sous prétexte de cette primauté que tous les catholiques lui reconnaissent, et que Ton ne saurait de bonne foi confondre avec la souvéraineté universelle sur le spirituel et sur le temporel. Faute de lumières suffisantes, les empereurs, les rois , les autres chefs des états , les évoques même dans les conciles généraux et dans leurs assemblées provinciales et nationales, résistèrent faiblement aux excès de Tautorité papale ; ils n*y opposaient guère que des remèdes palliatifs, passagers , partiels , vicieux ou inefficaces , des violences et ruses combattues par des ruses et par des violences, des bulles de privilège corroborant le principe du mal , érigeant par exemple les rois de Hongrie, de Sicile et de Naples en légats , revêtus chacun dans son royaume de la puissance papale ;' des soustractions provisoires d^obéissance , des décrets déclarant les conciles généraux supérieurs aux papes et devenus inutiles; parce qu^en matière de réforme , le pape maîtrisait ensuite les conciles généraux, comme celui de Trente, par la multiplication arbitraire des évêques italiens et par d^autres artifices; des pragmatiques sanctions* les plus raisonnables imputées k hérésie , et d'ailleurs combattues par rintrigue et la corruption , par Tinfluence des moines et des réguliers, des jésuites exempts de l'autorité des évêques; des concordats qui dépouillaient le clergé de ses droits, -et conduisaient h Textincs tion totale de Tépiscopat , enfui les appels comme d'abus , qui sont peu de chose quand le mii;iistèi*e
4^ CBUVEBS
public est révocable par les inîoistres, et qui « «ont rien quand la connaissance de ces ^pds et k .yérification des bulles et lMre6 de Rome , sont att» buées à un comité consultaUf d^amovibleSy créé ■« loi sou$ le nom de conseil-d'ctat.
Il ne s^agit ici que des concordats. 11 faut en m» quisser le tableau historique, et poser les principa d'après lesquels on peut apprécier k leur juste nleur toutes ces conventions irrégulières et iaafÊtfaites.
Section première.
Histoire abrégée des Concordais.
n en est jusqu'à trois qui ont garanti les ékcbov des évéques.et des abbés. Tous* les autres cntsop* |mmé les élections des évéques, des dignitaires et chapitre et des supérieurs monacaux et convenlBeliy ont dépouillé les colla teurs ordinaires , et ont attribué au pape la disposition de la plus grande partie de tous les offices ou bénéiices ecclésiastiques.
^1. — Les trois concordats qui ont garanti les âections des {nftpmft
des abbés.
De ces trois concordats , remparts trop faiblei contre les injustes prétentions papales, un seal fut exempt de reproches et respecta complclemeiit la vraie discipline générale de TËglise. C*est le pbi ancien. Il fut conclu en 1 1 22, k la diète de Worwê, entre Tempereur Henry Y et le pape Calixte II. L^empereur y promit au pontife de faire tenir Ici
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•assemblées électorales d'Allemagne pour nommer les prélats y ne se réservant que de suryefller ces as* semblées par des commissaires ûnpérîaux ; il renonça k donner aux dvéques , aux abbés Tiny estiture féodale en leur remettant la croix et Panneau y quoi* cpie cette forme eût été approuvée par une bulle du pape.
•■-■ A rimitation de Chariemagne et de ses successeurs, Saiift-Louis avait honoré son règne en main* tenant la liberté des élections y en réprimant par èoii édit ou pragmatique sanction de 1268 les injastes prétentions papales. Les principes de cette pragmatique lurent adoptés par les conciles généraux de Constance et de Bâle , d*ou furent ti-^ rëes, de concert avec le clergé de France, la prag- BUitique sanction de Charles YII ; de 1439 y et la sage ordonnance de Louis XII de i499* ^ûisi ^^ refit de nouveau confirmées en France les élections par le clergé , avec l'approbation du roi et l'institution par un évéque françsiis ; ainsi fiirent de nouveau condamnées les réserves , les expectatives papales ; ainsi les annates que nous payons aujourd'hui comme dépenses secrètes, furent de nouveau dëdarées simoniaques; mais en admettant certaines servitudes abusives, conformes aux règles de la disncellerie romaine. De ces sources ainsi devenues boorbeuses , et de quelques arrêts et usages trop modernes pour être bien purs , Pithou forma les artides^ surannés et insufiisans de nos libertés gal-r ticanes publiées' en i593. On en trouve Tabrégé
dans la célèbre Dëclaration du Clergé de Pnon de 1 682 y en vain diffamée par le fanatisme et llijpocrisie ; mais en effet si scrupuleusement modéréii que le savant pape Benoit XIY* trouvait avec be» coup de raison I qu'à Rome on devait s^estiwr heureux qu^elle n^eût pas été rédigée plus sévirament.
Ce que les Français avaient retenu de leurs liber tés ecclésiastiques primitives , ce que leur avaioi conservé la pieté de Saint-Louis, le zèle couragesi des conciles de Constance et de Bâle , la fermeté de Charles VU et la prudence de Louis Xll, k nation allemande Tavait stipulé dans les concor dats passés eu i447 ^^ ^ 44^ ^^^^ ^^ pape Nicolas V ; mais celui de i44^> ^^ conservant les électiom» elle se soumit a Tiustitution des évêques et des ab> bés par le pape, et au joug auticvangélique dei annates , et au partage de la collation des bénéikcs h Talteruative des mois, entre les papes et les collatcurs ordinaires. ,
^ U. — ConcordaU <le»tructifi de la libertti dci élcctioni ecclcM
Les Allemands , par ces concordats , et une pt^ tic de TMglise catholique de Hollande par sa iidé» lité h la discipline générale , ont su conserver les élections et les institutions des évêques et quelques autres libertés antiques. Mais TKglise de France a presque tout perdu h cet égard , par les intrigues et les corruptions de la cour de Rome , par le despi»* tisme aveugle de Louis XI et de Fnui(;ois V
[Liouis XI osa sans loi légalement yérifiëe anéantir , i^utant qu^if était en lui, la Pragmatique de i4%9 jui fut déchirée et traînée à Rome dans la boue des rues, et qui demeura néanmoins règle canonique 5t loi de rétat jamais légalement abolie , et bientôt 3arut le concordat de i5i6, qui, au profit persoael du pape et du roi, supprima les élections canoniques , leur confirmation par le métropolitain; st abolit bien d^autres libertés. Ce fut Touvrage liffamé k jamais d^un mauvais pape et d^un mauvais roi.
Dans cet acte diplomatique , les Français sont iénommés sujets du pape, et le pape et le roi, c^est ::e qu^on ne peut dénier , s^y donnèrent réciproijacment ce qui ne leur appartenait pas. Ce concordat fut reçu avec indignation pai* la France : (Ml y a fait loug-tems des prières publiques pour qu'il fût anéanti. Le parlement ne Tenregistra que dans la forme du très-exprès commandement qui rendait la vérification nulle. 11 refusa de Texécuter, et ce pacte n^a eu d'exécution de fait que par la seule mollesse du grand-conseil. Les corps protestèrent, appelèrent au concile général; le parlement , les états-généraux firent des protestations , des remontrances. En conséquence, les élections furent rétablies un moment k la demande et aux
Voyez Louis XII et François I*^, par M. le comte Kbederer, t. H , p. i4^-3o5.
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instances vives des états-généraux ^ par la oâtel i ordonnance d'Orléans de i56o, art. i*'; etdiMli|( dix-fauitiènie siècle, le chancelier d*Agues6ea«diÉ|i encore de la Pragmatique^anction : « Elle estfh respectée et plus respectable eu effet que le cmcordut. » Enfin rassemblée constituante rét^, en 1 790 , les élections ecclésiastiques et les imtifr tions par le métropolitain ou Tancien ëvéqueat fragant, elle abolit absolument le conconklè i5i6.
Etait-il nécessaire h la religion? INon. Il tissait les libertés de Tlilglise fondées sur la Texemple des apôitres , la discipline des généraux anciens et modernes, dont le pape et k roi n^étaient que les gardiens, et furent gardiv infidèles.
Etait-il avantageux fa Tctat? Non; il était aos anti-légnl et anti-national qu^il était anti-canooîqnc- Il attaquait Tindépendancc de Tétat.
Etait-il propre h maintenir la balance entre dm rois et les papes? Non; il donna aux papes, pv infraction abusive des canons et des lois , un av» tage immense sur les rois, les évéqùes et les b* tojrens.
Assurait-il aux diocèses le gouvernement épîst»pal? Non. Il a servi k suspendre Tépiscopat, à es faire craindre rextinction , h favoriser les ÎDJustfs pnUentioi^j de la cour de Rome, h lui donner k» pioycns faciles de s'iuuuLscer dans notre gouverae-
lent y et de troubler la paix du royaume , par des couveiis exemptés de Tautoritë épiscopale y et par Ik même autorises au vice ' .
Bonaparte, arrivé au pouvoir, avait a éteindre un schisme déterminé par la seule politique, et k vëprimer des mouvemens d^uuc guerre civile excitée par uu mandement d'évôque émigré , et ibmentée par un faux évoque et par des l>ulles clandestines, 1m tête et le cœur despotiques du premier consul repoussaient les élections des évéques; dans Tordre politique, il n^admit i^ellement que celles Mies par le sénat qu^il avait subjugué : il notait pas asses tSdairé pour songer k rétablir Tacte de i SiG. Delk •on concordat de 1 8oi , h bien des égards moins in* toïérable que Tancien , mais absurde , précisément en ce que, par des articles organiques, il transforma endesservansdestituable$hyolonté,etpay(lscouime «impies vicaires , trente mille curés qu'il voulut être capricieusement amovibles. Yoilk le mal extrême qui opère la vacance perpétuelle d'une grande partie de ces cures , et qui oblige de recruter pour le sacerdoce dans les hôpitaux d'entans trouvés. Voilk ce qui ne blesse eu rien, apparemment, tous nos aélotes ultraùiontains, car ils ne s*en plaignent pas; ils n*y songent pas; peut-êtrt'. ils n*y songent que Irop : des prêtres sans famille n*en seront que plus propres et mieux façonnés au despotisme épiscopiU, et ministériel ^ et aristocratique civil , mais surtout
RU jésuitisme.
I Voyez, ta /""ict th /VVf^ytit» iVripion Hicci , t«mi« I*'.
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En 1 8 1 1 , par suite des intrigues dé la coalite de l^ëtranger , et des injustes entreprises de Nip- Idon sur les états du pape , ce pontife de noofai suspendit Tépiscopat français par des refus nkh traires de bulles , subordonnant les intéréls ipiri* tuels de rÉglise de France aux intérêts tempoié de la cour de Rome. Alors un concile nationale France et d'Italie eut la sagesse ' de prochav qu'en pareil cas il était juste que les cvêqnes marnés par le prince fussent institués par le métropih litain ou Tancien évêque suffragant, suivant Tespril de Tàncienne discipline. Le pape captif, il estTni, admit cette nécessaire décision par le concordat de Fontainebleau, dû 25 janvier i8i3y accordé trb* expressément en forme de convention , mais aon conune induit, comme grâce révocable. Ce poafiil être un remède palliatif; mais d'après l'état politique de l'Europe, Pie VII espérant une prompte révolution, se refusa de suite à l'exécution, do moins abusive , de tous les concordats connus.
Louis XVIII , rappelé au trône de ses ancêtres. en i8i4? C"t de mauvais conseillers qui l'eniragrrent a méconnaître le concordat de i8oi , quoiqu*3 adoptât les cinq Codes de Napoléon, etc. ; en conséquence, la suspension de l'épiscopat français cootinna durant quatre années consécutives , et foo méditait un nouveau concordat. On le sollidti
' Voyez Fragmens sur l'Histoire ICccUsiasiique du dix-tum siècle, itï'S^ , Paris, 1814, chez Egron. Cet ouvrage très-cuneoi ot ài feu M. de Barrai , alors archevêque de Tours.
- chaudement sans nécessité , sans utilité , ne regardant que le passé , ne consultant ni le présent ni Tavenir, ni les prévoyances qui doivent servir de ^uide , quand on veut pactiser diplomatiquement , et avec Rome , sur les droits de TEglise et de rétat.
Enfin parut le projet de concordat de 1817, qui devait rétahlir puremept et simplement le concordat de i5i6, volume désormais inapplicable, odieux, ridicule. A Texception des évêques nommés et bulles prématurément , au mépris de la loi en vigueur , il ne se trouva personne qui voulût du nouveau projet, rédigé pourtant, et signé pour avoir exécution du jour de sa date, et véritablement exé-
• eu té à Tavancc. Les ministres eux-mêmes ne Font présenté aux chambres qu^en le reconnaissant nul , excepté pour la nomination royale, c^est-à-dire pour ce qui n^avait jamais été contesté entre les
.parties.
Ainsi, des quatre concordats qui devaient régir la France catholique, arrêtés et signés entre le gouvernement et le pape, en i5i 6, 1801, i8i3 et 1817, les deux premiers ont asservi TÉglise de France , violé sa discipline, ou plutôt la discipline générale voulue par les conciles-généraux et les papes , et ont jeté rÉglise de France dans des embarras périlleux et inexplicables. Le troisième, qui fut donné comme un remède nécessaire et consolant dans un mal extrême , ne dura que peu de jours : il succomba sous la politique mondaine de la cour de
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Rome 9 et le quatrième a été reconnu tont-lhftût» souteuable.
Disons ici pour mémoire, que le pape a fidi, dans le dix-huitième siècle , divers concordats pki ou moins connus ; un avec le roi d*Ëspagne en 1 753; un avec le grand-duc de Milan , eu 1 767 ; un a 1770, avec la Sardaigne ; un avec le roi de Naplo, en 1791 ; un en 1807, avec la république itali un en 181.^, avec le grand-duc de Toscane; avec le roi de Bavière, le 4 juin 1817; et un le roi de INaples, en 1818. Tous sont anti-canc» ques , puisque to\is ont pour base la prélentîoa, inouie avant les 1)as siècles, que le pape soit cob teur naturel dos prélatures et des béoiffices , et k seul qui puisse donner une mission régulière an évè(|ues de lu religion catholique, puisque, ci outre, ils supposent que les o.vèques doivent f Ire nonunés par les rois ou autres gouvernaus , el ijuc le pape est administrateur spirituel , iniinédiiit H habituel ln>rs son propre <li(Hvse.
Dirigé par Tesprit de ce que Ton uoinine saiiileallianee, la diète de Francfort a décidé, en 1818. qu'il y aurait pour l'Allemagne confédérée un règlement général de ses relations avec Rome • c'«th dire un .concordat partageant , entre les prinre» et le pape« des droits qui ne sont régulièreiueoi privatifs ni aux papes, ni aux princes. M^îs le uuuistres allemands sont encore « sur ce piirtafT* bien moins faciles (|ue les ministres de Louis WIII: le ct>uconlal de la ctudcdération germanique u'ra
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>oiiit fait : on y travaille encore en i8a6. La Suisse, e roi de Wurtemberg, et celtii des Pa}rs-Bas, et e roi de Prusse négocient également ^ ou ont ne* jocié , pour arriver k des partages de*méme nature, I ces anomalies toujours plus ou moins vicieuses et lommageables.
L*Amërique républicaine et catholique fera-t-elle nussi, avec les papes, des concordats pour se faire gouverner ecclésiastiquement h deux mille lieues d'elle-même? Voudra-t-elle préférer, h ces irrégularités diplomatiques , la discipline des apôtres et des conciles-généraux des quinze premiers siècles chrétiens? En un mot , les églises d'Amérique seront-elles régies pour le spirituel , comme les provinces ecclésiastiques de Rome , tandis qu^au civil, dles n'ont pas voulu ni dû rester provinces de Madrid? Le tems résoudra ce problème.
DEUXIÈME SECTION
Principes de droit naturel, de droit canonique et polilique, sur les concordats tpêi partagent ^ entre les papes et les rois^ la pnonotian des Mques catholiques^ et autorisent de frrands .éibus.
Premier principe. Ces concordats ne peuvent être que des contre-canons et des contre4oi8 , ré-^ niltats affligeans du long siècle de Tignorance et des passions, des préjugés et des fausses Décrétâtes. L*Église et les gouvememens chrétiens se sont passés de tous concordats jusqu'au dousième siècle ,
III
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n'esi'Ce pas Ib une grande jmsomption contre en! Encore le concordai allemand de i laa ne fit fi pour rappeler et confirmer la liberté caBOUMpeèi ^Sections aux [f rélatures ; et les concordats nllriiiMè de 1447 ^ '44^ ^^ consolidèrent ausu, mêoie a acceptant plusieurs nouveautés serviles. Il faotd» cendre k Léon X et b François I** pour tronvcrli pensëe et la • volonté d'anéantir cette liberté nt gieuse et politique. Ce fut un attentat h la ^împli"» générale des conciles-généraux , aux libertés nKgieuses et aux lois du royaume, reconnues par Mil Louis, par ses successeurs, par le dergc fraoçaii, et enregistrées dans les parlemcns. Le pape, ph dien-né des canons, était tenu de les observer, tt le roi seul ne pouvait , surtout au profit de sa pffsonne et de ses courtisaos , dépouiller le clergé H la nation de leurs franchises. Les états généraoxM cessèrent de réclamer contre cette violence. Enfin. ïun des travaux de rassemblée constituante fitf d^abroger radicalement le fatal concordat et dert tablir les élections.
Deuxième principe. De tels concordats, renfcr sant, par violence continue, et la constitution (k rÉglîseetcellederétat, détruisant rindcpendantr de Tune et de Tautre , n'ont pu devenir, ptr li coutume, ni canoniques, ni légitimes. L^abus^ mauvaises coutumes crie sans cesse; il n*est jaMS trop tard d'attaquer et d'abolir les actes viotatcon des constitutions.
Troisième princ^ . Ces concordats ne sont pt&
DE J.-1>. LAKIUINAIS. ^ii
sift eudc •^nrièmies , nécessaires;^ jçiiiiAili- îHi ne '|>éûvent ^tre >c|ue plus mu itnoiny tolë^aMes, ^à intol^able^y \caoB. les 4.enis ^ séloti ik f6rce dies préjugés ^ de la (iiperatitioD et d'une injuste^ domination politique^ Quatrième principe^ Ges actes layant ponr objet le régler, les. droits les pltis importans dé TÉgUsé ;( de l-étut j le' pape- et ie^roi ne petiveirt i^égolièrf^ Ben t et yolafalement les faire seuls; s*i)s en prienneci! l^iAitÎAtiye, il faut encore y joiikdrc le libre- cohsen- Lément de rEgKse universelle ou du thoins natio-' îiale , et les formes requises pour les lois de Tëtat ,• soDfUne on Ta neconnuren r5r6v i8ot et i8i7.*
.. Cinquième principe. Ces sortes d'actes, $upp^i>. lë» faits aveci toutes les clauses et les formel tes oioins nuisibles ) dèmèuirenttmjjouts^ en ditiit et on fait y imparfaits: et |>récaires ;^ ^en droite puis^nlt Y^». dc&ut réel doponvoir^dans-les cqntractans ; et csb fait; puisqu'il < est très î- cenain*, ^çOMtilillti^ent enseigne et âbusiveiheni) pratiqué \k -Rcnhe ^ que éi^ Mtes ne sont , relatirenieut kç^pape^^qiie de^^eëâr révocableset modifiables kTolcmté; pràéquje', -d'à*» leuit^!, U «'existé auenDnnidyei*<}edrpî*pi^i#'HÀ^ get le* roi a uiomqiet*, lepape*a< ilo^et* Jes btdles et k empêcher le roi ou son coilscir.delèîs t*etéhîf ; ITexpérienoe €ieittn^nle et niniS'riAscfîgifie^ei tristes vêriitéai i'. •■)■.'):.■. 1 •ï- 'î''i<»' ■•?'•!•■".«; t
û : Siéièmè pnncipe.hvxm pflpci'COiié^tMtiatisté^ r^ i^ obsliaJévie&t'ises lA]Ue^v><^'^^v^<^''il!'^ s^^ akriT^, parbuafeur, parsystétnci ou pàtf^rtlficepbli^ tkpie; s'il âuspeod am» Vépm6^X}^^t' meiiufcè'dtf
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rëteindre ; dans tel pays, Tantorilé législative ih droit incontestable et le deroir de rompre le cm cordât, et de requérir Tinstitution des éréqnei. par le ministère du mëtropolitaîn oo de son pki ancien suffragant , comme taisaient nos rois de k première et de la seconde races, alors même que, pv un despotisme usurpateur, ils empêchaient les é» tions, visant h les détruire k leur profit , et s^atlribuant exclusivement Je choix de révéquc. (DeHéricourt, Loù Ecclésiastiques, part, r*, chap. 6, n* 11.)
Septième principe. Ces sortes d'actes, revéloi des formes de la loi , demeurant toujours incomplets, sujets k d'énormes inconvcnicns, et de kor nature subversifs des droits de TÉglise et de rétat, et de rindépeudance nationale , ne sont jamais que des règles imparfaites , provboires et révocables.
Huitième principe. Le concordat de 1 5 160*1 jamais été revêtu des formes de la loi , n'a jamais été que de fait la règle provisoire , le fatal j/oft çtto de rÊglise et du royaume de France.
Neunème principe. Oî concordat a cessé d'éot le statu quo de la Frunce ; 1 "" par le rappel des élections de 1790; 2" par les lois qui ont sniri: 3* par la convention de 1801 ; et si l'on pouvait k regarder comme notre provisoire iictuel, unden de la France « uni ou réuni depuis i5i6, n'avaoi pas été compris dans.cet acte, serait redevenu (se Ion les prétentions politiques dont Rome ne se dr- Dartîamais) pays d'obéissance « c'est-è-ilir» somè.
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sans exception Goneordatiste , à toutes les abusives réserves et règles de chancellerie romaine , à toutes les exactions, inventions et dtfnonciations fabriquées, avec lesquelles on trafiquera des âmes, suivant la prophétie de saint Pierre , dans sa seconde Ept tre Canonique .
Dixième principe. Le concordat de 1801 étant approuvé par les trois branches du pouvoir législatif de France, et n'ayant jamais été abrogé par une loi, demeure notre règle provisoire, notre seul staiu quo légal ; il n*a pu être détruit par le concordat de 181 7, rejeté par Topinion comme intolérable, retiré par les ministres, enfin, demeuré simple projet , simple convention préparatoire diplomatique.
Onzième principe . La loi organique de ce concordat, cette loi du 8 avril i8oa, et notre seul Gode général Ecclésiastique , est demeurée lot du royaume , sauf quelques modifications connues , tacitement admises, par usage raisonnable, par connivence plus ou moins digne d*excuse.
Douzième principe. Une sage politique doit conserver, quant h présent . le statu quo du concordai de 1801 , k moins qu'il ne devienne intol^ble, notamment par la suspension arbitraire de Tépiscopat, ou que Texamen des circonstances ne fasse voir, pour un tems, plus d'inconvéniens que de bien public h rentrer dans Tancien droit comnkun des élections. Ce droit commun sera toujours cher aux chrétiens instruits , aux bons citoyens , aux
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prëlais tiou courlisaus y qui désirent , comme anH^ fois saint Bernard ei tant d'ûiitres • revoir TEflb comme elle lîit aux jours aucîeiis; qui admetlM, pour radmmistration des biens locaux, spirilnik el temporels , ces étemelles maximes : OB4oitâif dans les localités, ceux envers qui les localités dli* vent se montrer dociles , et toute élection 'finaee ne donnant que de faux effets , ne dowià'^K|iw^ autorités irrégulières. « Jugez , disait le 'sage éki Fleury , si la règle des élections était boone ; ooa^ tez les saints évéques des premiers sièdea. »
Comme tout dans le monde est relatif, dam Ml changement d'un mal supportable pour un bien ci soi, il faut peser les circonstances impérieuseï fi peuvent se rencoutrer; il faut se tenir en guii contre Timpatience, contre les passions avei^^, et contre ces pessimistes qui poussent au Uni contre*tems, qui fout outrer le bien on le fool déshonorer par des accessoires odieux et criminels. avant de toucher li Tabus très-réel des concordats, relativement plus ou moins supportnhlcs, il faudrait avant tout rectifier Tordre politique, rctaihlir ci>oscquemment et développer la Charte jurce , ce coa roimement de justice et de liberté , posé sur k vaste édilice d^un entier despotisme» ce cnuroonelucnt altéré > changé en vain fantôme; il faudrait avoir créé des administrations locales ëlectins, setile garantie nécessaire de la librt^ olercion des et pntJés; il faudrait avoir vu cesser les parjures anti* constitutionnels; il faudrait^ selon le pur texte du
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pMte social, que personne n*a pu changer sans for* mes spéciales , et k son profit personnel , il faudrait avoir des députés quinquennaux et sortant par cin* i «[bième, et choisis arec une liberté réelle; sans di* E minution inconstitutionnelle du nombre des élecr teurs, par diminution arbitraire des contributions, ' fans privilège de double vote, sans intervention : dite du couseil-d^état , sans artifices ministériek , r préfectoraux , sous-préfectoraux , municipaux; il : (âadr&it avoir restitué à la France une instruction puUique réglée par les lois, surveillée par des ad- I ministrateurs locaux ; et non-réglée par un prélat B toat k-la-fois législateur unique , et exécuteur su- :. préme en cette partie. Il faudrait que le royaume né se trouvât point constitué en ligue et en coni ciKabulcs jésuitiques , et quMl Ait délivré complète» ment dé tout ce qui n'est que milice ultramontaine; deculte ou patente, c'est-à-dire de toutes sociétés et congrégations sédentaires ou ambulantes, exemp* téefl de l'ordinaire, et qui, k ce titre, ont toujours tronUé , scandalisé TEglise et Tétat. ( Y. Charte. ) Treizième principe. La lettre de liouis XIY, citée i9 atténuation ou pour abolition de nos lois sor les'quatre articles de 1682 , et les lettres de regrets d'avoir signé ces articles avec cinquante évéqnes unanimes , ces lettres écrites par des abbés attendant leur bulles pour être évéques , tout cela D^a rien absolument des caractères essentiels d'un concordat légitime. Ce n'étaient qoe des politesses, des formules convenues de retour k la concorde, a
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la boune intelligence dans le conimerGe diploHi> tique ëpistolaire. Les lois sur renseignement èi quatre articles sont restées lois de rëlat , ooom Tont )ugë rëcemment deux glorieux arrêts àtk cour royale de Paris. Qui ose violer ces Ids eit piuissable de peine quelconque ^ suiyant les dra» stances du délit, prévu expressément , ou impicii par notre Code Criminel.
Tous ces principes découlent avec une gnali darté de la raison naturelle, et àes faits de rhistokt et des plus exactes notions de droit ecclésiastique d politique. C*est au lecteur & juger entre cette do^ trine , et les prétendus vrais principes de M. Fabbé Fraissinous, et des autres ouvrages analogues.
Cet article devrait offrir une bibliographie ds concordais; c*est assez de renvoyer pour cet aitick h la Bibliothèque Choisie des Lii^res de DtrHi,ffÀm trouve h la suite des Lettres sur la Profession dAvocaty édition de 1818, par M. Dupin Talnc; nuii on doit ajouter aux indications qui s*y trouvent, celle de Touvmge très-remarquable de M. PardievAque de Malines , intitulé : Les qutiire Concot' datSyVaviSy 1818, in-S*", 3 vol.; et le livre curieoi et instructif de Tarchevéque d^Aix, Gencbrard. intitulé : Liber de Jure et Necessiiaie Sacronm electionum ad Ecclesiœ gallicanœ redintegrati^ nem, inia; Paris, iSgS.
Observons en finissant cpfen cette matière trf»importante , si notre siècle est destiné h devenir If siècle de^ concordats , il nous manque un livre <|w
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serait on ne peut plus essentiel et commode k consulter, qui seul pourrait servir de fondement k une bonne histoire des concordats. Ce serait un recueil wMez complet des textes de tous les concordats publics, des projets connus des concordats et des pragmatiques-sanctions , enfin des principaux actes corrélatifs, depuis 112a jusqu*k présent. C*est un ouvrage que Ton peut espérer , non pas , "je crois , de la vivacité française, mais de la vaste érudition, du courage, et du zèle de quelques publicistes allemands.
• contre-canon' et contre-loi.
Contre-canon et contre loi. (Lexicologie.) Ces deux mots composés sont d*un usage commode pour exprimer brièvement deux sortes d^abus, les plus fréquens et les plus contraires k Tordre social, la formation de ces deux mots est régulière, bien d^accord avec le génie de notre langue.
Droit politique et moral. Toutes les règles exactions qui nous sont prescrites par les hommes doivent être des conséquences bien déduites de maximes plus générales, obligatoires pour ceux qui ont reçu le droit de commander aux autres. Les commandemens humains qui ne sont pas contraires k ces maximes supérieures dont.ils doivent découler , ne sont réellement que des fautes , des scandales ou des crimes de ceux qui exercent l'autorité publique. Us ne lient donc pas la conscience
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4es'1iomines par eux-mêmes, comme font les loii fastes:; mais la priidence engage h s'y soamectre, et telle peut être la force des con}oncture8 , que ce soit mi devoir moral d'obéir h ces faosÎMis 1rè{^, totft au moins à Textérieur; encore est*-il yraîde diFe<]ue si des péceptes humains sont Traimeotds transgressions évidentes de la loi de Dieu, hmh relle on réréiée, plutôt que de. les exécuter , o^ doit quelquefois s'exposer k souffrir et y s'il le fini, ir^mourir. ' .
C'est une yérité indéniable et dont les exemples ne manquent pas , qu'il y a des canons , comme 3 j a des lois qui sont phis directeoient contraires h li jnstîce universelle , k la constitution de l'état , h ses l^iis )ustes lois j en un mot , au cri de la raison naturelle , à la volonté divine révélée , ou bien mt- BÎfestée par la seule nature des choses; comme l'ordre de tuer ou d'exiler, sans jugement , de malheureux proscrits; comme la défense, par bulle, de reconnaître un roi , déposé par le pape ou par des prélats, pour quelque motif que ce puisse être.
Il y a donc des contre-canons et des contrelois, auxquels on ne peut obéir sans que par-lk même on se rende coupable de superstition grossière , d'infidélité , d'immoralité , même de crime. Et tenir ce langage n'est point sans doute enseigner la révolte , professer l'anarchie ; c'est uniquementproclamer que la conscience éclairée de chacmi est un sanctuaire inexpugnable , que ne sanraienl forcer îustement , ni les iniques préceptes des chef*
ecxlësiastîques y ni les volontés des monarques, ou de leurs ministres , ni celles d'aucune assemblée lé* ^(islative ; 'c'est reconnaître avec tous les théologiens, qu'il y a des préceptes et des lois injustes, ^î n'obligent personne ; c'est dire avec l'Évangile qne si un aveugle conduit un autre aveugle, tous deux tombent dans la^fossoj^et/avec les apôtres^ qu'il feut obéir k Dieu plutôt qu'aux hommes ; en un mot , c'est enseigner une saine doctrine qui , seule !j: peut conserver la religion , là morale , et BMintenir les droits , les devoirs de l'homme , sa digttité contre tous les genres de despotisoie. .
'La moitié au môms du corps de droit «anoniqûeypuUij^ dans les ténèbres de l'ignorance, par Tauloiâté des papes^ et ensei^ée trop long-tems dans les éèoles de France, ti'est que des contre*oànoBS ,i soît comme textes faux , ou textes vrais ç^pi&i suivies faux s soit comme offrant lés plus dq^lorables «inreurs de* doctrine , des maximes ea, contrariété avec nos lois et ncxsaisages; la> théorie, par âtemplé'^ de l'atroce inquisition pour la ibi, ceUedesoffieialitésBupriméesenl^Tancepar la loi, f ^rèssuscitéesde fait; les théories contraires à la sûreté'dn roi, et de l'état, aux saintes libertés gallieaapfi; enfin k la précieuse et unanime déclara-^ tèoB-rdii >olergé de France de.iôâa , pure et vraie règlewclésiastiqueç sage loi'de l'état , que n'ont pb détruire de «siiàples lettres écrites ^ au (pape par ië roiy'^aii quelques prélats, »et démenties ensuite
46o OKUVRBS
par rnsage certain ^ notoire, et par une foule è monumens historiques.
Tous les canons de discipline du concile à Trente , la plupart de ceux dé nos conciles pi^ vinciauz j sont encore ou par leur nature, oa pv nos lois et nos usages , .de nulle autorité en enmômes dans le royaume, des contre-canons doM un évèque ne saurait , par aucun acte légitine, ordonner Tezécution.
Le trop fameux camm du concile de Trente, qui , après seize siècles de validitë des mariagv contractés par formes civiles , prescrivit , k pose de nullité, la bénédiction nuptiale, est redevenu . en France , ce qu'il y fut bien long-tems après le concile , un contre canon, une usurpation de poovoir insupportable. Par un retour le plus convenable au droit naturel, au droit ecclésiastique de seize siècles, ce canon, usurpateur et Ifhprudenl, et redit qui le confirma passagèrement, sont abroges en France depuis 1790. CV^t donc un contre<tnou d^uitant plus répréheusible qu^il est affecte, qu'il tend ii compromettre Tétat des personnes , qu'il force les citoyens au célibat ou au sacrilège, lorsque tel ou tel évéque ose ordonner, contre noi lois, que la bénédiction nuptiale des catholiques précède l'acte civil , ce que le concile de Trente n'exige pas, et ce qui, souvent, n'a pas lieu, no peut ne pas avoir lieu selon le droit canonique de l'Espagne elle-iuéme. C'est ainsi qu'h force àt
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scandale et d*audace on contribue a fiiirè calomnier lareligion^ ii Taffaiblir, k Pëteindre dans les cœurs; c^est ainsi que Ton prépare des apostasies, des rdactionSy des persécutions cruelles contre les croyances quinepeuventsemblerhaïssabics, qu'autantqu^eUes sont perverties par ceux qui les professent.
Il n'y a rien aussi de plus contre-canonique, surtout en France , que le serment d'obéissance et de fidélité féodale , que nos évéques osent encore prêter au pape dans leur consécration , pendant que les deux autorités connivent, par leur silence, à la continuation de ce désordre. CVst par les contre-canons tolérée que Tappcd couunc d'abus demeure changé eu un simulacre , ainsi que d'au» très institutions ou garanties non moins nécessaires. (Voyez Bulles^ Canons , Clergé j Ea^communicu'îion. Sacrilège.
Par rapport aux contre^lois, chacun sait qu'elles sont aussi fort communes , même dans les gouver^ nemens représentatifs* Ce mot, contre-loi j, a pour synonyme, anii'loiy coup-cPétaif grande mesure^ mesure de salut public^ loi d exception, pro-» .ncription^ rigueur salutaire ^ immolation néces^ saire, etc. (Voyeif Ckarie et ConseilntÉtat.)
Lors<]ue les contre-canons sont fréquens et impunis , c'est que de fait où de droit on manque de tribunaux séculiers qui les répriment, ou même d'un ministère qui veuille cette répression. L'on ne devrait jamais oublier que les contre-canons causèrent autrefois la guerrede la ligue , contre le
pins aimëdenos rois, et le firent en définitive sîner. D*autre part ^ quand ce sont les contre hii qni se multiplient dans Tétai représentatif, e^ un grand symptôme de sa dissolntion. Alors, c» minez les élections des députés, vous tronfoei que les élections sont maîtrisées, faussées^ par m faction , que la nation est représentée par ses en» nemis naturels et ardcais , en raison ioTerse de m intérêts les plus légitimes.
DÉCRÉTALES
Décréta LE. (Droit canonique.) Ce mot âgaiie épure ou vraie ou faussement attribuée k qaekpe ancien pape, pour décider des* questions de draii ecclésiastique , ou réputées de droit ecdésiastîqae.
Il y aune collection de Décr étales qui ne condefli guère que des textes supposés ou falsifiés : teites impudemment attribués k des papes, b deseondies» à des empereurs, etc. C'est la fameuse collection do nom d'Isidore Peccator ou Mercator, forgée dutf le huitième siècle , et citée , copiée depuis dans lo compilations de canons et de capitulaires. Cette fraude n*a été alléguée et démontrée que dans k seizième et le dix-septième siècles. Ce iîit en rain qu'un cardinal et puis un jésuite espagnol essayètcol de répondre k Taccusatiou de faux. Depuis plus de cent ans , il n'y a eu personne qui ait contesté k fait de cette supposition frauduleuse.
Dans l'édition du Corps de Droit CiinonùpÊt ,
donnée en 1 747 y 2 vol* in 4^ , par le docteur pro?teatant Bœhmer , tous les faux texteis de canons ou de Décretales sont indiqués dans le titre de chaepie ^gment et par des. notes raiaonnées. Ce discemeiment a été fait en Italie même par un datboliqucv et publié avec tous les détails lés jfJus conTaincanSy dans un grand et sàvdint ouvrage composé tout ex-^ près, intitulé : Qratîani Canones gentuni ah apo^ cryphis discreii, etc., opéra et studia- CaroUSe-
ha^tiam Bernardi ; VenetiU y 1777, 4 vol. in-4°«
Si nos modernes perturbateurs ultramontains , si lés hommes qui font des livres et des catéchismes, des pétitions ou des discours aux chambres , pour la nullité des mariages civUs non bénis par un prè^ tre, daignaient s^instruire avant de crier , ils sau-* raient que les fondemens de leur système sur ce point et sur bien d'autres ne sont que des ouvrage^ de faussaires. Ils allèguent le concile de Trente^ mais ce concile n'est poi^t reçu en France. (Yoyess Conciles. ) Ce canon fait à Trente et €[u'ils invoquent , n'a de modèle antérieur dans TÉglise romaine , qu'une fausse Décrétale, toujours demeu** rée en contradiction avec l'enseignement et l'usage upivergel 9 jusque vers la fin du seizième siècle : en-^ fin les pères du concile de Trente ne se doutaient pas de- la Iraude crinûnelle de l'imposteur caché sous le nom d'Isidore.
Celte fausse Décrétaley qui vint au huitième siè-i de au nom d'un pape du deuxième^ prescrire la béiiédiction nuptiale comme condition nécessaire
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de la légitimité du mariage , c^est le canoo i* , cause 3o, 9, 5 du décret de Graticn; et dauseï même décret, même cause, même question, canon 3 , existe une Décrétale très-authenticpie èà pape Nicolas II , et de Tan 866 , portant que IV mission de la bénédiction nuptiale du mariage n*ciK pas même un pécbé , loin qu^dle produise un espêchemcnt oirimant. D'autres Décrétâtes vraies cl postérieures , et semblables à celle de Tan 866, fiirent insérées au treizième siècle dans le corps da droit canonique papal .
Des écrivains habiles ont quelquefois observé, avec raison, que les fausses Décrétâtes eurent moins pour objet de servir l'ambition des papes , que de soustraire généralement les ecclésiastiques am jugemeus canoniques des synodes et des condles, de rendre contre eux les acaisations« les procédures fort difficiles, d'éviter aux prêtres, aux prélats dé> nonces , les jugemens rendus sur les lieux , d'augmenter la puissance de Tarchevêque-primat , et en général de changer en règles bien des abus , des erreurs et des empiétemens , soit du pape , soit des autres membres du clergé^ contre la pure discipline canonique et contre les droits de la puissance temporelle .
Il n'y a pas de motif suffisant pour attribuer cette fabrication k un pape , et il y a de grands nioti& pour l'attribuer plutôt à quelque autre prékl; non-pas d'Italie, mais plutôt d'Espagne ou d'Allemagne, ou même d'Angleterre. (Yoyes De ad^
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lectionecanonum Isidori mercatoris Commentarius , in quo de collectionis orignie et fortunâ disseritur ^ de personâ y et principuo collectons proposito, inquiritur^ etc. Napolij 1760 ,1 vol. în-4^
Cependant, par ces fausses Decrétales, s'est ëta- Mie en nombre de points importans Tautoritc excessive du pape ; aiissî les droits légitimes de sa primauté ont reçu d'énormes extensions , et le mal a été porté au comble par de vrais canons de conciles et de vraies Decrétales , fondées également sur les fausses ; par des concordats toujours vicieux {dus ou moins; par des bulles scandaleuses trop long-tems tolérées ; par la faiblesse , la connivence des évêques et des rois ; par les efforts et les coupables doc- . trines des flatteurs de la cour de Rome, surtout des îésuites et de leurs affiliés. Comme Louis XIV osait dire . « L'état, c'est moi » ; si le pape disait : « L'Eglise et tous les états, c'est moi » ; il ne dirait que ce. qu'il a osé dire. .
L'art. 41 de i^os libertés est ainsi conçu : « L'Eglise, gallicane n'a pas reçu .indifféremment tous canons et épitres Decrétales, se tenant principalement k ce qui est contenu en l'ancienne collection, appelée Corpus Canonum^ même pour les Decrétales , jusqu'au pape Grégoire II . »
On peut voir dans l'art. 3 de la déclaration du
clergé de 1683 , qui est reçue en France comme loi
deTétat, et dans lès lois ecclésiastiques d'Héricourt,
que les Decrétales de Grégoire IX , et lés autres m. 3o
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iuérëeft daiis le corps de droit canonique ftfà^ n'ont point de force de loi en France ^ h dm qu'eUes n'y aient été publiées ou reçues après m usage raisonnable et constant.
Après les Dccrétales sont venues les bulles. (Fojf. Bulles.)
i--rrrt-r:
DE LA RELIGION CIVILE
'l'vui oDt oti rhorribl* crime ; tom» mm\ ban frèrM qui ■• pMMaWat ^m
Qamrê Jirtwutêntnt 9t m^ditmii Voun|Ooi M lOBtrilt étÊkUB T powvifvol
Ce chapitre y un des plus remarquables par Térudition et le raisonnement y un des plus soigaâ de toiit l'ouvrage^ est fertile en erreurs historiqDeSi morales , religieuses et politiques y rëpei^ la plih
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put daâis ks Lettres de la Montagne j partie i'*, lettre i'*.
L^auteur ne s*y propose rien moins qae d*ëtouffisr les superstitions ^ de renforcer les liens sociaux, de maintenir la paix et Tunité dans la nation et dans le gouvernement , enfin de prévenir les injustices et les cruautés de Tintolérance.
Mais pour accomplir un si grand dessein , une œuvre si difficile , il n*a trouvé que deux moyens d'une exécution désespérée, et qui seraient plus\ pernicieux h Fespèce humaine que les maux dont il s'agit de la délivrer. Le premier moyen serait' de remplacer, on ne dit pas comment, toutes les religions par un déisme sans temple , sans autels et sans rites. L'autre consisterait non pas k protéger; mais k tolérer tous les cultes , excepté seulement le catholicisme , et avec lui toutes les religions qui se qualifient vraies , qui rejettent Tindiflërentisme. En même tems l'auteur voudrait imposer , sous peine de bannissement ou de mort, un déisme dont la nature serait fixée par l'autorité législative. Ce n'est pas Ik tout-k-fait le système des croisades , de l'inquisition , de la Saint*Barthélemi , ni le régime des dragonnades, ni celui des quatre-vingt mille lettres de' cachet pour soutenir une fameuse bulle qui^ même k Rome , n'appartient j^us qu'k l'histoire ; c'est un autre acte d'inhumanité du même
^enre.
Gomment Rousseau va-t-il s'y prendre pour nous
réduire h son déisme sans culte , k sa cruelle nlgîon civile?
Il appelle k son aide Thistoire et rantiqoité ^1 dénature ; il adresse k la religion cLrëdemie da reproches qu'elle ne mérite pas ; il expose le système de religion civile qiilil a inventé.
Recherches historiques.
Pour attaquer la théocratie des Israélites, ponr avoir un prétexte de la confondre avec des théocraties d'imposture qu'on a vu lui succéder, un écrivain lie d'opinions avec le fameux baron d'Holbadk, Boulanger imagine que les hommes n'eurent dobord d autres rois que leurs dieux , et d^ autre gou i^rnement que le ihéocratique . Il avait développé cette fiction avec plus d'appareil que de solidité dans les Recherches sur le Despotisme Oriental, publiées en 1761 ; deux ans après sa mort, Rousseau commence par adopter ce paradoxe, où la protection imaginaire des dieux locaux du polythéMie est comparée, égalée si mal à propos au gouvernement donné aux Hébreux par Moïse.
Suivant la religion, la Bible et les oupnekhat extraits des antiques védah j et tant de tradiuoos répandues dans l'univers , la vérité précéda le mensonge , le Dieu unique était adoré avant qu'on reconnût les faux dieux. On sait bien que ces règnes
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du ciel et des astres^ antërîeurs aux règnes des hommes j ne sont que des fables autrefois mises en tête des véritables histoires; et les premiers rois historiques de la Chine et de Tlnde nous apparaissent
'' .chefs des peuples théistes , avant aucune espèce de
^ théocratie.
' Des despotes se déifièrent eux-mêmes; ils se firent déifier par de vils flatteurs. D*abord Alexandre et ceux qui lui succédèrent ^ Jules César et tous les empereurs romains ^ jusqu'à Tépoque du triomphe extérieur de la religion chrétienne sous Constantin. Mais ni ces apothéoses honteuses , ni d'autres lin peu moins révoltantes n'établirent la théocratie. Soqs ces dieux prétendus , les lois et l'administration restaient au rang des actes humains.
Il n'est pas exact non plus de dire qu'en prenant leur Dieu pour leur roi, les peuples eussent yiaiV le raisonnement de Caligula, et qu'en faisant ce raisonnement ils eussent raisonné juste. Suétone rapporte qu'un jour on parla ainsi k Caligula, lorsqu'il se disait seul roi par rapport aux rois soumis aux Romains : « Vous êtes comme empereur de Rome, au-dessus des princes et des rois. » De ce qu'il y avait de ces rois qui s'étaient fait appeler dieux, Caligula conclut qu'il était dieu aussi^ et il se fît adorer. C'était sans doute un faux raisonne-* ment : attribuons-le aux premières peuplades, où k des peuplades ne ibrmant pas un vaste empire , ce raisonnement toujours fort mauvais n'eût pas été le raisonnement de Caligula, puisque la conclusion do
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cet insensé se fondait uniquement sur la grandar particulière de Tempire romain.
' Qnant au reproche de se donner des maUres m se donnant des rois, on sait que les premiers roiifr renteneffetbienmoins desmaltresquedescapilMB et des magistrats ; et il est assez dair qa^on a pi, qu'on peut établir ou reconnaître nnroi sans se do» ner un despote; c^est par abus et par erreUTy c*estptf fourberie et par yiolenoe que des rois et même d*» très chefs d'un nom moins élevé sont derenos ds tjrans. /^c^^z ci-dessus , p. 222. Tous les homaa peuvent dire comme TertuUien ^ j^pologéiiqae ^ n^ 34 ) : « Le titre de mettre est le privilège de h Divinité. Je ne suis point l'esclave du prince ; lesnl maître à qui j'appartienne est Dieu , son maint comme le nûen. Le prince est (ou doit être) le père de la patrie; comment en serait-il le maître? Cn titre qui suppose la bonté et l'amour vaut mîan que celui qui annonce la puissance. »
Si 9 généralement ^ on eât mis Dieu à la téîe dt chaque société particulière, il ne s'ensuivrait ptf qu'il y eût autant de dieux que dépeuples^. Cir. supposant roi le EMeu unique , la mqltiplicité im dieux-rois était impossible; et, dans Thypothè» du poljrthéisme , comme on prit pour dieux pres^ que universellement le soleil, la lune, les astres, le ciel et la terre , l'air et le feu , l'ean et d*aofires
* Voyez la rëfutalion de ce texte , par Voltaire , dans aa criti^ot àà Contrat Sôciml^ Mat ce titre : Idéet Répmhlieameê , ete. , n* M.
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f objets matërids , il est manifeste qae diveFS peuples ennemis auraient pu , dans l*hypothèse d*une théo- ^ dratie générale , ayoir les mêmes chefs suprêmes ? d*ordré civil, consëquement les mêmes fetxMx dieux ^ = EBe h^est donc pas une érudition bien ridicule celle 9 qui roule sur t identité souvent très-réeUe des dieu» i dedii^erses nations.
Le discours de Jephté sur les droits du dieu Char
■ mes dans le pays des Ammonites, compards à ceux t dti vrai Dieu dans le pays des Israélites ; ëtait sans, r doute une supposition , une simple concession
■ oratoire. Entendez-le autrement , Jephté anrait { commis une apostasie dont il ne iîit jamais soup- > ÇOi^ë ; il put condescendre k raisonner dans le îaxxx ; système des oinemis en paraissant reconnaître ( Gkamos pour un patron, un protecteur local; mais
il, ne prît Ghamos ni pour un vrai Dieu , ni pour le roi , ni pour le législateur , ni pour le magistrat des Ammonites. Loiii de songer que le Dieu d*Isnël j le Dieu unique ne fôt qu'une divinité locale , il tonnine son allocution en sens tout contraire : « Jéhovah, dit-il, jugera dans cette journée entre Inraêl et tes Ammonites. »
Ne cherchons pas comment dans le paganisme il n'y avait point de guerres de religion ; ce serait pour ainsi dire examiner comment dani une bon* die d'homme il poussa autrefois une dent dV>r. N'oublions pas qu'il y eut des exemples de guerres et de persécutions religieuses avant le christianisme. Laissant à part la guerre sacrée des Pho-
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ccens, et. admettant, si Tou veut, le tropsiiU commentaire de Rousseau sur cette exacte et aniîque dénomination , Ton trouve encore , dans ce qu^on a pu recueillir de renseignemens sur lliiitoire de la Perse , de Tlnde y de TÊgy pte , de h Groce, etc., assez de preuves des guerres et do persécutions religieuses eutre les hommes de Taotiquilc. C*est peine perdue que d^affînner ou d'nsinuer le contraire ■ .
L^auteur convient des persécutions religieuses aa nom des rois de Babyloue et de Syrie contre lesls raélites, obstinés à ne reconnaître que leur Dieu. Obstinés^ on est donc mutin et rebelle quand oo refuse de tomber dans Tidolàtric ! IMuis passons. Les dieux des paie ns furent donc quelquefois lilw di^ux jaloux. Cependant il est certain que cesiuonax*ques persécuteurs n^agissaieiit pas conmie lieutcuaus de roi de liaal ou d^Orosuiadc , rivaux ilr Jchovali. Dans ledit de Cyrus pour le rclahlissemeuL du toinple et de la ville de Jcrusalem, m^ib lisons que le Dieu des Juifs était le Dieu ilu ciel . et même le Dieu de Cjrrus ^
Outre le cullc domestique où le pcre de i'aniilif était pontife indépendant, il y avait ciivz les jdciens, i^ la religion commandée, ou réglée, nu soulFertc par les magistrats ; a" lu religion ilr> poètes ou celle des Uiéàtres; S"" diverses espèces àt
• Voy. Encfclopédie Mêihod, ; Dict. de Théol, , «ri. Fa mit ^ Paralip., chap. xxxvi, ▼, 33.
naturalisme quViu nommait religions des philosophes ; il n*est donc pas exact de dire que chaque religion était uniquement aitacliée aux loi$ de titat qui la prescrivaient. La loi des douze tables avait prohibe les cultes étrangers ; cependant les bacchanales s'introduisirent a Rome sans lois ; et le senatus-cousulte qui en réprima les abus se contenta d'en retrancher la plus grossière licence ; cet acte n'autorisa point le sénat a prescrire ni k proscrire, mais bien a permettre les cultes nouveaux.
Rome vit aussi d'autres cultes étrangers , comme celui de Mithra, celui dlsis; puis le judaïsme et enfii^le christianisme, s'établir d'eux-mêmes, par le seul tait , ou sans obstatles , ou malgré les sénatus-consultes et d'antres commandemens du sénat et des empereurs.
L'auteur parle des dieux des vaincus , comme forcés de faire hommage aux dieux de Rome ; mais il convient que les Romains laissaient aux vaincus leurs dieux, comme ils leur laissaient leurs lois , sauf le tribut imposé quelquefois dune couronne au. Jupiter du Capitole. \X ce Jupiter était le dieu des dieux pour toute l'Italie, et généralement pour le .paganisme , comme la Minerve poliade , ou de la ville d'A thènes , était celle des iigyptiens , des Grecs,. des Italiens, et s'il est permis de le dire, comme la J^otre-Dame dite d'un lieu quelconque est partout la même, la mère du Christ , après ces recherches peu exactes et encore moins utiles, faites dims l'antiquité pour montrer que le législateur doit
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définir et prescrire une religion de Tëtat , ei infliger des peines aux non-conformistes, nous wh rivons au teins de rÉvangtle , qui , metuni fin b II thciocratie judaïque , répronva toute iiominaim sacertloinle , consacra la séparation de la religm d'avec le goiivcrnemcnl, etrincompatibilitédosioerdoce avec les affaires séculières.
flotte «séparation dérive de la nature dos ckoio; elle est nécessaire h la lil>erté, k la* sûreté des d* toycns, cotnnie u la pureté de 4a foi , de la morale et de la discipline. Mettez dans le domaine do législateurs la conscience religieuse on auti-rdigieuse des citoyens , il y aura tjmnnîe saeaidotale ou tyrannie politique, ou les deux ensemble, a moins qu*on ne suppose exister une théocratie vraitiicnt divine, ou la presque impossible unilë de croyances religieuses dans Tétat, ou rindiAërence la plus complète en matière de religion, avec une liypcHrrisie secrète et universelle. Observons aussi que crtto séparation fut établie par Jésus-(]lirist niAtric ; elle nVst pas due ii tel christianisme que Tauteur apf>elle iVaujounthui, maisk ce qiril affecte de nommer le chrlsiianisme tfoÊh trefoisy h lu religion pure ^ simple et véritable àt rrivangile , <|ui distingue les envoyés et les peuplées, les pasteurs et les brebis. Yoilk donc uoirv auteur en fippositioii non-seulement avec la raîsoo, mais avec sa religion et avec soi-même.
Il objecte que te rfpynume spirituel des chrétiens est ffevenu , sent s un rite f visible ^ le plus violerai
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despotisme dans ce mondes» ci. La réponse n*est pas difficile. Quand le royaume spirituel est changé €{udque part en despotisme seulement spirituel , êocerdotal, épiscopal ou papal; d^abord , il a sa Gondunnation dans les livres fondamentaux , il est réprouve par TÉvangile; on peut s'en plaindre au]( pasteurs, et même souvent aux magistrats; par lliypothèse qu'il n'est que spirituel , il ne trouble que faiblement Tordre social; et de justes règles , comme nos libertés gallicanes , peuvent arrêter le désordre , à moins que le pouvoir exécutif ne les tienne enchaînées.
Liorsque ht prêtre ou pontife entreprend sur le temporel ^ sur le gouvernement de Tétat , il atténue sa propre influence, il se déclare anarchique, atreugle ou corrompu; il prépare lui-même son châtiment et sa ruine. Il doit trouver sa répression " dans l'administration et dans les tribunaux, k moins qii*il n'ait pour complices une ligue puissante de législateurs y d'administrateurs et de juges ; donc 6b n'est pas la religion qui fait le mal : chez les uns, o'est un fanatisme ignorant , stupide , hypocrite et IHTofanateur ; et chez les autres , c'est l'irréligion déguisée, c'est une ambition furibonde, une aristo* entîe ou une oligarchie , ou une jmniocratie ré^ Yolutionnaire ou contre-révolutionnaire, qui ne doivent pas ici nous occuper. Les plus graves abus de Pautorité spirituelle , favorisés par les ténèbres du moyen-ftge , ont régné long-tems dans toute l'Europe; il en existe encore des restes et des ves*î
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dges nombreux. On en trouve des théories dé?e- 4oppces dans les {aux actes attribués à des papet t dans plusieurs de leurs - ynôs actes bases sur ki faux, et dans les vrais monumens de Thistoire ancienne et nouvelle ; erifiji jusque dans on bref di pape Pie VII, en juin i8o5 '.
' Ces théories se glissent jusque dams Fense^nement actuel et impuni de certains livres , de certaines écoles et de certains prélats. On peut encore se rendre recommandable par des écrits, en affectant d*y substituer de fausses maximes, des abus dangereux aux vrais dogmes ou rites, à la réritable discipline de TEglise catholique^ et aux prf cieuses libertés gallicanes; tout ce qui s*en$ail, c'est que, tant qu'il y aura des honunes, ily aon àes abus, même dans les choses les plus excellentes et les plus nécessaires. Chacun doit, s*i] en est capable , faire à ces désordres une guerre de plume ou d'opinion; c'est aux chefs des peuples, c'est aux rois , aux législateurs et aux magistrats à les réprimer plus directement. Les abus ne s'inlnxliiisent et ne se maintiennent que par la volonté ou connivence des supérieurs, par la coiTiiption drt agens et le honteux silence des peuples ; mais df quelque part que le mal vienne, sous quelque voile
' Ployez , dans V Essai Historique sur la Puissance TemponUe des Papes, tome H, pages 3o6, 3o; et 3ao, le bref où Fir VII am condamner la déclaration du c1(*rgé de France , Je i68j , ri i*aflifrj^ ne pouvoir exercer le droit dr déftoser fes rvis et de priver de lemn biens les hérétiques ! !
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qti*îl soit cache , sans cesse il s^accuse lui-même ; il €ftt plus odieux par sa longue durée, il n*en devient jamais plus légitime. * •
' On ne lit pas sans éprouver un sentiment de tristesse les assertions suivantes dans Tutopie d*un philosophe, dans le projet de code social de Rousseau , fervent ami de tout ce qui lui parait vérité , liberté, justice : » Mahomet eut des vues très-saines; 9 il lia bien son système politique ; et tant que la » forme de son gouvernement subsista sous les ca- I» lifes, ce gouvernement fuf un, et bon en cela. » Mais la division entre les deux puissances a re- » commencé chez les mahométans. Eu Perse, elle » n*n pas laissé de se faire sentir... »
Dans la politique du moins, est-ce que Mahomet eut d^autres vues que le despotisme et la violence , la conquête et la servitude? Qu'importe aux sul-' ians que ce soit h titre de califes ou de lieutenans du prophète qu'ils régnent, pourvu que d'un signe ils fassent étrangler leurs adversaires , couper les oreilles, trancher, clouer les têtes, supprimer des populations entières , massacrer k-la-fois des milliers d'hommes, vieillards, femmes et enfans? Dans la Perse , encore aujourd'hui , ce ne sont pas les ministres de la religion musulmane qui sont redoutables au monarque ; ce sont les officiers du palais et une milice toujours indisciplinée , toujours barbare : de même h Constantinople, Alger^ Maroc et Tunis. Ce mal existe plus ou moins dans toutes les monarchieii plus ou moins despotiques.
Il ne convient pas sans doute que le dei^ hé dans Tctat une corporation politique ; tnais il ÊM être bien ahourtc contre rautorité spirituelle ds pasteurs, ou contre la liberté des cultes, pev apercevoir même en Russie , et en An^eterre , oi le prince est reconnu , dans un sens restreint , dhrf de la religion établie , encore deujc souveraim M cleux puissances , sous prétexte que ce chef de k religion n^a pas le diwi de la changer.
Rousseau n'est donc pas encore satis&it que k chei* civil puisse dUui jnot interdire ou faire ég[orger tous les prêtres et leurs coreligionnaires ; toudrait-il que ce chef pût aisément abolir la rehgioo même ? Voila pourtant ce qu*il nomme C unité dam Vétatj la tolérance 'j la liberté, la politique. L'éloge des doctrines de Hobbes, cet autre Machiavd. ne vient pas mal h la suite des louanges données aux vues de Mahomet. Si ce dernier les mérite, c'est faire trop d'honneur h Hobbes, arrivé bien ph» tard, do prétendre qu'il est le seul qui ait bien m le mal et le remède y qui ait imaginé ctf quil râ de juste et de vrai, en proposant de réunir les deux têtes de l'aigle.
Ces deux têtes jointes ne furent jamais, poàrk dire en passant , un emblème de la réunion terribk du pontificat et de renipire- en un seul hoDine. Elles n'ont désigné que la vaine prétention k réunir dans le même individu les restes de Tempire dX>rientfaceux de Tempirc d'Occident. Mais coocf»trez sur une même tête , en quelque pavs que ce
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«ôît y le vrai pontifical suprême et Tempire , vous aurez imposé au peuple un joug trop onéreux. Le roi et le pontife y chacun à part , sont assez forts pour déployer un arbitraire souvent oppressif; que deviendrait le peuple, si le même homme était en même tems et dans le même pays roi et pontife suprême? Voyez la féroce barbarie des états musulmans ; voyez le gouvernement papal , doux , mais impuissant, vu qu'il est despotique, réduit à démolir à-la-fbb tout une ville, et a donner des cités d^asile aux voleurs et aux rebelles.
9ejinvchjes adressés à la religion chrétienne , Urés de PhistoihB
et de la morale.
. Bayle s*est efforcé de prouver la possibilité d'une société civile d*athées. Warburton, au contraire, a soutenu que nul état ne pouvait se maintenir sans religion, sans la croyance d'une autre vie où le méchant est puni , où Thomme vertueux est récompensé. Notre auteur s'éloigne de Bayle et de Warburton ; il dit que jamais état ne fut fondé sans ^'une religion lui servit de base; mais il ajoute ^ au fond la religion chrétienne est plus nuisible qui utile à la forte constitution de l'état.
Ce reproche doit paraître bien insignifiant, lorsqu'on réfléchit que tout ce qui -çeoX fortifier la constitution d'un état, comme les arts et les métiers , les sciences et les lettres, un roi ,^des assemblées lé-
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'gislatives et municipales, une Traie liberté dek presse y une armée permanente, tout cda peut»* turellement ou accidentellement affaiblir, sous £* vers rapports Y cette même constitution. Sur t<M ces objets , comme sur la religion , il ne faut pv demander s'ils peuvent en quelque sens et das quelques circoustances imire h la force de la coastitutiouy mais si Tétat peut subsister et prospërar sans eux. Ce nVst pas absolument la plus fohi constitution qu^il iaut donner à un état, c*esl celle qui est préférable^ eu ogardh toutes les conditiam nécessaires pour la durée; autrement, celle qui assure le mieux les garanties sociales. Une ct^nstitntion relativement moins/brie que telle autre* peut être, à tout prendre, meilleure que cette autre et que beaucoup d'autres. Pour établir son paradoxe, inutile, parce qu'il est trop vague, l'auteur cl.ïsse les religions relativement a la société civile, el il précise des accusations spéciales contre la religion chrétienne.
Dans cette vue, ildistinguelareligionr/^'rAn/ii/nr. celle du citoyen et celle du prêtre. Il définit la première , celle qui serait bornée au culte purement intérieur et a la morale wwerselle . Telle est, à son avis , la pure et simple relif^ion de rÉ%*anple. D'abord, cette morale vraiment imiverselle est pTos aisée a proclanier <ju'h préciser pour faire des rbrrtiens sanspasteui^s. Ce n*est pas tout : Tauteur, en rejetant le cidte extérieur, se met en contradiction directe avec toutes les communions chrétiennes de
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V idutos lés époques; et de plus il suppose ^ dès qu^il lii n^admet point d*église enseignante, autant de '- croyances religienses et antant de morales soi-dii< Mnt universelles qu'il y aurait de chrétiens. Autant vi Tandrâit Tabsence de TÉvangile. Jésus n*a pas dit : B Vous n*adorere2 plus en un iemple , mais vous ne ï serez plus obligés d*adorer à Jérusalem ' ; vous :} mdoreret en esprit et en vérité^ partout ; car il sera f offert en tout Ueuy à mon nom^ une ablation pure * .{• (reucharistie). * -
0 La seconde^ dit-.il^ est inscrite dans un seul pays ; i la loi civile en prescrit les dogmes et le culte ext: lërietir; elle n*étend les droits et les devoirs de A l*bomme qu'aussi loin que ses autels ; hors la nation j< qui s*y est soumise , tout est , respectivement k elle,
0 infidèle f étranger, barbare : teUes furent, selon £ lai 9 toutes les religions des premiers peuples j et -i nous avons vu combien ï s'est mépris sur cet arti- ; I de. Dans cette seconde classe de religions purement locales, il comprend sans doute la loi de
1 Bfoiie; et cependant cette loi ordonne de faire du r . bien aux étrangers , et d'aimer lé prochain comme
pans la troisième esptee de religion , qu'il appelle du prêtre, comme s'il y en avait qui ne fns^ sent pas établies tout h*hhfois pour l'individu, pour r^tal et pour le prêtre , il comprend nommément
* Saint Luc, cbap. xiii.
* Hftlftcllle ; cHap. 1.
avec le boudhisme du Tibet et celui da Japon , b religion catholique , et sans doute aussi bien d*Mtres communions chrétiennes, nominativemont loites celles qui ont des prêtres, toutes <:eUes qnrk chef de Tëtat ne peut pas changer. Il en résahe, dit-il^ deux législations , deux chefs, deux patrieir et des devoirs contradictoires , un droit nuxêe M insôciable , parce que la direction spirituelle m religieuse y. demeure séparée de Tautorité sêciilière. •
Il faut bien que ces religions soient en effet moins insociables que Rousseau ne Timagine, puisque 9 sans compter le christianisme romain , florissant chez les peuples du monde les plus puissans, les plus civilisés, les plus éclairés , et qui montre une monarchie «de quatorze siècles , ces mêmes r^ iigions couvrent depuis si long-tems de vastes contrées dans TEurope, l'Asie et l'Amérique.
Mais , reprend l'auteur , mes trois sortes de r^ Iigions, erufisagées politiquement, ont toutes leurs défauts ; comme s'il était possible qu'il y eût ponr des êtres aussi imparfaits que les honunes une scak institution si parfaite , que les prêtres , les pontifes, les grands et les peuples n'en abusassent jamais.
11 examine d'abord sa seconde espèce , la rdi* gion des dieux locaux. Elle est mauvaise, dit-il. en ce qu'elle est fondée sur Terreur et le mensonge. en ce qu'elle est exclusive , conséquemment intolérante et tyrannique; en ce que le peuple qui b
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I suit croit faire une action saînie s*il lue quiconque , n*admet pas ses dieux , et nuit k sa propre sûreté' I en se mettant ainsi en ëtat de guerre avec tous les } autres peuples* Ces derniers traits sont d'une exa-^ r gératîou qui ne peut se concilier avec Tbistoire , et i moins encore avec des dieux qui , selon Rousseau , ; n^étaient pas Jaloux, Mais remarquez ce petit mot, t exclusive : aussitôt qu'une religion se dit vraie , I aussitôt qu'elle suppose ou enseigne que les inventions môme de Tidolâtrie, du magisme, du brahma- |. nisme, du boudhisme, du mahomëtisme ^ etc., sont . des mensonges, par cela même elle est mensongère ^ elle-même; elle est lyrannique, ennemie du genre ^ . bumaiii. Quelle folie !
I La troisième espèce, coQ[iprenant le catholicisme,
C8t ^i éç>idemnient mawaise f dit-il, que c'est per^
. dre le tems de s'amuser à te démontrer. Tout ce
qui rompt l'unité sociale ne vaut rien. Il n'y a dans
^ la |>remière phrase qu'une assertion hasardée , et
dans la seconde qu'une abstraction , un sommaire ,
., un abrégé trompeur , comme sont les sommaires ;
c*est une arme à deux tranchans , car elle attaque
, tous les gouvememens tempérés , tous ceux où les
^ branches de l'autorité politique se balancent pour
mieux garantir la justice, la liberté, la sécurité
commune. Nous ne dirons pas : Toute séparation
.d'influence ou de pouvoir, si l'on veut, est bonne ;
car , dans les choses qui s'appliquent k l'homme, le
Trai n'étant que relatif, est au-delk ou en-deçk de
toute assertion absolue. Mais nous n'hésitons pas k
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dire : La raisoa et Texpériepûe démontrciit qoek tyrannie ne peut £tre ëvitëe , 5*U n'existe pai da distinctions d'influence et de ponYoir , qui toalçi, plus ou moins, sous qndquqs rftppoitSy aflTaihliiwt Tunité gouvernemental^. Qusint k cette ob)eQtioik toute institution qui met V homme ^n t^otUradicÊm oifec. lui-même ne vaut rien, .elle a le vice radial de trop prouw. Qn ppurrait }a retourner nêm contre la morale la plus universelle ^ qui place rjiQmme entre sqd devoir et ses penchans déprava, et qui même admet en certains ca$. la colljiîoB dc^s 4^voir&, la nécewté d'ei^aminer lequel doit avoir la préférence.
Enfin , de ces trois sortes de religipn^ TanUiiir veqt bien approuver la première , et cette espice ne renfi^rme, selon lui , qu'une seule religion, cdk qui lui plait. Cest un prétendu christianisme, sans communion religieuse, sans instructions, sans ril4^ sans prières compiunes, conséquemnient tel ^kl répugne à la nature de Tiioii^me corporel et sodal? tel qu'il est réprouvé par l'Ancien et le ^'oaveiu Testamens , et par l'Evangile même , qui réunit Ifi fidèles en communauté de prières et de ecrémonics; c'est ce christianisme idéal , si exténué , si indcfiiûi si variable^ si indifférent, si nul, qu*il serait imperceptible, et que tous les siècles, ayant Rousseau, l'ont ignoré \ c'est cette chimère qu'il nomae h seule religion véritable^ et même la religion pure et simple de VÈ^fangile; on sait que l'Évangile n'était pas véritable en son intégralité pour l'auieor
n sceptique d^ la Profession de Foi d^un vicaire sa^»g voyard déréglé dans ses mœurs.
. L'athéisme a dit au dir-neuvième ^ècle : « Moins i '^fcs idëès^ religieuses ont de foixse dans ua {Mijii^ - » {^us on y est Vertueux, lib^e et p&isible. » Oti sefil ^ à quek résultais coiûduit cette maxime ; ce iont les tdi6me$ dtixqlibli aboiitîratt M religion iiomj^ > su^ ^ blÙM et Rentable) t^h qu'elle è^ faite ^us le 4j!ànitiii SôtiùL 'Nléki ^^ho^er étoqhnioitéy Fauteur se Acte de ^iiê cotttrë cette luéuie religion quHl a . ibniiëe ; et quHl permet taeîtement k châeaii^ de fikw îselon i^u. ge>^t, ou seloil le pays de ^sa ïtàk^ taâce ■ / côutiiecett& religion qu'il suppose mé/et î|m devrafit pourtant se muitiplkr k' proportion ék là'muhiplicité'des cerv^ux^ et se èontrarierk rm^- Ibd, ^ans cesser d'ëUfer véritable. Yoilk qu'il k èé»^ : dfirfe inutile à V état, et lir^n^ <U^il ^^ rtestplui cor^ ifèife é f€sprit sôciùi. Ici feommeboànt de loags Mpfodies pfécisèfiielit contre la religion j9/^^ et m^lède VÈifàngile;ctmivt\fd'ùhrisiiamsme cPûu^ mjhis, toïdté Xikltïi-lk même qui n'est ique la hi£p« J^toh, )^f^lè; mbhnw et véritable} et, par ebo^ tM-ï^Otrp/ eé& reproches retombent sur toutes^les communions chrétiennes. Elles ^èont ici blâmées toiflineis, prëtfisëttent k caute dé ce qu'dled x>nt de smM f de ^êritàbië tx de sublime. Ces doctrineis àiôtiC donc justifiées k l'avance V eti« censure «[4V>n
' Voir U Profession de Foi du Vicaire Savoyard, .liaus VÈmiUy
eu fait ici est rccouuue implîctlemcnt y par le c» seur même , fausse et impie.
Oui, elle est fausse, quamd ou dit qu^une sodéir chrétienne ne serait plus une société dlumums; qn^elle ne serait pets forte ni durable ^ que la religion chrétienne n ajoute aucune Jbrce ojux cmploisy quelle n* attache point à Fêtai les cœunia citoyens, quelle les en détache^ qu^elIe s*occife uniquement des choses du ciel ; que le chrétienyaif son desfoir oi^c une profonde indifférence sur k succès, pourvu quil nait rien à se reprocher; quil ne Jouit point de la gloire ni de lajflieiu nationales y que s'il y a un seul amibitieux , il a hon marché de ses pieux compatriotes ,- que si usurpe , il faut lui obéir, parce qu*i/ est une puissance, et la verge de Dieu pour puuir; quon st ferait conscience de le chasser, parce qu il faudrait user de force et verser du sang,- qu il n importe .au chrétien quon soit libre ou serf daiu i^tte vallée de misère , quon soit vainqueur ok vaincu ; que le christianisme ne prêche que senitude ou dépendance ; que les chrétiens sont faîh pour étf^ esclaffes y et qua\*ec eux toute guerre sacrée est impossible,.,
A cet abrégé fidèle d'une déclamation si pradoxale, upposous le raisomiement et Tliistoirr.
Quoi ! une société de vrais chrétiens ne serai: plus une société d hommes! « Ijiw. telle iissiTli«»u. ») ooiuiuc dit Voltaire lui même, est bien biz.irn' >• Veut-on dire que c:e serait une soriélc' de bt'lf»
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» OU une sociëtë d^anges ? Bayle a traite fort au long M la question, si le^ chrétiens de la primitive Église » pouvaient être des philosophes , des politiques et » des guerriers? question assez oiseusç. Mais on » veutenchërir sur Baylc. On répète ce qu'il a dit; T» et, dans la crainte de n*étre qu'un plagiaire, on n emploie des termes hasardes j qui au fond ne si- » gnifient rien ; car y quels que soient lès dogmes » des nations, elles se feront toujours la guerre ' . »
Quel vague dans cette assertion! Une société chrétienne n est pas la plus forte... Toutes choses cgates d'ailleurs, une société généralement composée de vrais chrétiens serait la plus forte, puisque , de l'aveu de l'auteur, dans ce chapitre même, chacun jr remplirait son de^nnr; le peuple serait soumis aux lois , les chrfs seraient justes et modérés^ les magistrats intègres, incorruptibles, et tes soldats mépriseraient la mort *. Y a-t-il d'autres ëlémens de la force d'une société que la réunion d'avantages aussi précieux !
J.-J. Rousseau ajoute : Lorsque la croix eut chassé F aigle (sous Constantin)^ toute la valeur romaine dispurut. Otez de cette phrase les deux images qui lui donnent de l'éclat et choquent la vé* rite , il reste cette assertion fausse : Depuis Constantin , il n'y eut point de courage dains les armées
* Voltaire , idées RépupUcaines , n* 39.
> C'ett aiun ce que Monteiqiiiea ncomialt el éMhfppe , Esprit des Lois ^ IW. XXIV, chap. VI.
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des empereurs ' . 11 y en eut asses pour souioiir pendaut plus de dix siècles Tempire d*Orieot ; et quand à celui d'Occident y il se divisa entre des rok barbares, mais presque tous chrëtiens, qui étaieni souvent, dans Torigine, des gënëraux de Tempirey en sorte que leurs troupes étaient celles de Tempirc y des troupes chrétiennes. Il est assez coaoi par rhistoire que les armëeS| devenues chrétienDeii n*en furent pas moins courageuses , entreprenatttt et victorieuses. Quant à la durée des ëtafs cbétiens, rhistoire dépose également de leur longw permanence.
Partout où cette religion est admise y et commih uément observée plus ou mcnns , elie auffmentê k force des lois, puisqu'elle oblige d*obéir généralemeut aux lois, a ceux qui les font, et de leur obéir non-seulement par crainte des peines légales, mail par obligation de conscience, attendu que les die&, les législateurs, les magistrats sont les ministres de la volonté de Dieu , et que sa volonté est que nous soyous soumis à Tordre établi parmi les hommes, et qu'enfin chacun doit ne demeurer redevable de rien h qui que ce puisse être '• Le chrétien , se rapportant k Dieu , a faim et soif de tu justice pour
' Machiavel mémo rcconnaiisait <{iic les toldaU chrctieni de rdopiiv furent les mcillrun , les plut deVouei, exciUb , non comme le* autm . |>ui- un fanati<[ue amour de la patrie , par une vapeur, toujoan li|e*Tr . de gloire humaine , mais par une anleur vive et sacrée |M>ur rjrcoinpli*semonl de leurs devoirs.
^ Saint P&ul aux Romainj y rh. XIU , y. 5, 6 , 8 ; laint Piciiv . c 11 y. \ .\ , i.j , |5.
lous ; il est donc patriote par les plus nobles motifs, s'il n^est pas vicieux, ignorant, inconséquent.
Celui que les chrétiens font profession d'imiter aVait, pendant le cours d'environ trois ans, par- jf couru la Judée sa patrie, en y faisant le bien» On avait vu couler ses larmes quand il songeait aux malheurs qu'elle s'attirait par sa propre faute ; etit aràit prouvé, hTôccasion, que c'était auprès de' lui une recommandation puissante que d'aiméi^ br nation juive '. 11 a dit aussi : Le saliit vient des Juifs *. '
Il est donc vrai que la religion chrétienne attache àrétàt,' aux justes lois, k'ia patrie , les cœur^ des citoyens : c*est une conséquence la plus directe du principe.de charité si recommandé envers le prochain et envers soi-même.' Les Macbabées conl- ImCtant, selon le texte de l'Ecriture, pour lés lois et Ja patrie^ combattant et mourant plutôt que de K*feher leur gloire , qui était celle de la nation, sont fipéqpemment offerts en exemple aux fidèles, mâme dens rÉglisè catholique^ Ces modèles ont été suivb per nos pères lorsqu'ils repoussaient en des giierres êàbréév lès Musulmans , sons Ghaiies-Martel , sôùs CSiarlemagne; et pour descendre à des lems plus modernes , sans parler de tant de héros français dont la religion est-moins connue, le pieux Latoun' tT^uifergne-Correc y proclamé premier grenadier
' Saint.Luc.ch.VlI.
* Saint Jeauy cb. IV, ▼. 33.
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de France y nVt4i pas été un glorieux imitatar de ces juiis immortels?
Nous aurons vu nos ëvèques et nos prêtres coostitutionuels , k la fin du dernier siècle , bniTcr h
pauvreté, les prisons, les supplices et les asns- i nats , afin de nous conserver tout à-lafois le catholicisme et nos libertés religieuses, et nosliberts civiles, unies entre elles d*un nœud si élroil '. Dans toutes les phases de notre révolution, les pb zélés chrétiens, au péril de leur vie, ont comboUH les excès , ont défendu les saines maximes. Ah! si les contre-lois qui renversent ou énervent les droits les plus précieux, n*avaient de &utoirs. d'exécuteurs volontaires, et surtout d^agens exagéra teurs que de vrais chrétiens, nulle part les juslis libertés ne seraient de vains simulacres. Cest on chrétien qui a dit, en 1820, dans notre chaunbre des pairs : Plutôt mourir que de jamais concourv à exécufer la loi immorale et tyrannique sur lit nonré^'élations *. Nous avons vu TElspagne, pa« tout catholique , et travaillé de vieille date par riuquisition et les jésuites, nous Tavons vue, aviDi 18:^3, se délivrer pour un tems deux fois des jésuites et de riuquisition, rétablir avec un coura^ héroïque les libertés de Tétat , et remettre en viguenr Tesprit des anciennes constitutions du pj,v>
' Voyo/. P/'.'a^wi Jiistoru/ue iw Us Libertés des Ki^Useï ?* M. (irogoirc .raticicn cvëquc de Blois. * f^ovez Dnpin , sur la Procèthirr CrimineUe , în-8*, l'an». '^î*
ié
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avec plus de /ormes sans doute qu^il n*y en avait eu pour les détruire au seizième et au dixrhuitième siècles. Les gouyememens sont représentatifs dans J^Angleterre, et dans les Amériques Septentrionale et Méridionale, généralement chrétiennes.
Ce n*est pas la faute dés vrais chrétiens si une partie de. Tltalie expie soys la bastonnade , par .commandement verbal y le crime d'avoir suivi j sans assez déformes, les exemples de rEspagne, de r Amérique Méridionale et du Portugal. Enfin , malgré Tabandon, c'est trop peii dire, où Ta laissée nue coalition dite sainte, qui s'est partagé les peuples comme des troupeaux, et qui a fait des guerres d'intervention pour le despotisme , nous voyons la Grèce toute chrétienne , et secondée de son valeureux clergé, égaler et surpasser les anciens prodiges de valeur, pour échapper au joug affreux de ses horribles tyrans. N'est-ce pas là une guerre chrétienne bien autrement sacrée que celle des Phocéens * ?
. Prétendre que le chrétien ne doit s'occuper que des choses du ciel , c'est travestir l'Éyangile qui porte : Cherchez premièrement, et non pas , cherchez uniquement le royaume de Dieu ^. Sans doute
' Snr la Icgitimité dn grand-turc dans la Grèce , voici le jugement «Fan chrétien , dVn profond publiciste et d^un logicien renommé , écrivant en 1697 : u Eh ! qui doute que les chrétiens de la Grèce , descendus » des anciens Grecs , ne pussent justement secouer le joug des Turcs , n s^ils en avaient la force ? » Locke , du Gouvernement Civil, qh. XV.
^ Saint Mathieu , c^ VI, ▼. 33.
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cette recherche ne doit pas être Tunique. Le cfaiitien, dans les malheurs publics, n^est pas insoiih ble RU bien ou aii mal de sa patrie , lot» même qui n*a rien h se reprocher. Il doit j dans i^adreniie, pleurer at^c ceux qui pleurent; il doit agir j|Mtt eux , s'il est possible ; il doit faire dada les oocisions tùui ce qui est juste, tout ce qui est estùmh Me ou aimable, tout ce qui mérité' ia itmwip*. Il doit acôomplir tous ces devoirs, obéir aux magistrats, payer le tribut , donnet sa pie powr m frères * . Est-il rien de plus contraire h rindiffiireact envers les hommes, envers la patrie? Par detoir do prudence , au moins , et non par lâcheté, k chrétien obéit comme les autres aux mauvais gwvernemens t{m existent, à celui qoi est mauvaiict usurpé, comme h celui qui est mauvais et lé^time: mais, puisque Tautcur du Contrat Social nrovi, liv. III , ch. vn , qn*on sait bien qU*ilfàui sàufffit un mauvais gouvernement... quand on fa^ pom^ quoi trouvc-t-il mauvais que les chrétiens reconnaissent avec lui une doctrine si triviale, et qillb sachent s^y résigner, suivant la nature des circoalances, comme font partout les hommes de seul commun?
IjC christiarnsme , dît- il encore , ne prêche que dépendance et senntudcy et les clirétiens sontfaiti
' Saint Paul niix Philippimi, ch. fV, ▼. A.
' Saint Paul aux Romains, ch. XIU , t. 7 ft S; ftamt Jcm . c^ rli. \ni , V. 34 ; f'p* » (*h. III , y. 16. 'I|
être esclaves* Nous venons de moutrer le contraire par les princûpes et par les faits. Suppo- I sfvut que le reproche soit mcrité > qu*ou nous exi^ plique donc pourquoi la vraie liberté y celle qui ( produit et accompagne la civilisation et les lumièil resy celle qui se fonde sur la raison , sur la relif. gion, sur des lois égales pour tous, celle qui ré- I prouve l'esclavage domestique et Tesclavage de la glcbe, celle qui respecte les droits de Thomme <lans tout le genre humain , sans distinction de couleur ni de pays ; qu'on veuille nous expliquer pourquoi cette liberté est née dans le christianisme, et pourquoi elle ne se rencontre ni en fait , ni en droit , lû même en simulacre , que chez des peuples chrétiens. Le christianisme est et devait être le perfectionnement moral du judaïsme : or, la loi des Juifs excluant Tabaolue dominaiion de Tesdavage , Tavait changé déjà en louage de service , pour six années' seulement, sauf convention expresse et libre pour un tem& plus long , qui finissait au moins k Tannée jubilaire.
. Ainsi donc, au lieu d'attaquer notre religion par dea imputations fausses , par des exagérations malignes et injustes , il faudrait apprendre ce qu'elle est , il faudrait l'étudier sans passion , daus sçahistoire et dans ses monumens, la méditer dans ses textes et dans son esprit , dans les écrivains qui ont contribué a sa gloire, dans elle-même , en- un mot,
■ Dralcron., di. XV, ▼. i^, 17 et «9; Lëvît., ch, XXV, t. 19 et 41 •
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et non dans les abus qu^elle improuve , dans ses dëgradations accidentelles et locales , pon dans rultramontanisme, non dans rhorriblc inquisition ni dans le pernicieux jésuitisme ^ ni dans les satins des incrédules. Il faudrait être assez impartial ot • «nssez éclairé pour la distinguer soigneusement dr son plus dangereux ennemi , le faux christicmismi^ qui , n^étant qu^gnorance et injustice , comipdn et domination, pharisaïsm^et machiavélisme, fom^ berie et parjure, excite et fomente les erreurs et les abus, les superstitions et les piersécu tiens, le despotisme public et la servitude privée ; ainm enfin les conspirations et les révoltes, qu^il faudrait quelquefois, non pas vouloir éteindre dans le san^, mais traiter comme des symptômes réels de griefc légitimes d'un juste mécontentement national, a»* quel il serait sage an moins de remc^lier par «les irforirics salutaires.
Quand on a, de cette manière, étudié la religion chrétienne, on y a reconnu qu'elle est une religion de science, de justice et de liberté, qui prosp'it dans la science , qui s'altère , s'aflTail^lit ou sVtriut localement par Tignorancc et le servage qu'imposent, de nécessité, le pouvoir arbitraire et le privilège réunis h la domination cléricale ; on y a yu que nous sommes tous frères par le sang et la oiiture, comme descendus tous d'un seul hominefi d'une seule femme, comme enfans de Dieu, qiù ne fait point acception des personnes ; ainsi r«»n comprend, sans dispute et sans coact ion violence
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* OU artificieuse y que nous devons nous uiuier tous
* les uns les autres d'un amour vraiment fraternel, ^ qui détruit par la base tout esclaiuige public ou
■ Cette même étude nous (ait apercevoir que Jésus, m par un seul précepte ^ en rétablissant Tinstitution iB primitive du mariage , c'estk-dire, en abolissant la T polygamie ^ en supprimant ou restreignant le dis yorce , a rétabli pour tous les peuples chrétiens la st liberté dans le gouvernement de la ' tamille ' , et 0 par-lh qu^il a préparé la liberté dans le gouveme- K ment de Tétat. On y apprend qu*il faut provisoire- {: ment tolérer, en de certaines limites, le despotisme » public et Tesclavage privé , surtout lorsque , par il Fignorance et la commune misère, Tétat social est 0 comme dans Tenfance , et qu^on ne pourrait atta- ^ quer brusquement ct% deux abus sans causer de pires désordres. Ou y voit aussi qu'en elles-mêmes .j- les libertés raisonnables ne sont au fond que les dé f Toloppemens de layraf^rmV^ naturelle et religieuse; f on sent avec joie que cette double fraternité est une force vive et continue qui doit produire sur tout le globe ses précieux développemens , enfanter partout des rois constitutionnels, des constitutions libérales, franchement, fidèlement observées. •. Ijesclaçage domestique , fléau corrupteur des maltries et des esclaves, a disparu déjk chez plusieurs
• Vojei YEsêai d« F, -V. Rainhard , sur le Plan formé par le Fondaitur de la Religion Chrétienne pour le hovheui tlu genre humain ^ cb« !▼• In 19, \ht§Atj 1799.
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peuples chrétiens^ et il s^ëtemdra cliea tous les peipies de la terre ^ suivant la raison et les maiinM de rÉvangile.
Il sont bien inconscquens les prctendus ngn qui ont toujours rhumanitë sur les lèvres , et fi en ruinent le principe autant qu*il est en en, lorsquMls enseignent si légèrement la pluralité primitive des races d'hommes ; et quand ils affectttf d'attacher aux couleurs des infërioritës absoha d'intelligence , ressuscitant la folie païenne de ca anciens raisonneurs qui prétendaient légitimer i'» clavage et le fonder sur la nature même.
De la religion civile proposée dan» le ConinU Sotiiâ.
jtuÊi ommêM immmmm n^/à». ViM.
Toui ont of ^ In crtma ëoonn* dr tarr Uw biN
qui DA croyait pai comme «m.
Puisque , selon notre auteur , la religion cbrrtienne, celle même qu'il appelle sainte , sublimt et véritable , est contraire à C esprit social , a k force y à la durée des états , il a dû chercher quelque chose de meilleur ou de moins mauvais: ctf croyant en avoir fait la découverte , il a créé ptf la loi une nXx^WïW purement ci^^Ue ^ une profesii» de foi quon ne peut pas , dit-il , forcer de cmirtf mais qui est telle, qu on peut bannir de Fétat q» conque ne la croit pas ; quon peut le bannir, non comme impie , mais comme insociahle , commt
incapable et aimer sincèrement les lois , la paix , M de sacrifier sa vie à son devoir. Si quelqu'un > :^rès oi^oir publiquement reconnu ces dogmes, se ponduii comme ne les croyant pas, qu'il soit puni fb mort y il a commis le plus grand des crimes , fiar il a menti deççnt la loi.
. , M ab 8*il croyait ces dogmes, quand il les a reconmi , et s*il a malheureusement cessé de les croire , O Toilà donc puni de mort ;pour simple opinion , II;, fans avoir menti devant la loi; et s^il a cru de oaur comme ce Juif qui disait de bonne foi : Je wws. Seigneur y aidez mon incrédulité, et que 0Sê\is exauça , il mourra encore , par la loi du phi- >aophe , saus être coupable même d*un mensonge. Ne sont-ce pas là des corollaires de cette ipqui- .^on atroce émanée du despotisme des empereurs amains , qui fut en effet ' théodosienne , justi* SjBPne, et qui s^appela droit romain, comme d'au* barbaries * , avant d'être devenue papale y épis-
* F'ayez dans ce Yolome VHistoire Abrégée de l'Inquisition Reli-
.<# WamaçiU t U baiAnBMk inventa , dit>on , par
•n iStn «n Ittlift, mnm nae protoetioB étrangère, nW auqoW letonr an droit des Codes romaina et dee Pandectea ) k ea 1 9 eà , à cAté de qaelquet beaiix,axioniea , on trouTe etdaTaga privé, pobUcy sulMtîtntiona, afalme de déiordrea, tortavee, mreligîciite , textes incertains , incohifrena , cootradiotoivea» AlUittfa ridiculea , inextricables , mineuses pour les plaideorf • Cette lue raison écrite, avec ses impertinentes gloaeai ses étemda y et son océan dHnterminablea controTersea , est un chaos la joatioe fut plongée , maia offrant çar^t-là daa éolairs.de sens nom-* i. Ce diaos aenrit à combattre , adoucir, embrooiller» sonlsnir I, abattre enfin le fimesla régime aristoeratiqne et iéodal ; it III. 39
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copale ou sainte, puis impériale d* Allemagne, jà
royale, seigneuriale, parlementaire, cslmiam
et genevoise ; enfin , adoptée en réalité par despKli
losophes 1 on vient de lire le texte de RoiiMa;li
en voici un autre plus remarquable tiré dahhh
sées Philosophiques de Diderot : « Quiconque» W
» nonce au peuple un dogme qui contredit h » le
» ligion dominante , justifiât-on de sa reljgioBfff W
» des miracles , le gouvernement a le droit des- |«ll
» vir , et le peuple de crier : crucifiez4e!^CfÊ »(
ainsi que Tempereur Julien , dans son discoon ■
cynique Héraclius , invoquait ce curieux apof^
thegme d'un philosophe de son tems : Tous cm
qui mettent en question sHl existe des dieur^ivt
faut pas leur répondre comme à des hommes fi
faut les poursuii^re comme des hêtes fawtt'^
lieu ne dit pas le nom de ce penseur expéditif, ^
il ne manque point de Tappeler : notre sage sirief
et t homme chéri d Apollon et des Muses '.
il*
fat comme on piédestal sur leqael on érigea la poiaMiice arbitrâc^ monarqnef ; il a foarni des écbafaadagei pour Htmx en E0«f ^ nooTeanx Codes Civils , et malhenrcnsement la partie inqoiataiiib ^ DonTeaox Godet Criminels , et le 83nitème pënal de la noo-fCTdtW' délits politiques. A moins qu^on ne rétrograde , il ne doit phnâff^ les nations ëclairëes qu^nn recneil de docnmens dliistoire et Smà^ \ l Dans son édit dn i4 mai i8i4 » le pape Pie Vil a recoBoa ^ ^W rùprudence romaine eit Min dédale où /oui éloigne des pnnafff^ dameniaux , etc.
* Un antre persëcntenr, qui, dans le vaste empire dela'Chiae.v^ appeler le hauirciel et le grand autocraie , a pensé an dis-aa*<* siècle comme Diderot et conune la sage sirène de rcapcicv J^ On lit dans nn édit chinoU en data de i8o5 : Ceur ami se pfA ^
.ousseau^ qui, à divers égards , mérite qu^bn Qore comme un ami de la yérité , comme un ifaiteur du genre humain, est plus modéré dans paroles ; mais que dire d'un philosophe qui pose de punir d'exil ou de mort la manifes*^ Dn d'une pensée, d'une opinion ; qui divise les yens comme les factieux ont coutume de faire; établit une catégorie criminelle , non pas de Editeurs, mais de ceux qui pensent mcd, une aude ceux qui pensent bien , et qui veut anéantir remière , comme l'inquisition extirpait les héques?
lonçoit-on quelque chose de plus atroce et€e ( furieux ? Si l'athée ou le partisan d'un déisme Jemeut hérétique se conduit comme s'il croyait déisme légalement orthodoxe ^ cel hypocrite tppe k la peine ; la loi excite et récompense son c égoïsme , son astuce mensongère ; il sera ré- 5 pieux , sociable, capable même de mourir vO' '€urement pour la loi. Que dis-je ! il pourra décer impunément les non-rconformistes réels ou tendus ; il pourra les proscrire , les immoler Une des mécréans , et lui-même ne pas croire Dieu.
^'auteur allègue en note un trait de l'histoire se retourne contré lui. t^ésar, dit-il, opinant ir Catilina, tâchait d établir le dogme de la
^ son% indignes d*étre considérés comme des hommes. Voyez la Iction an^^se de ce triste monument dans les Mémoires de la So^ ^ lÀUéraire de Bombay ^ tome I, page la ; Londres , 1819.
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mortalité de Vame; Caton et Cicéron se eonim taient de montrer que César ai^ançaii une doctrm pernicieuse à Vétat. £h ! que jxMivaient-ik Ue de plus, je ne dis pas sans hypocrisie , sans iniqoilp, mais avec quelque espérance de succès ? On ne faisait alors dans Rome que préluder au despodsor impérial , créateur de rinquisition ciwle an 4' ^ au 5* siècles, provocateur de rinquisition eccUàÊh tique au congrès de Vérone , en 1 184 > et prnw^ seur enfin du système de Tinquisition phiiosopkh que, aussi iuuestc que la pfcmière.
Le paganisme n'avait pas et ne comportait pv
da symbole religieux , ni de sen'ice habituel etif-
ghlicr ; il consistait partout en culte extérieur, col-
ii-dire en récits poétiques souvent contradictoifS
et souvent licencieux , en salutations , prostmr-
mcus, promenades autour de Tidole ou de Tautd.
eu sacrifices ou offrandes d'animaux ou d'homaci
eu processions , en chants, en courses vugaboodei
en orgies. Los paiVus du tcms de César n'avaictf
pu coiniallrc les dogmes, les écritures, la moraliv-
les sacremcns, les prières, la discipline; duchn<o^
nisme ; ils n'avaient pu, connue Rousseau, en bvv
un extrait arbitraire, une religion ('IrrtiqiierlwP
culte. D'ailleurs la mauvaise philosophie de ce iff:*
la, les mauvaises habitudes gémirales, et roiithoo-
slasme de la liberté, auraient fait échouer IVritrP-
prise. (laloM ne mourut-il pas en sVcriaiii ' l^
vertu nest quun vain nom ? (^uant h (-inTon.-HJ"
inirateur, traducteur, abréviateur des ouvr«f*
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le Técole platonicienne , on sait bien que hors la tribune, il disputait pour et contre Texistence des lieux j et que Pautre vie n^était souvent pour lui |n'un objet de doute , une théorie populaire , utie loGtrine exotërique ' .
- Rousseau lui-même a bien senti que les hommes défie contenteraient pas de son squelette de religion ûvile, sans instruction, sans temples et sans culte *. 3 s'est donc résigné , non pas k protéger les "ireli- {ions en vigueur , il tenait trop k son plan funeste^ nais seulement h les tolérer; encore sa tolérance isi très-bornée; il vous dit bien qu'il est danis de 'protéger toutes les religions ; maïs c'est en excluant Meutes celles qui sont, dit-il, intolérantes; ainsi lonc il soumet tous les citoyens de son utopie h sa ^Ugion ^i^ile y très*intolérante; il suppose», pour [a soutenir des juges et des bourreaux ; et c'est à grand'peine s'il fait quelque grâce a des systèmes ^pjày paraissant admettre son credo fort succinct; infirmeraient en se permettant d'y ajouter quelque bhose.
> Mais il se pourrait que des religions plus tolérantes prétendissent néanmoins rejeter ou modifier en partie le redoutable symbole ; ce serait , selon Rousseau, un crime d'état. Rbusseau ne peut donc Ipes vouloir que toutes les religions tolérantes et tolérables soient tolérées ; il ne le veut pas effeo-
* 'Warburton , Dwine JLégation dû M6ïs9.
* V. Conseils du Trône , P. Rousseaa faisant pour Fr^éric H le -rîta<d d^on p«t thëîame.
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tivement. Toutes les religions qui en quelque poitf modifient sa religion civile , il les rejette par cède clause : a Les religions additionnelles au légal sjm' bole ne seront tolérées qu'autant que leurs dognm n auraient rien de contraire au desH^ir du ciiojtk^ c'est-k-dire rien de contraire ft la scrupuleuse Ibtégralité de ce même symbole y devenu le deroir civique le plus rigoureusement obligatoire.
Maintenant qu'est-ce qu'une religion tolérank} Vous croyez qu'une religion est assez tolérante, au moins légalement^ quand elle se contente d'étn elle-même tolérée , ou protégée du genre de protection qui serait accorde aux autres religions r^ çues dans l'état; quand elle fait profession de les souffrir toutes paisiblement, de ne les combattre que par des raisonnemens , sans violence , sans injures, avec les égards commandés par la fraternité natDrelie entre les hommes, ou selon la charité prescrite par TKvangile envers les hérétiques de Samarie Vous êtes là dans une grande erreur ; cette tolérance, qu'on était convenu d'appeler cii'i7^,pour la distinguer de la tolérance de non- approbation, laquelle était connue sous le nom de tolérance théologique , eu un mot , cette véritable ti^lérance ., qui doit satisfaire le philosophe et le chrétien les plu> ombrageux , ne suflit pas à notre législateur, à un philosophe tolérant par essence. Rousseau nenuB que point de nous dire : ceux qui disfinguerJ fintolérance civile et P intolérance théologique se tn*m pent à mon mns. En cons(iquence , il propoM* mif
in
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fi
ai
Irr
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Kciion légale toute nouvelle , consistant à supposer [ue les deux espèces aTinioléPCuice sont insépara- ^ies. En un mot, il faut (juç tout religionnaire qui L joute un iota au symbole pbilosophic|ue reconnaisse Ml qu^il a tort de Tajouter» ou qu^il est indifférent |u*OQ rajoute. Mais celui qui ferait k ce même sym- K>le quelque retranchement devra subir Texil ou la mort. Cela n^est compatible ni avec la justice , ni iVec le sens commun , ni avec.la morale publique, ai avec le respect qu^on doit h la conscience de chanxn. Ainsi Rousseau , pour nous guérir de Tintoérance par une tolérance soi-disant philosophique, reut que nous soyons absurdes et iniques , et même :ruellement persécuteurs.
Cependant la tolérance, jointe k Timprobation, nais accompagnée de la charité envers tous , est Scrite dans cet Évangile pur et simple que Rousleau veut bien admettre; voilk donc , sous ce point le vue, Fauteur encore une fois pris en contradiction avec lui-^même.
INulle part on n^ignore que cette formnle hors ie tÉgUse point de salut > signifîô d^abord point aie salut hors de la charité envers tous les hommes Joëlle ne rend donc point insociable)* Allons plus \oini elle signifie sans doute ce qu*a dit Jésus, quç celui qui ne croira point sera condamné; et ce qnue Jésus a dit pareillement , qu*i7 ny a qu^une bergerie et qu'un pasteur; elle sign^ç ce qu*a écrit saint Paul , qu^il n*y a cçàune foi; enfin que les adultes dans les communions réformées risqueqt
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leur salut en y restant par une erreur peut-être mi invincible ; elle ne signifie donc pas qu'ils sont oi seront absolument réprouves. Sont-ils déjk mom? le vrai chrétien ne les juge pas ' , et ne peut la jager, car il ignore leurs demieirs sentimebs. Soil-k vivans? la foi des chrétiens nous ordonne de croire qu*!ls pourront jusqu'à la fin de leur vie entrer dans la bonne voie; et la charité dëcrite par saisi Paul nous oblige de désirer, d*espércr de croire môme la conversion future des pdcheurs, et de prier pour que celte grâce leur soit accordée: car il n^est pas permis au chrétien de haïr ; il Ini fst ordonné d'aimer tous les hommes comme luimême.
Rousseati termine ce chapitre eu nous rappehnt que Henri IV, sur le point d'abjurer le calvinîsiDey écrivit h l'une de ses concubines, la plus diffamée dans rhistoire , et la plus exaltée quelquefois par une l)assc flatterie : Paris vaut bien une messe Ce uiot plus qu'indécent ne fut point le motif qui détermina Tabjuration de ce prince ; les historien attestent ' qu'il en eut un meilleur dans les insmictîons qu'il reçut des évêques, et dansTavcuqiK lui firent les ministres protestans qii^on peut birt son salut dans la religion catholique, ainsi qu'on k
' Je ne parle jtoini du inori ; Dieu seul est ton juge. C^eii a-' yeux de ce truit/re qu'il fst debout ou qu'il est iomhé, Saînt-BfntfA leltro Tii**, iraiirès saint Paul.
^ Voyer. Histoire des Projets de Hêunionj rtc , par N. T^bj?*»: Paris, i8'j4 > p^go 4*4 ^^ auivanlcB, pages ^cjjA ri siiivanlr».
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pouvait avant les modernes réformés , pour qui ce doit être un grand sujet de réflexion lorsqu^on leur demande : Qui étes-vous? et d'où venez- vous? dans quelle Eglise étaient vos pères? où se sanvaient-ils avant les derniers schismes ? combien de milliers de religions chrétiennes et différentes admettez-vous , puisque vous reconnaissez h chacun le droit d'en figiire une ? entre toutes ces religions , laquelle est la véritable, puisqti'elles se contredisent et qu'elles ne pieu Vent être vraies toutes ensemble ?
IV
Des Religions dans VÉidt.
U y a cent raisons pour éconduire l'auteur, quand il veut, sous pein» jd'exil ou de mort , imposeï* k tous le formulaire de religion qui lui est venu en tête.
De plus , il s'est égaré sur la distinction de U tolérance civile et de la tolérance ou intolérance religieuse ; il a brouillé les idées les plus claires et les plus simples ; on dirait qu'à force de préjugés tm calviniens ou philosophiques, il ne s'entend plus iui-»même. C'est qu'il se passionne et qu'il parle encore une langue mal faite, la langue ténébreuse de la scolastique et de l'inquisition. Depuis qu^il a écrit les notions de justice et d'ordre social ont été mieux analysées , mieux connues; la politique relative aux religions, redevenue plus cvangélique, a change de langage ahisi que de maximes; les goii-
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vemeffieiis éclairés n^admettent rien de cette coactiou religieuse et citrfle qui , dans plus d*aiie cobtiiunion chrétienne , suivant le.droit de Josbiiiei et des Décrëtales^ renversait , outrageait les droits de la nature ^ et détruisait devant Dieu le mérite d'adhésion et de choix , en détruisant la liberté morale. 11 n*y a plus de religion de F état proprement dite , parce qu'elle serait exclusive de toute garantie des droits privés et de toute liberté polmque ■ . Quand un sage législateur parle des religiom difTcrcntes et compatibles avec Tordre social , il ne songe pas plus a les tolérer qu*à les persécuter; il ne protège point la sienne comlne privilégiée; il protège également celles que la loi admet ; il établit et maintient la liberté légale de leurs coites. On sait aujourd'hui que la société civile n*est pas instituée pour choisir une religion ou la sincoper, pour composer et mettre en loi une religion édectiqtie f ni afin de punir Tathéisme , Thérésie , l'indifTércntismc , lorsqu'ils ne troublent point direo temcnt la paix de Tétat. Toute contrainte en pareille' matière est injuste et corruptrice y puisqtrdle ne saurait avoir sur la conviction intérieure la pltis légère influence. La société civile existe précisément pour conserver , par des formes appropriées a son but, et pour garantir a chacun la sârctc de sa personne, la jouissance de sa propriété
■ Voyez l'Essai de Au Daitnou sur les lÀhertés IndivùiueUn ■ y (•dition, Pnris , 183'i, I" partie,^ rh. t ; et les Constitutioms Fiwf tMisvA , liv. H , ch. ^1.
et de son industrie, un droit sociiil sans privilégesi et particulièrement la liberté 'jpersonnelle , d'opir nion et de conscience, de croyance et d*incrédulité, la liberté aussi d'exercer en commun , s'il le veut , la religion qu'il préfère.
Tels sont les droits inaliénables que l'homme tient de sa nature , c'est-kdire de Dieu même , et cgeux que la religion chrétienne suppose, approuve, établit comme pouvant seule assurer une prix immense aux vertus. Ainsi, en fait d'opinions religieuses ou antireligieuses , le législateur et le magistrat n'oxit aucun droit d*en punir l'absence ou la manifestation , s'il n'est prouvé que celle ci a été laite dans des circonstances qui constituent un délit , un crime , c'est-h-dire un véritable attentat k l'ordre et a la paix. Les lois, ou plutôt les contrelois en opposition avec ces principes ne sont que de cruelles iniquités. L'homme est naturellement religieux , c'est pour lui un besoin; c'est là sa grandeur, son bonheur, sa consolation ineflfable y c'est le ciment de la société; aussi la plupart des hommes professent , même extérieurement , une religion commune; mais devant les lois, chacun doit rester juge suprênie de la vérité de la religion qu'il pratique , et de la fausseté relative des autres. Comme législateur, comme magistrat , l'homme n'est ou ne doit être, à vrai dire, ni tolérant, ni intolérant, ni sceptique , ni éclectique , ni athée ; seulement il ne juge point les religions sous le rapport de vérité ou de fausseté ; mais il est également }uste
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et impartial avec elles ; il respecte le sanctuaiit inexpugnable de la conscience ; il déclare ëgafe* ment libres tous les cultes reconntis sociables; i les proté{i;e également tous ; comme protecteur, il en salarie quelquefois les ministres ; mais toujoun il les tient soumis h sa police extérieure ; il ne Ifor laisse que Tautorité de renseignement et du serrioe religieux reçu dans Tctat , aiin qirils ne dey iennept jamais des prétextes ni des moyens soît d^opprimer, de perséctiter les particuliers , soit de trotibler la paix, la décence, Tordre public.
l)e cette théorie , si Ton passe il la pratique, ou trouve les législations nouvelles pnrttigëes en trois systèmes.
Dans le premier, qui e^t celtii des Anglo-Ainrricains, la loi protège tontes les religions et n*fti sidarie aucune ; il y a nécessairement entière liliertr de cfuiscience, sans qu'il y ait de riniliflTérenlismf plus que sous dos religions dJiFôrmles.
Dans le second systrme, qui est celui de Li France, il y a une religion très*iniproprt>nient qualifiée relifçion Ht^ fétat , et qui est sahiriée par l'état; mais les autres cidtes établis stint libremeni exercés, soit que Tétat en salarie les mînistrrs. Hoil qu'il eu fusse payer les (Vais par les co ndiginnuaires, soit ({u'il ne veuille pas s\)ciruper de cet obj(*t. (le plan mixte nVst vicieux qiiVn parolrs: mais ce mauvais langage amène trop aistimeuC a Si suite les grands ainis, les mauvaises lois« les in.iD- >ai$ jugemcns, les mauvais exemples rt les in.in-
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vaises coutnincs. Ces ulnis, on ne peut les provenir oti les rcpriincr, s'il n'existe, pour choisir les membres de la chambre dleclive, des lois, des réglemens, des usages qui assurent la liberté des élections » celle de lu presse, et lu punition de tous ceux qui détruisent ces libertés, ou les changent en simulacre par violence ou par artifice , par lettres circulaires , ordres écrits oti discours de vive voix; surtout il futit.de sages lois sur la police extérieure des cultes, avec des tribunaux légitimes , yigilans, doctes et modérés, pour mettre ces lois à exëcufioUy connue faisaient atitrefois les cours de parlement, mais sans qu'ils s'arrogent ouvertement • ni par subtilité le pouvoir législatif.
Enfin j dans le troisième système, qui est reçu en Espagne, en Portugal et dans tme partie de r Amérique Méridionale, on ne laisse de liberté de culte que pour la religion catholique; c'est détruire la liberté de conscience, multiplier les hypocrites et les profanateurs. Une grande partie du clergé protégé de la sorte a souvent d.e lui-mâme, ou soudoyé par des étrangers, excité, dirigé, produit activement les horreurs de la guerre civile , sous prétexte de servir la religion et le despotisme. Voyez rr.spagne, non \)[\slihdrce, nuiis transformée en un théâtre affreux d'intolérance, de vengeance, d'anarchie I de crimas et de misères!
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LETTRE
ADRESSÉE A M. B"^ ?ÏIÂ , AVOCAT , A HARSKILLK.
Paris , lo mai iStl
Monsieur , je n'ai point ravanlage de tous connaître, si ce n*estpar la lettre que j*ai reçue, signée de votre nom et de vos qudités, et datée de Marseille , du 8 avril dernier. Cependant vous me demandez , mais avec beaucoup d*ëgards et de témoignages d'estime, dont je vous remercie, quels sont au vrai mes sentimens religieux , et quels en sont les motifs.
La seconde question est infinie, j'y reviendrai en peu de mots, et je la traiterai un peu k l'avance.
Sur la première, je suis chrétien et catholique; je l'ai été toute ma vie , grâce a la divine miséricorde. Je le suis par habitude, par sentiment, par conviction la plus profonde, après des études immenses du pour et du contre, faites avec le jAvs
' Cette lettre aurait dft être place'e en tête de ce Tolume dont die «I rintroduction naturelle : raaii ellcn^ëtait pas dam let papier* de raolnr, et lomqaVlle nous a et^ reraiie , PimpreMion du ▼olame était pmqv terminée, lia déclaration de Tauteur, qu^il n' écrit pas pour U pMic , ne noui h, point arrêté , parce qu^i/ y a tenu et convenance pour tout» comme il le dit ensuite. ( lYote de V Editeur, )
DE J.-D. LANJUINAIS. 5ii
sincère désir de connaître la vérité; en priant , en agissant dans la retraite, au milieu du monde, mais selon les règles générales de TÉvangile et de l'enseignement de rÉglise.
J'ai eu des liaisons soutenues avec Dupuis , avec Volney, son prosélyte , deux hommes dont Tautorité vous parait si imposante. Us m'ont honoré constamment de leur estime et de leur amitié , connaissant bien mes principes et ma conduite. J'ai lu, relu, analysé leurs ouvrages,, et je m'afflige encore de n'avoir pas aperçu la possibilité de les ramener à des sentimens chrétiens. J'ose en accuser l'orgueil de l'esprit, et l'abus de l'érudition la plus fausse, la plus chimérique.
Exemple : Tous deux nient l'existence de Jésus- Christ, parce que le jour de Noël est célébré le premier jour du solstice d'hiver, par la condescendance d'un pape aux habitudes des payens , qui celé- . braient le même jour leur fête du soleil invincible'; et cependant Jésus-Christ, suivant les traditions des Eglises àHAsie, n'était point né au 25 de décembre, ni même dans ce mois. Pour ce chétif rapprochement, inexact h tout prendre, vouloir nier la prédication et la vie humaine de Jésus-Christ , n'est-ce pas rendre inexplicable l'existence de l'Ancien et du Nouveau Testament , et de toute la bibliothèque des livres chrétiens et juifs depuis dixhuit cents ans? Yolney enchérissait sur son maître en confondant le Christ , c'est-à-dire l'Om/ sacré, le Messiah, avec un héros-dieu de l'Inde, Chrishna,
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c^esl-h-dirc noir, on sanscrit , et dans les quaranli langties indoues dérivées du sanscrit. Que de graw erreurs pour détruire des faits, des monumens qal couvrcut la terre, qui relèvent et consolent ThuiDinité ! Je votis abandonne le prétendu cliristianisne de Chateauliriand , sa religion de Paris comme a religion de Londres, si bien a]ipréciée tome III da Concordai de Tabbé de Pradt. Quant b La Meanais, il n*a guère que son style imité de Jean- Jacques , et son blasphème : Qtie depuis trente ans, la lecture de rÊcriture^Sainie a fait commeiin des milliers de forfaits. 11 faut remonter plus haut; il Ihullire et méditer cette Fcriture-Saiute, etks Pères do TllgHsc et Bossiiet. Bossuet! et luemeFénélon, bini moins habile et bien plus subtil, et si justement condamne, et pourtant si admirable dans ses chefs-dVinivre. Il faut leur joindre Pascal, Arnaiild et Mcole, Kourdaloue, Massillon et Duguet, etc., etc., et lire les psaumes et les prophéties expliquées par notre vénérable pixfsidcnt Agier« qui vit encore. Je vous abandonne le rc!*;îine des jésuites anonymes et pse\idonymes , et leur ou notre aristorratic anti-c:oiislilutionnclle et incorrigible. Ce ptMiplc lionorc Dieu du bout des lèvrcvs, cl méprisa le (^ourc huiuaiu. iMallieur a vous, scribes et pharisiens, c|ui nt'toyez les bords du vase, et laii^ sez TordiuT au fond; (jui n*enlrez pas, etcpiieup£chez dV.ntrcr!
[Maintenant que vous connaissez la nature de mes sentiuieus religieux, vous eu demande 7. les moti/i.
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Ce sont ceux qui , depuis le commencement du monde jusqu^h présent , ont détermine les patriarches , TËglise judaïque s et TEglise chrëtienne «t catholique dans toutes leurs doctrines. Ce sont les M>lides réponses que l*on a faites dans tous les tems aux athées , aux adversaires de la révélation , et à toutes les communions séparées de HÉglise catholi-^ ^e. Les études sur ces motifs sont vastes et inépui* nUes. Je m*en occupe encore tous les jours avec plus Qu moins de succès ; mais je conçois que Ten* leignement de TEglise , et la connaissance des faits et des vérités fondamentales de la religion sur la foi et la morale 9 suffisent aux simples fidèles, et que rignorance des plus simples chrétia^s, qui croient et qui pratiquent , qui ont la foi et la cha« rite f suffit et vaut mieux que des études immenses, que tous ne peuvent pas faire, et que beaucoup font si imparfaitement et si vicieusement. Pour avoir me ingère mais plus que suffisante idée de ces grandes études dont je parie , souffrei que je vous renvoie au Dictionnaire de Théologie dans VEn* ejrclopédie Méthodique , in>4*, 3 vol. Il y a lii de quoi vous occuper long-tems. Ce qui m*a touché le pluS| ce sont les Saintes*Ëcritures. C*est la voix majestueuse des prophéties qui ont eu leur accom* plissement; cVst la sainteté des Kvangiles; c*est le frit miraculeux de rétablissement du christianisme par des pécheurs et des ouvriers ; c^est le spectacle que m'offrent les juifs qui éprouvent le sort prédît.
et qui portent sur leurs épaules les saints livres m. 33
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de 1* Ancien-Testament ; c*est celui que .me donnai les athées , les déistes , et les docteurs des comi» nions séparées de la catholicité. J*avoue (pielare* ligîon a ses côtés obscurs, et ce doit être; maisdk m*offre des torrens de lumière dont je suis cooi accablé. Il est vrai que ma vie fut toujours wt^ Je n*âi jamais senti d'intérêt b ce que Uiea et a révélation soient des chimères ; j*ai vécu ayec li grâce ) selon les principes de ma foi. Je ne mVi suis pas caché 9 même en 1793; et c*est enjjMitt comme chrétien que }'ai été dix-huit mois tuabk i vue. C'est comme chrétien que j'ai ctc, avecks^ cours de Dieu, courageux et constant dans ma carrière politique. Je n'ai point cherché les choses do monde, et Dieu me les a données par surcrob- Excusez ces détails par la situation où vous ine placez y et par mon vif désir de repondre h vou*e aitente, afin d'être envers vous, qui me faites IIiodneur de m'interroger, un des instrumens des bonté de la Providence. Demandez avec sincérité et avec humilité, et au nom du divin Sauveur, et il tous sera donné. Cherchez et vous trouverez, frappes et il vous sera ouvert.
Vous parlez du déisme, et de votre intérêt pour les grands hommes qui l'ont professé. Médites farticle Déisme dans le Dictionnaire que je vous n indiqué j et quand au sort des individus, fiez-vous dans la sagesse, la justice et la bonté de Dieu. Voos n'avez point d'acte de foi h faire précisément sur le sort étemel de tel ou tel , mais bien sur ceci , q^
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Platon même enseignait : Omnes liomines in capile suo pecca^erunt; unum nomen dictum est Iwmi" nibus, per quod sal^i fieri possunt. Étonnez-vous d*apprendre ou de vous ressouvenir que, suivant Platon, Socrate attestait le besoin où sont les hommes dé rinstruction donnée par Dieu même ; et que dans le livre du Juste Milieu^ près de six cents ans avant Jésus-Christ , Confucius même attendait et conseillait et attendre le Saint qui deifait venir (par rapport à la Qiine) de l'Occident. Lisez les Psaumes de David, Isaïe et tous les autres prophètes , et méditez, comparez nos Évangiles, où je ne vois aucun mysticisme capable de vous repousser. Le mauvais mysticisme a été condamné dans Fénélon. 'G*est celui qui dispensait de s'occuper distinctement .de notre foi et de notre espérance , et voulait permettre d'offrir à Dieu , comme un mérite , la résignation de l'enfer. Sans doute vous n'appelez pas mysticisme les dévotionnettes dont nous occupent si fortement les jésuites et les hommoies de Içur école, de leur société née (comme disait la Sorbonne dès le milieu du seizième siècle), non pour édifier y mais pour détruire I
Je n'ai pas besoin de vous faire observer que •cette lettre est écrite pour vous et non pour le public, il y a tems et convenance pour tout. Accusezmoi réception, et veuillez agréer l'assurance de mes ' sentimens les plus distingués.
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NOTICE
tVE x^otnrftAOi itntTVL'é :
ZV h Religiên considérée dans sa Source^ ses FmmusHi Déçeloppemens j par M. B. Constart.
Cet ouvrage si redierché , si remarquable par k sujet et par le nom de Tautear, par le candèif germanique , presque nouveau pour nous y àa mtème religieux ; par le développement d^ane cnxbtîon très-vaste , enfin, parle vague et la fobdiilé d'un langage toujours pur, brillant et sonore, ce traité doit avoir quatre volumes. Nous comnençM à soupçonner qu*il en aura un plus grand nombit. pards que Tauteur aime k sVnfoncer en d*énonDei controverses littéraires, mythologiques, historiqna et critiques, dont ses lecteurs n'aperçoivent peulêtre pas comme lui toute la nécessite.
Dans le premier volume , il a exposa sa plûloso» phie et sa théologie , sa manière spéciale d*a|^Mn^ cier toutes les religions , et une histoire nouvelle do fétichisme ou des premières lueurs de culte et dr sacerdoce qu^on peut observer cbec les sauvagci.
Dans le tome suivant, il décrit la religion do peuples sortis de Tctat sauvage, et il continue soo histoire du pouvoir sacerdotal, considéré, sous Tancieu polythéisme , comme obstacle funeste à la
liberté el au perfectiomieincDt civil et vel%ieuii. tt. trouve cet obstacle chez tous les aEieiens^ excepté cbez. les Grecs y et il consacre un livre entier powr explicpier ce ^aud phénomène exceptionnel , pour montrer combien il est heureux , cent fois heur* rêux pour la race humaine, que les Grecs se soient affranchis du joug des prêtres , cooservanG seula cette liberté d intelligence qui permet à Vanue les élans les plus sublimes, et à Tesprit ses plus no^ bies déi^eloppemens . 11 ajoute : Si tous les peuple s édatrés ont pu s'éUs^er cm point de comprendre
ei d embrasser le christianisme, c'est, humaine*
ment parlant, qiie les Grecs, par leur propre éner^ gie» restant libres du joug sacerdotal , ont su conserver la vie de la pensée et la force niorale; c'est que Platon avait préparé les esprits à recevoir le ibëiame épuré par le divin auteur de la religioi^ cfaëtienne, et à résister aux tentatives violentes et obstinées des juifs convertis qui prétendaient faire rétrograder la nouvelle religion jusqu^'au )udaïsra& dofloriiné par les prêtres.
Le tome troisième contiendra : i"* ub exposé complet des dogmes et des rites qui entraient dans les religions sacerdotales de Tantiquité ;, %"" un examen particulier de Tauthenticité des épopées homériques, question, nous dit Tauteur,. de la pàu haute importancelitiêrdàve et philosophique,, parce que de sa décision dépend tout le système qu'il fanMè adopter sur la marche de tesprit humain , et que c'est F histoire entière de notre espèce; U
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sera établi que la mythologie de P Iliade est ment homérique , mais qae t Odyssée n*est ni à même auteur, ni de la même époque, etqoVIe contient une interpolation très-notable relative ministres du culte.
Enfin 9 le quatrième volume doit présenter Fhih toire du plus haut degré d'harmonie et de poRk où est arrivée la première forme religieuse qmm soit présentée à FinielUgence humaine.
Tel est le canevas de ce grand ouvrage, ou M. B. Constant a regretté de n'avoir pas à-la-fois puhir tout sou travail , afin de mieux prévenir les attaques d'une orthodoxie ombrageuse et sévère, ï propos d'un livre dont les incrédules lui savent k plus mauvcds gré, parce qu'il a réfuté leurs alliques et n'a pas dépeint la religion comme sœm de tous les maux y ni la divinité comme une lahorieuse création de V imposture. Mais il ne veut ni taire une vérité, ni se courber devant une erreur: c'est ce qn^il a déclaré par une lettre publiée en 1824 dans la Rei^ne Européenne , n" 2, ii roccasioii de son premier volume. Nous croyons avff lui que tous les hommes impartiaux qui auront la attentivement son second tome, reconiiaitroulqnc Tauteur ne mérite pas les soupçons dont il se plaiuL ceux d'athéisme , de panthéisme j et même d*iin théisme qui nierait la révélation chrétienne, il sen toujours (rompté parmi les apologistes du chrUtianismc , c'est-à-dire parmi ceux qui ont caracii-riM' îwfc le plus de savoir et réfuté avec \v plus de \i-
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goeur, outre les sophismes particuliers de l'ultramontanisme , les attaques des incrédules les plus fiunëux de tout pays et de toute dasse.
Son système ne satisfisût point les catholiques ; mais Tauteur est connu pour protestant, il se proclame tel , il a le droit de le faire , et il doit Taroir selon la raison , TÉvangile et la Charte ; son système peut encore ne pas convenir k la généralité des protestans, k ceux qui ont conservé la foi protestante du seizième et du dix- septième siècles, puisqu*fl n*admet point , par exemple , l'inspiration ni Tau* thenticité de bien des textes historiques de T Ancien Testament; mais chacun, dans le protestantisme, peut régler et limiter sa foi par son jugement individuel. Au dix-huitième siècle ^ il s*est élevé, en * diverses parties de l'Allemagne , une branche nouvelle de protestantisme qui fonde son christianisme sur un sentiment naturel. Et si Pauteur a écrit, tome I, page i4o : « Jja nature de Fhomme est lu source unique de toutes les religions et de leurs mocUficaiions ; » voici comme il s'est expliqué j tome II; page 289, 247^ ^^SeX. sSi : « Dans notre opinion sur le judaïsme, il n'y a rien qui nous sépare de la communion chrétienne à laquelle nous appartenons. Nous reconnaissons la réiféla^ tion faite à Moïse..*., nous reconnaissons la ré" ifélaiion chrétienne '..... Notre jugement sur des
' 11 convient , tome U , page 4^ > qu'elle n'est point perfectibU. , qu'elle es/ parfaire, Qae deyient doQC avec elle cette prétendue />e#v
5m OBUVRE»
faiiA pariieU est un hommage de plu$ à la ém^ mié des deux religions accordées par le cid m genre humain. > Cepeadant il a dit , tome 1 : i Li seotiment intime e$t la rëyélation même. » Et t. H, pages 221 et asa : a Ce que nous nommom nMlotion, d! autres V appellent sentiment intime,vi^ Peu ru)us importe : toute lumière yient de Dieu.H la révélation est partout où il y a quelque chou de vrai, de noble et de bon. » Ëa effet, cette dot triue est celle d*une brauicbe nouvelle de protesuatisme allemand, qu*on a souvent appelé simfJcoKDl religiosité, moui^ment vers le chriatianisme, w cliristianisme naturel. Cette doctrine , j*ai dn h remarquer ; je ne dois pas ici la combattre.
Dans notre annonce du premier volume, m Af(^/icar^ de juin 1824» ^oujiS avons paru estimer Topposition vigoureuse et génëneuso de Tauteur ï la doctrine do t intérêt bien entendu, c*est-à-di[t au fond très-mal entendu, puisqu^il u*y a , selon luiHoaeuKi , d'intérêt bien entendu que celui d'étrt juiilti et fi<Ièlo k la loi de Dieu. Malgré ce témoignage (restiuie dans lequel nous persistons , après avoir éclairci Téquivoque , nous croyons très-raisonuable et très^chréticnno ' la célèbre condamna
fMvUbilUé prrptitutUe et progressive selon la civilisation » celte pir fectibilitd qiio ranteur voit inveporable de toate forme de relifioa'Je fin forme , car, pour notre auteur, le christianitmc méinc ii*nl ^ forme et non reiiffion. (T. I , p. l'iS , 181 et iBa.)
' Il faut savoir ({ue de Torient h Toccidenl de TAcir , et m Einrf* romnkf en Espagne, en Italie , en Franc», atc. , le rldtarhcment abtali des «vnvres ft du culte et de la récompense a produit Iks plus haut**!
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tion <lo cet amour pur défendu à Rome par les jésuites , de ce quiétîsine qui fait lui seul sa vm extérieure et son culte extérieur (tome l , p. 48) ; qui délaisse el la vertu iC espérance et Tamour de Dieu comme récompense , deux choses pourtant recommandées par les Kcritures. Cet amour pur serait commode pour les cœurs tendres et pour ces hauts esprits qui, afin do perfectionner le serui^. /ii^/t< religieux ou %^ forme y ne voudraient souf* frir ni prêtres , ni églises. 11 est vrai que Fauteur adit trop légèrement , tome I , pages 58 , Sg et 6o , qoe la forme qu'if appelle aussi religion chrétienne ne meut point de sacerdoce , de temples ni daurtels, ni 9 etc. Il est vrai quMl a dit en son article Christianisme y tome YI de V Encyclopédie nouvelle, que Tautorité voyait dans les premiers chrétiens des hommes qui ne voulaient point de culte extérieur; mais il a déclaré^ tome II , p. 659 et 66o , quMl ne veut point PeAsence de tout sa^ cerdoce; que la société de religion est coni>enable aussitôt qu*on sort du fétichisme , et que le chrisiianisfne a des rites extérieurs; il a proclamé Tu* tilité d'un ministère d'amour et de paix, et les
ééÊOÊàtm , eacbét daai llnde losi le nom d^iinion a Dieu , choi 1m MiMnbDMU tous le nom de tou/ume , et en Europe fom celui de m/oUnosisme» ( f^(^*. mon Analyse de VOupneh'hai , ^of. les oqTr«|;e« Ai Boesoet wr le quîétisnie , et le trop fameux Tf^nme nir la ^c de rtfvéque Riocl , impruml ^ Broxellei en iSaS. ) M. B. Coiiftant a pu . •or ce iujet , te ranger de TaTii de Fvnëlon , improuve' par let calliolii|ues , lans donner lieu (fattaqucr le moindrement In pureté de te» ▼lies
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exemples de œtlc ntilitié, il les trouve dans b moiiion qni est la sienne ^ et i£aii# /ei auire$
numions chrétiennes.
Mais est-il, selon lai, bien sage de se fier as raisonnemens qn*il (ait là-dessus, et même sur ton autre point ? Il ne saurait le Tonloir, pnisqo^ wt a^is (t. I, p. 73—79), en fait de rdigioD, il fai rejeter non-seulement Vauionié de la parole H h témoignage , mais aussi le a aisoh >¥ emert , pute qu*il ne conduit qtitm doute, et que la It^giftt fournit des syllogismes insolubles pour et ctmtn toutes les questions. Cependant H avait dit, p. 44 du même tome, que la logique est un besoin é r esprit, comme un besoin de Famé, ce qui aérerait la logique k la hauteur même du sentiment religieux; enfin , dans son ouvrage , maigre le mépris qu'il fait du raisonnement, il se flatte asMi souvent d'avoir prouvé, d'avoir démontré ses assertions de tout genre sur des objets qui ne som point matériels.
Ceci nous conduit .a examiner, en finissant, si le sentiment qu'il vante comme notre guide lepltu sur et la révélation même , il convient de s'y lier plus qu'au raisonnement et à l'autorité de la parole et du témoignage. Vous allez voir, toujours d'après notre auteur, par la nature du sentiment religieux qu'il invoque, et par les résultats de ce même sentiment, combien c'est un guide peu digne de confiance, combien il importe d'y joindre la logique j et même V autorité de la révélation divine
promise au commencement de notre histoire , selon les juifs et les chrétiens , cette révëlation que Socrate paraît avoir désirée et prévue par instinct , et que le philosophe Confticius semblerait avoir annoncée par tradition quatre siècles avant Jçsits- Christ.
Dans sa nature, le sentiment religieux , selon M. B. Constant, est une /acuité, un besoin, un désir de recevoir des communications menfeilleu'ses, de se mettre en rapport ai^ec la nature, autrement a{^ec ses forces inconnues. C'est une^a- *culié de Vame d'être exaltée, subjuguée en sens contraire de ses intérêts (sans doute mal entendus); c'est aussi V instinct, c'est la conscience, jïous averiissant du rapport des forces de la nature aifec nous ; c'est un ai^is de notre cœur,- c'est un moi^ t^ment; c'est une émotion naturelle, in{H)lontazre, universelle, indéfinissable et inexplicable; c'est enfin /suivant un texte de lord Byron, indiqué par M. B. Constant (tome I , page 142), c'est la méditation du spectacle du ciel et de la terre , qui ^ nous détachant de l'égoîsme et nous- dépouillant , avant le tems , de notre enveloppe terrestre, plonge notre ame dans le grand abîme.
Si tout cela vous semblait vague, et uny^ ne sais quoi, une idée obscure pour des Français, écoutez le reste (p. 80, 36i et suiv. du tome I), et jugez le sentiment isolé dont il s'agit , jugez-le d'après ses résultats. Il mène \et sauvages au fétichisme , k Ifli sorcellerie , aux sacrifices humains ; il mène
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rhomme civilisé ^ non juif ni dirélîea , €mux supmâiitions/ mais ces superstitions sani-^eUes donc i
/unestes?. sachons-^leur gré étembdlir du
plages sombres , comme le grand abîme de loré Bjron ^ et hàtons-nous de convenir qu'il j a id un bien relatif qui excède le mal^ le nudfiiA jamais dans ce qui est naturel; le véritable M», c'est la proportion ( avec les tems , avec diaqK époque de civilisation). Enfin, Tauteur ne diwmnle pas que le sentiment conduit k des formes qui soaK des dissolutions honteuses, des crimes harriUes,! des/ormes qu'il appelle avec raison abominaUut intolérantes, oppressUf es, scuiguinaires ^ maiic^eit la faute des prêtres surtout , et des formes ; ce n*cil pas ceJle du sentiment qui est toujours le/bnd. U faut se ressouvenir que toutes les religions ne soat que des /ormes; le christianisme, dans ses dogaOi sa morale, ses rites et sa discipline la plus générale, n^est vraiment ^u* une /orme ; il a cela de commun avec tous les systèmes de polythéisme, de superstitions et de dissolutions religieuses les phtt délirantes. Maintenant, lecteurs, voyez et jugei; éprou^z tout, dit saint Paul> e^ retenez ce quitU bon; à notre avis , i) y a certainement de trè»bonnes choses accessoires dans le système videui au fond de M. B. Constant.
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NOTICE
SUE l'^outrags IHTITIJLB
JDu Jésuitisme Ancien et Moderne , par 'M. d% t^RAUt , ancMii
archevêque de Maliflies \
Jésuitisme se prend ici, non pas seulement pour désigner le caractère et la doctrine des jésuites, des jésuitesses, proies et alliliës ; mais pour Tétat même <des jésuites et de leurs ailUiés, leur institution , leur conduite civile , religieuse , politique et morale , depuis que cette société existe. L'auteur, bien avantageusement connu par ses investigations , et par ses improvisations si faciles et si profondes , en faveur des droits du genre humain et des progrès de la civilisation , réduit tout son sujet k ces deux mots : (c Est-il bon pour le monde , que \e filet du Jésuitisme j sous lequel on fut si long-tems enveloppé , soit de nouveau jeté sur nous? »
Et d^abord , que sont les jésuites ? Cet examen par lequel M. de Pradt entre dans le fond de sou sujet , est amené par dix chapitres préliminaires
' Cette Notice , et les deux qai la «iiiyeiit , ont été imprimées ensem* Ue, en i8ti6 , sons le titre : Les Jésuites en Miniature,
{JYMe de rÉdkeur. ) 3 Pfrtis, 1895 ; Béchet a)né ; in-S» de 4$o pages.
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d*im grand intcrêt , et dont voici les litres : Dwtgers de la tendance de t Europe vers les dùcusions religieuses; Que sont les religions dans tôt', dre de la civilisation? Nature élu christianisme a son action sur F homme, (deux chapitres tmremarquables sur un sujet qui semblait épuisé.} Comment Faction immense élu c/iristianisme est modifiée par la ciifilisation ; Effets de la Eeligkm et de la Civilisation sur la Société; F Intolérance (autrement, le mélange si funeste du spirituel avec le temporel.) Discipline ecclésiastique, et .Voriage des prêtres catholiques (blàuië par Tauteur]; Effets de la Civilisation sur le Monachisme; Tableau des Ordres et des Congrégations religieuse!^ avant 1789.
Mais que sont les jésuites? L^aiiteur a partage cette grande question en dix autres cliapîtres sur La Grandeur (mondaine apparcnimcut) de /"/astitut jésuitique et sur le Génie de saint Ignace i sur les Progrès et t Histoire du jésuitisme ; sur le Bien et le Mal quont fait les Jésuites dans le* missions, les prédications , la littérature et rinstruction publique; sur le Jésuitisme comparé m monachisme grec; sur F Abolition et le Rétablis-^ sèment des Jésuites. Tout cela occupe cent trentfdeux pages, que nous allons remplacer par un tableau bien court, fort exact ncaunioins, etconséquemment assez décisif.
Les jésuites sont un corps monstrueux, aoticanoniqne et anti-légal , sans modèle dans tout^
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rhistoire. Ce corps est , en France, et bien ailleurs, polyonyme et pseudonyme , et par escobarderie , ^ en rébellion contre les lois qui le rejettent ; partout où il existe légalement, il est en partie clandestin ; il est aussi ecclésiastique et laïque, séculier et régulier, des deux sexes , et de tout rang , de tout costume; son yrai nom serait les tels quels , selon le fameux général Ricci.
Pauvre par vœu solennel , il amasse continuellement tous les biens du monde ; il est commertçant; et par les dons, les testamens, les tours adroits , il s*enrichit sans cesse aux dépens des fa-
Protecteur des rois, car il fut créé (6n osa le révéler il y a peu d'années) , afin de consenfer les pouvoirs politiques ' ; exempt de Tautorité des ordinaires, et armé des plus audacieux privilèges nltramontains , contre les lois et les rois , les magistrats et les pasteurs du premier et du second ordre;
Constitué partout en instrument passif de deux monarques étrangers , le pape et le général ; mais résistant au premier, pour obéir plus servilement au second.
Abjurant pour soi le précepte divin de la prière coQunune; imposant aux deux sexes de fréquentes réunions privées , qu'il amuse avec des parades et
* Uinoite dûFénéion, par M. le cardinal de BeâaMet, tome I, pagei i5, 16.
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du mystidsme, avec des prières longues et répéiéa.
Dëyodeux bouffon , taerveineux dramaturge, directeur habile pour cmouToir, effrayer, nlifh guer les ignorans , facile et commode pouf captiver les puissans et les riches , pour en faire da hypocrites ou des dupes, toujours des servitenna des agens.
Agresseur perpétuel, corrupteur incorrigihieè la foi 5 des mœurt et de la disdpline catholiquo. * et donuaut même en chaire ses ëcrivainS' pour la sârs garans de la vraie doctrine ; fauteur en Aâe des rites idolâtres ; en Europe , des cr/i/ dé^Hdkmi aisées \ et du cordicolisme charnel et politîqBe, si fameux , si déplorable.
Voué très-activement h l'espionnage, hrincrigoe. aux délations, aux persécutions ;- pronioteor de rinquisition pour la foi, des ligues, des schismes, des guerres civiles , des massacres et des dragoonades.
S^inlcrdisant les évéchés, poursuivant, exploitant la direction des consciences royales, les cardinalats et la dictature séculière.
Ennemi acharné de toutes les libertés légitimes: patron ardeut , fauteur infatigable de tous les de»potisDies.
Convaincu d'avoir sans cesse troublé la paii
' Ces dévotion! procurent le salât h peo de frais ; en Toici onr : dila h U sainte Vierge : le matin , bonjour , Marie ; et bonsoir, Mane . en ^fMi coadNNit. Le cortiitiolùmê est «mot* plai frolr ; il wtÊH ^ posséfler nu de porter sur soi une image du sacre Co-ar.
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dans les ëtats , comme dlans les familles ; d'avoir enseigne , prêche , conspire 6n Europe et en Asie> Tassassinat des monarques , Tinterversion de Thërëditë des trônes ; d*ayoir , enfin , constamment et par tous les moyens y pour le triple intérêt de son opulence , de sa domination et de sa vaine gloire, MUS prétexe de religion et d^obëissance , maîtrise, opprime , au nom des papes et des rois , les papes même , les rois , les peuples et les plus doctes , les plus vertueux personnages.
^Yoilk ce que dépose Tfaistoire impartiale , et ce qui n*est que trop détaillé dans ses monumens'. « Ces reproches , en très-grande partie , furent vérifiés durant quatre années consécutives , par Clément XIV , et par lui reconnus , ou formellement bu implicitement, dans sa bulle tt abolition desjésuites, après laquelle il mourut, dans Tannée, avec toutes les marques du poison *. Et ces reproches demeurent irréfutables. Cependant, la cour de Rome , dans im bref abusif, où elle affecte par son style le pouvoir suprême spirituel et temporel.
' Voy. LeM JéêmUê CrimintU de Lète^Majeêté ^ i ^ol. in-ia| Péril y loui le titra de La Haie , 1 758 ; // Catechîsfno de* Oetuiti, cot^ foremui 5 , 6 7 et 8 , Lipiia , iSao , 1 ▼ol. ; les Lettres Provineiaies de Faacal i le Recueil des Asêertioiu des Jésuitei ; les RéquiêUoireê des Proeureurt généraux contre la Société de* JénùUs ; les Instruetions Poêtoraleê du due de FitarJamee , éuéque de Soissons , contre les JésuUes et contre les erreurs des frères Hardouin et Bermffer; la Bulle de Clément XIV^ du 31 juillet 177S1 etc.
* Voyez La Vie de Vlwéque de Pisioie, Scipion iticci. Bruxelles et Paria , i8a5 } in-8* ; Baudoin , t. I.
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i^ rétabli les jésuites, saos iéforiner en rien les TÎca de leurs constitutions ; elle les a donc rëtaUis ei qu'ils étaient ^ soldats de la cour de Rome , «dessus des lois et du pouvoir royal et épisoopsi-, elle a invoqué ces fameux rameurs , si malheoraisèment vigoureux et expérimentés i elle a diihlMr sujet oui, et puis non, et enfin oui sous le prétuli que le monde chrétien les réclœnait iTune eeîr unanime; et pourtant , ce monde chréuen fiit uè»* étonné d'apprendre qu'il demandât ou désîtât Ici jésuites; et au milieu du silence général k cet égard, un roi de l'Europe ' fil entendre officiellement sci cris de douleur et ses. protestations énergiques. Pourquoi donc ce rétablissement pontifical des jésuites que réprouvent en France nos lois et nos jUbertés? Ce corps ne peut reparaître qu'avec des vêtemens où tout le passé est inscrit , et qui som l'uniforme de la gendarmerie d'élite du despotisme ; donc , il n'y a pour eux nulle restauratioo possible ou durable. Ils perdirent les Stuarts, et ils font les Stuarts des moines. Renaissant à Rome, ils y mourront encore 5 c'est leur avenir.
» Revenus par sous terre, ils envahissent de nouveau notre belle patrie; mais la France ne s'est pa* prononcée sur eux par loi de l'état, ni même par ordonnance connue; et , quant k présent , il serut impossible qu'elle se prononçât pour eux, du moins par une chambi^ des députés Mbrement et consti-
* I^ rot fie Portugal.
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t^ttliottoellement ëlue. Les jésuites se montrent ; ils agissent- parmi nous ; on reissent leur présence ; mais f comme une hostilité secrète , une^ contrerévolution , une guerre qui Botenâoe les chamJires et les libertés légales ; ils se montrent enfin , comparons inséparables d^un parti qui ne peut soufirir les lumières , qui trouve la vaccine trop favorable k la population, qui veut un peuple peu nombreux et peu instruit , qui veut les droits d*ainesse , les sabstitutions , les majorats (et leqr stérilité immobile)., qui tolère 11 pouvoir des chambres ^ pourvu qn'il soit dans ses mains ; qui , après avoir demandé à fondre en arm^ sur les cortès , a dijBamé avec audace le traité d* Andujar, et remercié Ferdinand lie la banqueroute faite aux Français , en la faisant k l'emprunt des Cortès, dépense par Ferdinand lui-même.
» Le jésuitisme^ qui a parlé de tout, a*t-il dit un mot contre Tinfâme traite des noirs (on contre celle des blancs non moins odieuse) , ou en fevéur de la liberté d'Amérique ou de la Grèce; et n'est-ce pas fa lui que six millions de catholiques irlandais doivent rapporter la continuation de leur ilotisme?
» Les jésuites nous arrivent précédés d'une défaveur toujours croissante ; ils j feront participer inévitablement tout ce a quoi ils s'attacheront et se diront liés; religion, clergé, royauté, tout sera compris dans les effets de leur fatal voisinage..... Jugeons de Tavenir par le passé ; on voit dé)à la . guerre s'allumer dans la société ; des brandons pré-
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curseurs apparabsent. Rappelonckiions la morale di corps jësuitique, et Tempire qu*il a exercé (qo*i reprend ) dans Tintërieur des familles ; comment 1 s^empare de Tesprit des femmes y des serviteurs d des servantes; comment, démon faniilier, il entre en rampant , et bientôt se change en tyran doncitiqiie *, une fois admis , impossible de s'en défiiire... Disons-le hardiment à toutes les familles , comme k tous les gouvememens : fermez vos portes aux jésuites, où renoncez à Fespoir de la paix. Sa première expulsion vous avait délivres de ce cmidkfmar"; leur retour va vous le rendrez G*esi comne un levain qui fermente, aigrit tout.
f) Le jésuitisme est d-ailleurs incompatible atec Tordre constitutionnel et la liberté de la presse. L'ordre constitutionnel e^t un gouvernement régulier; c'est le contrat social en action. La liberté de la presse est le contrôle dans la société ; c^est la seotinelle nécessaire aux gouvemans comme aux goaverués. Mais le jésuitisme ne veut que rarbitraire et les voies détournées , les équivoques , et TidU)lérance, et les persécutions pour de graves riens: il abhorre, il combat toute liberté civile ou religieuse.
» £t quel peut être son résultat final ? Son seul enseignement littéraire , fort superflu aujourd'hui le met en contradiction avec soi-même. Le père Porée avait formé Voltaire; les jésuites furent détruits par leurs élèves, et ce furent eu partie ces élèves qui opérèrent la révolution de 1 789, et méine telles des années suivantes.
» Ënfîn le jésuitisme , combiné avec la marclie actuelle du christianisme, annonce des suites nqn •moins redoutables pour les jésuites, et pour Tultramontanisme qu'ils préchenret qui les protège. Il y a dans la conduite des jésuites, dans les débats, les contestations qu'ils font naitre partout, quelque chose d'intraitable qu'on finit toujours par rencou- 1;rer, et 'dont les rois, les peuples, le clergé, le pape même , voudront absolument se débarrasser. Vous prétendez raffermir la religion, vous ne faites ipie montrer partout son masque ou son fantôme ; TOUS ne faites vraiment que l'affaiblir et la perdre , s*il était possible. Que signifient ces flots d'écrits qui vous poursuivent, et ces applaudissemens sans fia, quand rhypocrisie.est exposée aux regards du public ? Que veulent dire ces appels, au protestan* tisme, si ce n'est qu'on, vous fuit , et qu'on ne peut TOUS supporter, parce que vous êtes incapables de souffrir les autres? Vous ternissez et vous décriez tout ce que vous vantez^ tout ce que vous touches^. £n desservant l'état, comment serviriez-vous les rois, que vos doctrines et vos partisans menacent , k présent même et sous nos yeux , d'être destitués par le pape? Vous avez corrompu la morale, et TOQS'&'avez jamais su épurer les mœurs. Leur épuration en France date de la révolution et .de nos libertés ; vous vmiez donc , contre elle , rapporter les anciens désordres ,' en ravivant des querelles religieuses sans terme , sans raison , et qui. n'ont fait que du mal : on ne veut plufr se laisser prendre
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k VOS dégniscmens. Ce n'est pas pcHir vous ifiie certains hommes vous évoquent ; c^est pour eux, c*cs pour leur service : vous u'êtes que les machinnde leurs guerres personndles. Les terribles épÎDCsi|ip vous reproduisez feront mettre en oubli vos sl^ yiccs plus trompeurs qu'utiles ; vous semez des Pb» bal et des Clément XIY , vous les retrouverez : voii votre destinée... Poor vous rétablir solidement,! faudrait détruire la nature de Thomine , soù c^ et son cœur. »
Voila un faible extrait des solides et briliaslci improvisations de Tauteur contre, le )ësnitî«De. C^est assez pour atteindre notre but , qui est de faire connaître cette nouvelle production si impor tante deTun de nos écrivains les plus féconds, lo pins célèbres et les plus utiles.
Ce volume est terminé par un Appendice de plus de cent pages , qui contient des pièces )ustiHcatifr» et des développemens, parmi lesquels on reanarqueni surtout les réflexions additionnelles sur la li* berté de la presse, et contre les projets déploraUn concernant la nécessité I(*gale de la bénédiction do mariage , et la tenue des registres de Tétat civil par les prêtres.
Sans doute le Jésuitisme est écrit un peu dam le style négligé des pampidels; diius ses tirades, ii arrive çà^.t-là que Tauteur se rép^^te, ei finit par sa pensée la moins forte et ie moins élégammeiM exprimée.
On remaiTfue aussi parfois que, sur le fond clff
l)K J.-D. LANJUINAIS. 535
choses, il donne quelque prise à lu critique. PuisaMf liiéme abstraction de In DiMey on ne pein plus dire €fue les ouvrages des Grecs seuls nous <^tii fait con-^ naître rimcienneAsie. /^ génie ^ in greindeuf de êainî Ignace sont des choses auxqueHes on n*G9l accoutume que dans quelques écrits des jësuiteerî On h peine à gdûter , ^ans correctif, làghiteti la grandeur d*}^ne soeiëtë religieuse qui a fait tftnt'dé mal et peu de bien. On ne compraidpa» quHl hefaille plus dire des jésuites qu'ils' oiit tué, Voulu tuer, déposer ou faire déposer leis rois, lor^ie; par eux et pour eux, on a souffert, même dans la cfhambre des députés, cette doctrine de déposition des rois; l()rs<iu*impunéménttamde)fv!res, h Lyon et k ï%ris , nous la prêchent en termes positifs ; lorsque , dans toute la France et dans tous les séminaires, on combat OU Ton déprime la déclaration si modérée du clergé de lOSa, qui est ii beaucoup d*égards un palladium des rois contre ces idées séditieuses. On ne sait pas ndn plus comment Fauteur a pu dire, page 33a, que les anciens jésuites fle sont dirigés sUreiment ai^ milieu du monde , lorsqu'ils ont été, dès avant 1702, continuellement censurés, condamnés, et quarante fois expulsés de tant d'états. Il nous maïujue donc, véritablement, encore aujourd'hui une bonne histoire des jésuites, avant et depuis. leur abolition et leur rétaUissementparPie'YII. ).»
/ M. rarchevéqufî'deAlalioes, dans un appendice, déclare c^xvt^Y usure (saïas dcnite rÎDtéré^ de.rargeni
prête) est défendue par la religion caiboUqu. Cette religion, nous croyons Tavoir prouvé {Voju t. XXYIII de la Revae Encjrclopédique , p. 861)^ ne défend dans le prêt k intérêt que les injusbc» acddenteUes y comme elle les dëfeiid dans tons I0 autres contrats licites en eux-mêmes.
Mais qu'est'ce que tout cela, sinon des taAa légères , dans un ouvrage en sonune très-bon^ largement conçu en vue d'un grand bien public , rapidement composé , selon que l'exigent les teins, exact en religion, en morale, salutaire en politique, écrit d'inspiration, avec une éloquence entrainanle, et avec la logique irrésistible des faits les mîeox avérés , les plus notoires ? * •
NOTICE
SUR l'ootragb iHTiTura :
Bèflexions sur le Procès du Constitutionnel et du Courrier^ de,
par M. l'abbë de La Mennais.
(Paris, 1826 y in «8* de 4^ P^S^*-}
Il faut bien en convenir, puisque c'est un fiiit public, les glorieux arrêts de la cour de Paris, qui ont avec tant de justice et de haute sagesse , rejeté l'accusation de tendance contre les deux journaui défenseurs les plus constans de nos libertés civiles
ht religieuses, demeurent inefficaces. Ils n'empê- Vdbent pas les jésuites , abolis par nos lois , d'e;dster Bn France et de nous régenter; ils n'empêchent pas t*aasociation secrète qui en veut k nos lois fonda * ^nentales , de continuer ouvertement la guerre aux principes, de répandre le trouble dails les conlteience9»trop peu éclairées, d'exciter le faux zèle i^des hypocrites , de diffamer Bossuet et le clergé de iton tems, enfin les doctrines les plus anciennes, les ipIns.éTangéliqifes, les plus nécessaires k Tindépenidance du trône et k la paix de Tétat. Voyez le^ ^Nauçelles Réflexions de M. de La Mennais. 9 Get écrit k deux objets connexes , m^is très-distincts ; Tun , indiqué par le titre , est simplement de décrier ces deux nouveaux arrêts , qui ne seront 'jamais cités dans nos annales, sans que l'histoire décerne aux magistrats qui les ont rendus , et aux irvocats qui les ont préparés , un tribut de louanges les mieux méritées ; l'autre, dissimulé, caché sous I m titre illusoire , est la défense officieuse et audacieuse et ridiculement sophistique de ce vicaire de LjTon qui a publié dans un imprimé sa haine éter^ neUe contre les quatre articles du clergé de France de 1682, etc., etc., et dont le procès criminel s'instruit , dit-on , actuellement ' •
Voici d'abord comme s'y prend l'auteur pour décrier les arrêts; il allègue vaguement l'i/ico^r^/ice
• n a ^ mu horf de pr^attion conuie inieiiië.
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et I» contradiction; puis i) répète , dans le stjrkb pliifli serré, leplos énergique, les chefs les pitisapffr rens de raccusation de tendance; il concentre b bilement les zéros de crime , ponr faire croiren erimes réels que la Cour royale n*a pas sa défloivrir;* il veut bien reconnaître ensuite que foui M fini sur la question légale. ■
Eh ! quelle autre question veut-il doift agilff? Il s'en prend an genre de défense adopté dans m deux procès ; les avocats, dit-il ;» n^ont pas nHlrn faits; mais il n^ajoute pas, ce qui est vrai, qali les ont démontrés. Il cherche appui dans les ofl^ gâtions très-précises de MM. Bellari et de Broe; mnis il oublie que M. de Rroë a tacitement abandonné une partie des allégations de M. Rellarl: I ajoute que la couru penché la balance contre la procureurs du roi en /acteur des avocats, comne s*il y avîiit dans tout cela nouveauté , irrégnlariM. chose remarquable ou ignorée de ses lecleim.
Mais /es aufK^ats , dit-il , sont i*on\^enus sans dijf! culte de la diffamation. Ce fi*est lu qu'un dff sophfsmes de mot ou de style, qui font si sntnesl toute la force des argunicns de M. de La M- Il continue dans le même genre et avec la même faiblesse : T'^oules'Vous honorer le clergé , racf^mn au peuple TOUTES le s fautes individuelles du prêtres , etc, 1! éloge TACITE des bons prétns sera la récompense temporelle de leurs vertus- li se plaint de ce récit trop fréq^teni ; mais jiu mnins-
^•Vil est trop fréquent, peut-il être mis à la cburge s .4M-joumaJiste» quand ils racontent des faits pn-
». 1 1 {dernier grief : Les avocats se sont rendus accu-
i. *^mteurs; ils ont fait de vieilles déclamations contre
p sJRPft^i* or, r Église n'a de vie et de force que par iMy? chef. Reprenons : accusateurs, de qui? de
^•^lix.qifd, nu mépris de la raison et de la dëclara-
I •|JMBA*de:t^3, impriment impunément, èi Lyon et ^- Paris, que le pape a droit de déposer le roi; qui
^ ^blient la formule de pétition des états-généraux k présenter au pape contre les rois dyscoles; q^i
^ jaAettfiqt aux voix de leurs paroissiens la damnation 4^ I.40uîsXyin et de Charles X, pour avoir donnée
I Jun^ la Charte ; qui séduisent le peuple ignorant , iKHi^^roineitent la religion par de ridicules miracles jijt de sottes légendes ; qui enfin rétablissent et înpipjiiennent î^ corporations dangereuses y supîfffwées et aiUi*-légales.
•n Honorons I nous catholiques , le chef de notre j^lise» iwis Conservons le palladium de nos quatre jWtiçie», Condamnés par Pie YII, pendant qu*il
. 4Mfût: i^gratter expressém^ent de ne pouvoir pas ^jiKÇiMer le» Géoràtales qui commandent contre les
' |l^|[)^j(i(:|ties^ les^ destitutions , les croisades et les conlifiOatÀ^ns t et qui dispensent de leur tenir le ser« jQ^nt d(^ iidéUié.. La cour de RrMFne n^es% pas Rome; hi:COwd^ Rome n*est pas mérne Téglise diocésaine irie Rome» et toute Tlvelisc diitoésuiiM; de Rofiieest wif^rieure a PEglise catholiifue; eulin, le sort des
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décrets de Rome dépend du consentement des lé- 1 " gislateurs, et de l'assentiment de toute cette Église. ^
Dire que celle-ci ri a de vie et de force que fm son chef y c'est mauvaise rhétorique , et c^est errtor et blasphème. Saint Pierre fut- il plus apôtre^ les onzes autres , et que saint Paul , tous honoià de la mission divine et apostolique? N'est-ce net que toute l'Eglise moins Rome? Fandra-t-il Sn anathême aux conciles œcuméniques décrétant lev supériorité sur le pape, déposant les papes rivaux, et leur nommant des successeurs légitimes , reconnus a Rome et dans toute l'Eglise ?
L'auteur promet de discuter, dans un écrit ^ cial , sa ridicule opposition aux quatre artîdes de ] 1682 , et en attendant il a l'audace de soutenir, contre les deux arrêts de la cour royale et les pmves citées dans les plaidoiries , que la loi qui ordonne renseignement de ces articles dans les &cultes de théologie et de droit, n'est pas loi de l'état; qu'elle ne peut pas Tétre; que c'est un pur acte de despotisme de Louis XIV. Voilà commf il traite l'une de nos lois fondamentales, ohsenrff fidèlement jusqu'en 1789, et renouvelée par nnf loi de 1801 . Quoique , pour d'excellentes raisons, le concile de Trente n'ait jamais été reçu en Francf. il s'appuie de ce concile pour attribuer à l'autoritf spirituelle le droit d opposer des empéchemens Jirimons au contrat de mariage ; il s'en prévaut poïir applaudir a des prêtres perturbateurs , qui osent traiter de concubinage le mariage fait suivant le»
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^formes de n^s lois , formes qui sont en parfait ajc- ^ord avec la discipline générale des seize premiers .lifedes de TÉgliée catholique ; et il se fait argument jHe son absurde système de concubinage ' pour jus- . fifier les refus arbitraires d inhumation ecdësiasclique.
I, Il n'est pas nécessaire de combattre sérieusement da pareils excès ; mais il est bon de montrer par quels sophismes de mots ou de style Tauteur essaie d*appuyer sa guerre inconcevable contre la raison , rancienno discipline générale de TÉglise pendant seize siècles , contre la Charte et les libertés gallicanes , si précieuses tant qu'il y aura des catholi- ^ qnes dans le royaume, et que les excès ultramontams n*y. auront pas effectué Tapostasie qu'ils préparent. " Puissent-ils ne l'opérer jamais ! puissions - nous , rester catholiques, c'est-à-dire, intégralement chrétiens, mais toujours fidèles h l'antique discipline, k nos usages propres , toujours gallicans ! ' Il appelle ses erreurs sur la validité , les formes , du mariage , fidélité aux lois de l'Eglise. Etrange abus de mots ! L'Église a des canons, c'est-k-dire des règles intérieures. L'Ltat seul a proprement ' des lois, parce qi^'il a seul des. règles armées de ' force coactive extérieure. Comment peut-il dénier I que l'Kglise , considérée par rapport aux lois , est ' dans l'État, et que les premières règles de l'Église
* Ia% ritei du mariage civil luffiiexit poar ^*il loit légitime , «t romi»fkm du rit nuptial Mcramentel nVit pai un péché , peccatum , non ûêt. .. Gmon du pipe Nieolaa l**, ad Bulgaroê , Tert rtn S6o.
(le France, après l^Kvangfle, sont les qtiftre atfkb. de 1 A82 ? >*est-cc pas là an droit «certain et un U historique? Kst'ce que des figur^ de rbétoriqM*. des sophismes , des argoties peuvent dctmire b raison , les faits et Tautoritc des siècles. Il appdk les antiques vérités contraires h ses lubies, ne raison toute neui^e, une déraison prcnUgieuse^ fa ruine de la religion l
Il appelle ces jésuites pseudonymes , profès m ainiiés, ({ui tiennent ou surveillent en France bewcoup de séminaires légaux et illégaux , il les nonanr littéralement, le clergé y ï Eglise gallicane, If clergé et vingt millions de Français. S*ilséuîenl rïCglise gallicane y cette Kglise aurait doncTirir sur les plus importantes maximes , et conséqucmment , elle aurait elle-même détruit sa considmtion VA sa gloire , elle se serait rendue incompitihie avec rindépendancc de la monarchie. Lois d(î nous des fictions si injurieuses et si afiligeaotes pour les catholiques!
Lors(|u*on lui dit que ne pas contester au pape le droit de déposer les rois, c'est reconnaître cette prélenlion déplorable et anti-évangélique , c*est attaquer 1(^ trône et son indépendance , il n-pond (pu; ces alarmes sont feintes et hypocrites ; il méconnaît les leçons continuelles de Phistoire. et in fameux regrt'ts que Pie VII exprima otnciellenieDt. de ne pouvoir plus disposer des troues.
Dtilendre cette précieuse déclaration de w>Sj. vKscr quitlilier \ïultramontains et de jésuites, les
l^ésuites pseudonymes (jui nous assiègent; il dit que
Jc^^st préluder aux proscriptions révolutionnaires.
^Geux qui rejettent avec lui Cette même dëclara-
fAon sont y à son avis / des Français fidèles, par
, «fpili même j à la foi catholique; que furent donc
Jiurs illustres prédécesseurs ^ sans excepter Bos^
jritaet y que sont tontes les Églises , qui ont autant
de libertés que la cour de fiome a d*injustéà' prë-
^ientious? 11 répond follement : Cédez à V Église
ENTIÈRE
r Enfin, il prétend que, si Ton admet la phrase ,de saint Paul, toute puissance soient de Dieu, et ^.dci jDieu seul, excluant tout-à-fuit les causes se- 'Mndês^ c*est commettre une impiété , c'iest dire U/^athéme au poui^otr royal. On est donc impie ec libelle, si Ton n'est pas absurde. Eu voilà bien msoT. Attendons en paix le beau livre du rhéteur, . qw nous prouvera que Bossuet et le clergé de ^Vm'oce de i68a, et toute Tancienne Église catholique, et notre ancienne magistrature , et tous nos furofesseurs et docteurs des anciennes facultés de ' tMolpgie et de droit, nos rois même , et les inem-« bms de Tancien gouvernement , et del'ancien en* , iflignement de France avant 1789, n'étaient que ' des impies et des hérétiques.
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NOTICE
SUA Lit
Mémoires de Scipton Ricci ^ éoique de Pisêoie et P^utê^ n^ moteur du Catholicisme en ToMcasÊe^ mm» k nlyvir LéopoU ; par de Potte&*
(Paris, 1896, 4^<uaatt ii»-9*.)
C'est ici un une réimpression faite sui^ rëdition originale de Bruxelles, publiée eu i8a5 (3 yolmo . in-8^). Telle est la liberté de la presse et de k t brairie dont on jouit en France , qu'on ne pourrai que très-difficilement se procurer k Paris réditm originale ; c'est pourquoi Ton a entrepris cette réimpression , en ometta^it de simples détails, des rrpê* titions d'obscénités, et des réflexions d*une liberté qui serait chez nous trop périlleuse. Nous croyons savoir que la véritable instruction n*a rien perdn k ces retranchemens ; et Ton a pu voir , dans quelques-uns de nos journaux , que ces omissions tobc être réimprimées k Bruxelles , en forme de Sw^ plétnent.
M. de Potter, bien connu par une histoire Sib* rique du christianisme , intitulée : Esprit de tt* glise^ a rédigé Touvrage que nous annonçons, « faisant usage des mémoires et des documens fi?
Seipion de Ricd a laisses sor sa yie, et qui dôtveùt se trouver chez M. hdepode Ricci, Tun de ses pareils. M. de Potter avertil quand il se borne k co* plier les mëmoires originaux, et il dckjare j avoir joint ses propres réflexions, et avoir pris ses extraîtt dans la bibliothèque de ce même parent de Tancien ëvéque de Pistoie, ou dans les écrits publics ou pri^ yés de certains personnages , écrit» quHl a grand soin de citer. 11 y a donc lieu de croire h la véracité des faits et éts écrits employés dans ce recueil , <jQoiqn*3s soient en grande partie fort scandaleux. L'évêque Ricci était neveu du général des jésuites, Laurent Ricci, et ce ne fut point par ignorance^ ni faiblesse, qu^il préféra constamment aux doctrines des j^aiun, qui lui furent d^abord présentées, oefles des écrivains de Port-Royal. 11 en fut pum d*abord par uite suite continudle de travers , de médians procédés, malgré la douceur de son carae* tère, sa charité et sa piété vi*jQument dignes de ser-' i4r d*excmple. Promu k Fépiscopat de Pistoie, que Pqb avait réuni k celui dePrato, il trouva dans^soti diMèse de grave» désordres k réformer , et dans sMoi souverain , le grand duc de Toscane, des hrmière»^ un grand zèle religieux et politique, et un penchant aux réformes, qi)e Ton ne peue comparer qtf^k celui de Tempereur Joseph II, son frère. Ué^ rêtfae et le. prince , agissant de concert , ne firent sâta» doete que des ehangemens dignes d^ètre approtivés; mai» Ton 'doit croire qu*flfe ne surent pa»
Msn apprécier toutes les -difficultés , et qtr'ils ne m. 35
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mirent pas dans leurs démarches a«ex de amBs tf de prudence. Par leui^ soins et leur ancorité , 1*01quisition fut supprimée en Toscuie; <les courcm livres aux plus odieux scandales , au plus impor quiétisme , furent réprimés ; des observances iontiles ^ superstitieuses ou dangereuses furent proiih bées; on rétablit dans les cloîtres et dans le monde les études* chrétiennes presque anéanties; et ce firt en prescrivant la lecture de l*Ecriture-Sainte , ca substituant des ouvrages d*une doctrine exacte aux livres d*une puérile dévotion. Les congrcgatiooi ou confréries furent dissoutes , comme destructives du gouvernement canonique , épiscopal et paroissial ; le culte idolâtre des images, et le cordicolisoie charnel furent supprimés; Temploi des l^ens ecclésiastiques fut sngemcnt dirigé. On vit cesser les simonies et les autres abus des dispenses, des indulgences, des quelcs monacales, des autels dits prwilégiéâ y etc. La source des plus graves désordres était, en Toscane comme ailleurs , Teccessive multiplication des couvons, et surtout leur exemption de Tordinaice, leur gouvernement, leur surveillance , réserves au pape seul , et interdits aux évêques diocésains Ce contre sens ëtait fonde sur des privilèges d^ordres , autrement sur des contrecanons pontificaux , maintenus , protèges par les curialistcs romains , avec la plus aveugle obstination. 11 est prouve dans cet ouvi^age que le gouvcr* nement de Toscane se plaignit en cour de Rome . sans aucun succès, durant plus d'un siècle, des ploi
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cmipables dërëglemens de mœurs des religieux et des religieuses exempts de l'ordinaire. Uëvêque Ricci et le grand-duc Lëopold ont eu la plus grailde peine à faire cesser le cours de ces débauches qui * duraient depuis plus d'un siècle ; et ce sont les détails juridiques tirés des archives de Tofficialitc ecclésiastique de Pistoie sur des scandales si déplorables, qui font la partie la plus honteuse des Mémoires de M. de Potter.- Heureux les pays dont les officialités sont supprimées de fait comme de droit , ainsi que les exemptions des monastères !
Après les affreux désordres des ecclésiastiques exempts de Tordinaire, ce qui nous a le plus frappé dans ce recueil, c'est le procès-verbal d'autopsie dn corps de Gément XIY , procès-verbal dressé par ordre du ministre d'Espagne h Rome , et par lui envoyé dans le tems h la cour de Madrid. Il en résulterait que cet illustre pontife , mort dans l'année , après avoir aboli l'ordre des jésuites , périt , eu effet , avec toutes les marques les plus claires d'un empoisonnement consommé sur sa personne. Ce ne serait donc pas sans raison qu'il disait luimême : Je meurs ^ et je sais bien pourquoi.
En récompense de son ^èle et de ses efforts ^ révêque Sdpion de Ricci fut contrarié / calomnié sans cesse, et enfin cruellement pei^ccu té, assailli par des assassins, destitué de son évêché, condamné parla bulle Auctorem, fidei, deux fols emprisonné, et subit, h la fin de sa vie, l'humiliation de signer par peur, et malgré ses rares vertus bien recoii-
Bucss^ une rétractatÛNi (p*îl m fMrnne «dédtratiBn contcttûre, lacpwlle ne fit 4* cimsiafter sa faiblesse an décfin de ses îonrs, et IV dresse du parti <^pres8eiir.
Une singularitîé bien remarcpsablc , c^cst qa^fl m &kj presqfM totite sa yie^ «le f;nerre esseï au oerdieolisme obrad de Marie Almcoqoe pieuse Tisitandine , diri^ dam ses vîsiou xndeuses par Le faoïeux jëtnite La GolomJbièie ; si que, d'autre part, ce prélat ait dépensé hsen de Targent pour aouilaair le culte IxnaÀ et noBTeas de êsèisèlt Marie de Ricci, rdigieuse douamicaîne, sa paMBle, qui vivait daas le seîaîèiDe siècle, qm fts caBoawsée au dix-buitièsie, et semUe «voir éséii pbiMncieiiae dé ioulies les cordicoles. Ainsi qmt Mi^ rie Alacoqpe, béatifiée depuis le rëftabiissemcotdv féssîtes^ eUe avait «épousé Jésus en personne , fm isontrat-en bonne forme, et ratifié aussi très-mines^
loosemeoi par répoux. U est vrai que sainte Riod. nnains favorisée, ne changea de coeur «rfaamel quV vec la sainte Vierge, au lieu^uc Marie Afaooqoe. pli;^ iieureuse , eut divinemeat sa poitrine ouverte, comme on le vmi aàainter>ant dans Iss taUeaBidr nos égUses, et qu*a la place de son propre cœsr. elle reçut en substance le coeur chansel de sos époux. Tout cela est ulflc a recueillir, quand ss veut bien .fixer les dates dans Thistoire du eerdieslisme , devenu de nos jours , poor plusieurs pv* sonnes , comme uu second Kvan^le.
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NOTICE
UR
1« iSomlc BéèU y traduiit d'après les Unsxtes sacrés « avec im Vulgaie „ par Mt Eugène Gbnouhi.
itf» PrêphHes^ mmeeUement Iradmis sur l'Héàrmê f aime des es^i^Ucaêiotif et dês Notes eriiiiptee. Iiais.
; FiifDAsrT qu'on se plaîbt| en iVance^ dhxneparti que h fei s'éteint^ que la reBgion chrétîeniie s*a^ uéuiûtj que l*atfaéisin6 règne ; et de Faotre, qu'em gënâral le' clergé calhollque français est trop peu .api^îque k Fétude des liyres saipts, que même il en éloigne les fidèles , favorisant les doctrines ultra* montaiDes et jésuitiques. Nous aimons k remarquer les nouydles productions françaises des ouyragea religieux, concernant surtout TAncien etle Nou*^ veau-'Testament, k Fusage des catholiques. '• Sans parler des deux belles éditions in-S"* et in-i6 d» la Bible entière de Le Maître de Sacy ei de Le Gffos, données en 1819, par M. Desoër, ni de la nouvelle édition de la Bible de y ence , en a5 vol. Ûv6^, qui Yimt d^ètre annoncée par MM. Méqui-^ gnon f et dont on a vu le premier volume ; sans rappeler les deux nouvelles, traductions de Tlmitalion de Jésus, qui ont paru cette année même,
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Tune de M. Geiioude, etPauire de M. Geooe. Ls nouvelles versious qui font le sujet de cet artkk sont très-dignes d^attention et d^estime. Dfcs i8i5, M. Genoude avait publié, en un volume et aw
* de savantes notes , une version d*Isa]ùs , qui êcrink sept cents ans avant Père chrétienne, et doollo textes prophétiques ont des beautés a admirabla, qu^on le regarde comme le plus sublime de tiMi les poètes lyriques , et des caractères si fra^^MU et conformité avec de grands événemens postérieun, que saint Jérôme Tappelait un cinquième évaugéliste.
. Par le premier titre qu^il met k ses tradnctk»! des psaumes et livres sapientiaux , on voit qor M. Genoude s*est proposé de traduire la BiUe entière. Ce qui distingue son travail, c^est la fiMalilé, la brièveté, Tclégance, et une érudition choisie qui sufiit au commun des fidèles , qui plaît uiémf aux savans. A la tête du volume des psaumes, il a pincé les trois premiers chapitres de la belle dissertation de Bossuet sur ces cantiques instructifs , sublimes et coQsohms. Cet excellent morceau est, ea grande partie , traduit du latin , avec talent , avec assez d'exactitude. Quant aux textes sacrés, M. Genoude a traduit les versions latines du texte hébreu ; au bas de chaque page , il a placé le teiie de. la Yulgate. Il avertit qu'un théologien éclaire, un orientaliste profond, qui n'est pas nommé,
* lui n écluirci les difficultés du texte ; et 0 ajoute: t{ M. fabhé de Iai Mennais , qui s'est placé ^
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haut dans le clergé de France , a bien voulu revoir notre traduction. ».
L'autre traduction d'Isaïe qui vient de paraître est anonyme; mais Tauteur est connu : c'est un de nos plus doctes hcbraisans. On sait qu'il appartient, par la science et la vertu , h Tillustre ëcole de Port- Royal et k la haute magistrature du royaume; en un mot , c'est le cëlèbre M. Agier , président h la cour royale dé Paris, que le roi avait naguère appelé h la cour de cassation, et qui, par les motifs les plus respectables , n'a point profité de cette faveur.
M. le président Agier a depuis long-tems entrepris de traduire en français et de publier, avec des explications et des notes critiques, les Prophéties delà Bible. Il a dcjh donné, en 1809, selon son plan, les Psaumes nom^Uemeni traduits sur Vhéhreuy et mis dans leur ordre naturel, 3 vol. in 8% tl'les Prophéties' concernant Jésus^Christ et VÊ^ glise , éparses dans les ïii^res saints, ai^ec des explications et des notes , Paris, 1819, in-8% i v. Sou Isàie , que nous annonçons, est la suite de ces deux ouvrages.
Il y entre en matière sans préambule. Les généralités sur les prophètes se trouvent partout. Ce qui est propre h chacun est dit ici en sou lieu , au commencement et k la fin de chaque explication. Voici une partie de ce qu'il rapporte d'Isaie.
(c C'est le premier des quatre grands prophètes, Isaie, Jérémie, Daniel et Ezéchiel; il est le pre^
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mîer dans Tordre des tems^ c'e&i le. preaûcr auai par rimportancc , l*éteudue , la clarlé § la wbliimlé de ses prophéties. U était fils d*AinoS| noo d*Amoi le prophète j mais d* Aoios , qui , suivant une ascienne tradition ,; était fils de Joas , roi de Jiida.
n II prophétisa sous le règne . d^Owia i de Jetthami d'Achatf et d'EBcChias^ et probablement et MauassèS) pendant environ soixante-deux ans. ■
Il semble principalement rfcctlpé de trots éyiémmens, la confédération de Pharée^ roi d*Isrâël,e( de Roëiii ) roi de Sy ri^". ^ pour détrôner la raaiaoo de David ; l'entreprise et la défaite de Sennacbcrib; la captivité à Jîabylone.
M Mais ce ue sont Ik^ dit M. Agier, que le$ dehors et comme Técorce; le véritable objet dlsaip. ce qui peut seul correspondre a Tctcndue de ins paroles, i^'esi Jésus-Christ et TEglisc chrétienne: c^ sont deux grands événcinens : le preuiior, la H?|>robation du coi^ps de la nation juive au-tenis de riwHugile , el la formation de Tllglise ; et le socund. dans an autre tems, la réprobation de 1^ gencilile, cVsi-èt-dire des nations i[ui fonnont ri'.glise tathfv lique, et le renouvellement de celle-ci par uu pflil noùibre de gentils réservé , utiquel se joindra riiul- Versalité du peuple juif, qui, iH^lahli à JériiSidem. convertira, par son r^Me et par ses travtiux, toafi les petjples de la lierre. >♦
Telle e:$t la base des explications do M» Agirr. sa version, moins cli'àtiée et néanmoins pure, rsi. h noire avis, bien préférable ii colle de sou coiicur-
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Dt. Ainsi) au chap. 9, y. aa ^ ou M. Genoude aduit : « Malheur k ceux qui publiexH. des lob iqnei! malfacDr li ceux qui ëcriyent Tinjustiite nàr- opprimer les faibles, pour faire violence wtOL ratires , pour dëpouiUer la veuve et Forphelin ! i» -'Version de M. Agter est plus exacte et caratlë^ ieinieux certains désordres , les plus funestes de mi; la voici : « Malheur k c^ux qui font desiois Justes et portent des décrets oppressifs ^ pour Dpécher le faible d'obtenir justice^ et ôter tout ciysù de défense aux pauvres de mon peuple, etc. » ^iûjttitîce peut n'être que la faute du* magistrat ri désobéit b la loi. Il reste alors un espoir dans
recours aux supérieurs ; mais le mal est bien pire Mqu'il est autorisé par la loi , et lorsqu'elle ôte 'Ht moyeu de défense contre Toppression.
M. Agier fait k Rome chrétienne une applicà*^ 311 Hktji^àit et ti^ès^irconstanciée , très-curieuse de
prophétie dlsau^ contre Tyr : il faut la voir ans 1^ livre même; nous n'en citerons que le trait îvatft : « Rome s'est enorgueillie de ses prérogates) elle les a outrées; elle a prétendu que, dans f^gllse, tout doit se gouverner par ses volontés. Lie a (comme Tyr) employé pour ^le-même les ésàfs dont la piété publique l'avait constituée déaÛtaîre; et, comme cet esprit d'intérêt et d'é* ]iismè en a promptement tari la source, il a fiillti, yutt les entretenir et tes augmenter, recourir k M moyims qu'on n'aurait pas cru qu'elle se fét ■nais permis. Elle a levé des taxes sur tous les
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biens consacrés au culte de Dieu ; die a vendu le nom de bënëfices. radministration.de ceshia, et les dignités , les offices dont ils étaient Tao» soirc. Elle a disposé de même de tout ce qnicM ou qu^elle supposait être en son pouvoir, loiiyP'
gemens , grâces , dispenses , indulgences
passe encore plus avant ; et , s^attribuant sur b empires la même autorité qu^elle avait usurpée « les églises , elle en e$t venue jusqu^ii se croire Ar pensa trice des sceptres et des couronnes. ■
Au chapitre XXIV d*Isaïc , le prophète atcnhi la ruine de la Judée, qu*il annonce, au fufft des juifs ^ qui ont transgressé la loi qu*ils aniol )urée. Comparons encore les deux traductioDS.
M. Geuoude : « Voici le. tcms que le Scig fera un désert de toute la terre ; il la dépouilkn; il en dispersera les habitans
i) La terre sera désolée , abandonnée au pOl:^le Seigneur a parlé.
» Elle est dans le deuil ; elle languit ; elle iV teint. La hauteur de ce peuple a été abaissée.
» La terre a été souillée par ses habitans; ilsoi violé la loi ; ils ont per\'erti la justice; ils ont profané Talliance éternelle.
» La malédiction dévorera leur terre ; ils ^ ront livrés aux flammes : h peine un petit Doab* pourra-t-îl échapper. »
M. Agier : « Le Seigneur va désoler la terru* la rendre déserte, elle va lui faire changer de b(. et en disperser les habitans
» La terre sera complètement ravagée et pillée; qar c*est"le Seigneur qui a prononcé cet arrêt. '. » La terre est dans les pleurs; elle périt. Le nonde tombe en défaillance; il périt. Les grands, le commun peuple , tout est dans une langueur mortelle.
* » La terre est infectée par la corruption des habitans, parce qifils ont transgressera loi, renversé les ordonnances, rompu Talliance qu^Us avaient jvrë de garder éternellement.
» C*est pour cela que la malédiction dévorera la terre ^ et que ceux qui l'habitent périront ; c'est pour cela qu'ils seront exterminés, et qu'il n'y restera que peu d'hommes. »
Ceux qui connaissent le texte hébreu convieniront que, si les paroles du premier traducteur lont plus brèves et toujours faciles , et même élégantes , celles du second sont plus près de l'original, plus exactes, plus graves, plus significatives et plus énergiques.
L'idée du serment violé, en violant, par une espèce de loi , la grande loi jurée , et l'idée dk ce parjure volontaire puni ^ sont d'Isaïe. M. Agier insiste en ces termes dans son explication : <c II n'y a pas de crime auquel la malédiction s'attache plus immanquablement qu'au parjure... Celui qui viole ses sermens est condamné d'avance par sa propre bouche , et Dieu , le punissant , ne fait que lui appliquer les maux qu'il a volontairement appelés sur sa tête. Xeniferrai^ dit le Seigneur dans Zacharie,
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la malédiction; elle entrera dans la maùçn à parjure/ elle en consumera le hais eê Ëespierru^ (Test princîpalemeat aux sermens /violes qaH fetf attribuer les malheurs puKIicB et parCioalint, kl renverseinens des états et des. fiamiUes.
Sans adopter eu entier toutes les explicatioiiiÉ savant Agiér, dont quelques-unes lai aonl pankilières et n'appartiennent pas an dëp6t de la ftif nous croyons q^e , rdatÎTement h la acienoe tt kk morale chrétienne , et sons les rapporta hialonqa^ littéraires et philologiques, ses traductions, m applications , ses notes sur les prophètes de TA» cien et du NouTeau^Testamant, sont un grand «f vice rendu h la religion et aux lettrea , une bdb entreprise qui mérite d*étre enconragce.
NOTICE
History of thc British and Foreign Bible Socîetj , clc.(lfi»- /otre de la Socielé Biltlique Anglaise et Éllrangèrt ) , ftf M. Jean Qwen , pasteur, et Tiin des Secrétaires de c<ai Société.
mm^
Ce voluiiie contient Thistoire générale des an ciétés bibliques, et particulièrement rhistoîre df la société mère , qui vM celle de Londres, dqM i8i3, jusques y compris 1819.
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^ ' Les deux tomes prëcëdess comprennent les faits nlatife k ces sociétés, de 1604 à i6ia. Des pas- Murs de Genève en ont publié , à Paris ^ une tra- Aiction française aTec une préface t{ui est de Bf • Peschier, pasteur dans cette rille. Probable- MMBt ce troisième volume paraîtra bientôt dans noire langue. Il est «encore plus intéressant que les dMz premiers 9 parce qu'il contient le récit des gNuids succès nouyellement obtenus par ces socié- (ëa, et celui des oppçsitions très-yiyes qu'elles ont Éprouvées de la part de quantité d'ecclésiastiques 9l46 plusieurs gouvernement du n>idi de l'Europe, |di 'OnC montré , sur cet objet , des jentimens bien Mfttraires aux sentimens et à la conduite de$ gou* rememens septentrionaux de cette méiue partie 1« monde»
Dans les seuls pays de la domination anglaise i iiesânmés sur tout le globe, on comptait déjà, *aii demier, six cent vingt-neuf ao^étés bibliques x^actives. Elles ont distribué aux chrétiens de ;4Mte secte, aux juifis, aux musulmans aux. idolA* T9B de toute couleur, aux brabmanistes, aux boud- Ihistes , aux sfaamanistes, aux adorateurs du lahma , mx simples déistes , aux sauvages méjne , plus de irois millions d'exemj^aîres de la Bible ou de quel* foes-nnes de ses parties. Ces livres ont été reçus ifee empressement ; on Ic^ lit presque partout ; enr lecture éclaire les esprits , adoucit les mœurs ^ m même tems qu'elle dispose les hommes en faveur kl christianisme.
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Les sociétés bibliques , indiffcrenuBent coap Vj sées de catholiqnes et de noa catholiqoes, ajkmti
de ceuxH^i que des premiers, travaillent povli communioDS chrétiennes avec sèle et imputtU Afin de les servir toutes, et surtout de n'a» trarier aucune, elles n^offrcntauymembraèci communions que les versions pures et flapk. respectivement approuvées, etci-devantrqmià^ avec Tagrément de divers supérieurs ccclciiiai ques.
Cette modération , ces précautions si looaUei n^ont pu satisfaire trois . ou quatre cvêqncs aa(^ cans , nf les nombreux avocats des prétentiomai- I sr gérées de la cour de Rome , ni particulièRflaK I « ces rameurs vigoureux , très-nuisibles k VÉgUn^ 1 ^ à VÉtatj selon Clément XIY , et très-nécessaiRtk I ^ VÉglise et a VÉtat, suivant Pie VU. Ellcsrfii la pu désarmer le zèle ombrageux de la fbnkiB |) ultra-montains, maintenant rares, il est vrai, to la docte Italie , et même en Espagne , mais rciBvenus très-communs en France et en d*autres étais, où Tengouement aveugle pour les abus de Rome, se renforce à mesure qu*un parti se passionne d»vantage pour les maximes et les formes du goivernement absolu . Ce parti s*est déclaré eu maoi contre les facilités nouvellement offertes à tonslo chrétiens, h tous les hommes, de lire et de meditff la parole de Dieu. On verra, dans la suite de cet article, que même entre les amis des idées libérales, il en est qui se sont élevés d*une manière i>-
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e, ou très-spëcialemcDiet très-amèrement, i la lecture et lïi multiplication des Bibles mnes, quelque favorable qu^clle soit, en i y au succès des institutions politiques mos. Cette inconséquence prétendue philosos est remarquable. Suivons les faits.
>is ou quatre évêques anglicans se sont les ers déclarés par des lettres pastorales / prént que les travaux des sociétés bibliques sont reux à la religion établie. C'est ainsi qu'au
des ténèbres de Tignorance, en i^iag, un e de Toulouse, pour convertir les Albiet eu faire de bons chrétiens, défendait la e de la Bil)le en langue vulgaire , en même |uMl renforçait les horribles mesures de Tinion. On a combattu, dans plusieurs écriflslcs nemens de ces prélats , et le concours em-
du plus grand nombre de leurs confrères , *avaux des sociétés bibliques , et aux contri-: is volontaires qui soutiennent ces travaux , lu les dissentimens inutiles dans toute Tétcne la domination Britannique. Le patriarche nstantiuople , des. évêques et des prêtres caues d'Irlande, de Pologne, d'Allemagne i isse, etc., ont formellement approuvé la dision des livres de TËcriture-Sainte en langue re , selon les versions catholiques , par la sole la Bible. Beaucoup de pasteurs catholiques :is part aux travaux de ces sociétés dans les continentaux et insulaires des dominations
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ruflse, ïïaédoise, danoise, bel^[k|iiey etc., unpithf cacholique,' M. Van-Kss, curé et profeaKorè théologie k TuniTersité de Marbourg, daai II Hesse électorale, soutenue des libéralités de bfeciété biblique de Londres, a, lui seul , fuit inprimer et distribuer dans TAllemagne mcridionrie, depuis t8i8 jusqu'à présent trois cent nulle amplaires de sa propre traduction du JVouveai^T»' iament.
L*archevéque catholique de Mohilef et cdoi (k Guesne , également catholique , ont été eo jon et en septeiVibre 1 8 1 6 , répris sévèrement par da lettres du pape ; Tun , pour avoir coopéré ann travaux de la Société Biblique de Pëtersbourg, et Pautre, pour avoir eu le désir et le dessem fj concourir.
Il leur a été reproché , par ces lettres , d'aroir aiiisî contrevenu à une régie de P Église cafhdvpt: mais il est démontré que cette prétendue r^gle df rMglise nV.st qu'un règlement de police, puhEr dans le dioc j^se de Rome ; c'cst-h-dîre , une dfcision de la congrégation de Tindex ou d'une commission papale pour la censure des livres et mtfr prêtée, étendue ou modifiée par des déclarations ch pape ; il s'ensuivrait qu'il serait défendu à tons ki archevêques et évoques, h tous réguliers et hvjois. excepté an chef de l'Kglise, de lire les livres dp h Hthle imprimés par l'intermédiaire des hérrCiqiis {^Hihha impressa operri heereticoruml) , et incfliréf lire en langue vulgaire aucuns livres, on extnîD
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OU phrases 9 ou abrégés .de la Bible, k moins qu'ils
ii*en epsseot oblenp la paçmissioii ^^sfirspéci^l^ ,du
PAP^ mèinc^ et que la ViOr^Ui ^idu^seiOu l!ex- ' t/epLii ne fussent accQmpagu<fs:de ipotes.rëdigées par ' ^ éerivaips cathpliques. La violation de .cette ^
fense ^piportcr^ît, par le seul fait, la pejne dVî^ ' CPfnmunication ; uiais il serait ^ns doute fwt 4iffi^ ' çjl? V^P ^^^ 'fègle pût être observée généralement, * h. moins que la terre ne fût cquvçxte de penniasions
pour la lecture des livres saints en liapgue vidgaireî ^' et., comme il est rarement d4tnontriJ>le qu'une
Teraon .de rKcriture, surtout.quand elle vient d*un ^ àutetir catholique , fi&t phyûquemoiit luie œuvre " 4*M'^^^<I^i^ 1 s^us cherclier d'autres raisons qui -'^ aoDC encore plus fortes .pn comprend a^sQzquc-la -2 ^ègle de V index, xcglc de la cpngri^jatiou 4e ce
nom. |. et 9 supposée règle de llKglise^ aurait, ^méme
Tf- h 'Rome y peu d*exécution. Qui^ntaux interprétd;-
^' tipns dont nous veupns de parler, U serait .trop
I? difficile d*ep ji^ tîfier la légitimité , .de les co|K^liar
-k* avec la doctrine de Hwangile, avec renseignement
:• : des apôtres, avec la tradition universelle de TMglise
:!• jusqu'au seizi^me siècle. 0\\ sait que toutes ces
-f mipcimes nouvelles sont absolument rejetées, qti
^ înconuiies, d^ms presque tous les états catholiques
:i du monde; surtout, elles le sont en Russie et dans
s" lia Pologne , où se .trouvent situés les archevêques
^ de Mohilef 4)t de Gucsne. ^
i Or , voici ce qui est arrivé h Tarchevéque do
'/ iHÏohilef. La Société h!bliqiy^.df.Pctersbourg Tavait m. 36
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prie d^indiquer rane des nombreuses versioiis polonaises el cathcdiques de la BiUe , k son choâ. aTec oflfre de lui en fournir gratoilement toute « ^tion qui stt*ait par lui yenfice, approuTée, cl distribuée de son consentement aux cathofiqaa de son diocèse. U avait agrée roffre , en indiquai la version d*nn jésuite, souvent imprimée, et ranprimée sans notes , en Pologne , depois deux eentt ans. et d^aiUeurs munie d^une approbation paptk. L'édition avait été , avant la distribution , vérifiée et approuvée ensuite par rarchevèque , dont Tip* probation se trouvait insérée dans tous les excaiplaires. Tel fîit le crime de rarchevèque de Mobilef . Celui de Guesne avait désire , comme on Fi dit , de former dans son diocèse une société bMque correspondante avec celle de Pétersbonrg . a il avait manifesté ce désir au pape . eu lui demandant des instructions à cet égard.
Cest la ' ce qui a mérité à ces deux prélats des brefs monitoriaux , où le travail des sociétés bihiique est qualifié de ruse la plus profonde, rem^r-
' Ces faiU ne sont quHnfliqaéc dans iliistoire de M. Oven. anis jf ia troore déreloppés et apprcfcies . comme des fraits de rcrmir. daiai dffS saTans ooTrages do charitable et savant professeor el cure de M. y^an K$s j^ustu^e tiher des notwendi^e umi nutzLcke lesen, etc. ; c*est-h dire : a Extraits tirés des S. S. Pères et da catboliqnes, en prenve de la nécessité et de Tatilitr de la kcter* ài la Bible. » Salibach , in-8*. i8i9; et die Bihel nichi %ivie i«ei smA* •M buchfur Pries ter, nur, etc. ; c*est-i-dire : ■ La IcctBR de la Wim » nécessaire, non-senlement an prêtre, mais an prioce et an pcayk.s** M cette épigraphe tirée de saint fafd : Lm pmroU dm ihfu is'rir,
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f sont les fondemens de la religion, de machina^ ,1 iions impies,. et de peste qu'il foui anéantir. I On sait qu*iine lettre du pape n^est en elle* y oième f ni une règle de TEglise cathc^que , ni ,i même une règle du Saint-Siëge ' ; on sait qu^eUe ^ est censée non avenue, dans un pays où elle n*est ^ pas acceptée; et, faute deplacet impérial et royal ,• ^ et d'acceptation des évèques, en un mot, de pu- ■ Uieation légitime , les deux bre& monitoriaux sont «■afSïCOBUM B<ni.«¥Ciias k Mohilef et k Guesne. . Le pape, mieux mstnrît- deafints probablement, n*a pas donné de suite k cette affaire*
Mais les jésuites, et généralement les curialistes,
eomme on dit , ont beaucoup intrigué et trouUé
•eor ce sujet. Us ont eu grand soin dVpiprimer, de
réimprimer, de vanter ces mêmes brefs dans des
gazettes, et la doctrine en a été soutenue dans des
pamphlets , avec une grande exagération , par les
partisans des doctrines ultramontaines , en même
^. tems qu'ils faisaient la guerre k outrance aux idées
libérales. Dans Tune des dernières livraisons du
Cimservaieur , M. Tabbé de La M.' a dit que,
depuis i8i I , qu'on a répandu des milliers d'exem-
¥• plaires de la Bible , les crimes ont quadruplé sur
^ mmtwe, » 3* à Tim. ch. II, ▼. 9 , in-S* à Viemiei Munich , Blre^Uw,
"^ fimiiefort et Leîpnck , iSiS.
1^ • ^ yrmmidéé du SaxnXrSiéf^.^XMié'lwaAmsAàii^^^
^^ Vviiy 1S19» Mongitf.
^ * V0J6S Du Sfêiime dêM.dê La MmmaU mr l^ TVaductionst d^
w0 'U BSbU, €tntr la Leeiure de tÉeritSe-Sainie , pag, 47^ t V«
^ Chtêtn^fue BêUgieuse, dbtK Btndoimi Irèrm.
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la tàrref et dans le Défimseur, es à^rfl dama. i a établi, Gomme principe, timUiUté ei le dmè' ger de mettre rEcriture-Sainté entré les mais di peuple; principe néanmoins condamné comme mtonique par les illustres pères de TËgUse.
Les sociétés bibliques sont libérales sans doots, et ce n^est pas leur moindre tort; mais n*esi-3 pu singulier, cjne deux écrivains libéraux , anti-chi^ dens , il est vrai , s^accordent, avec lé pape et anc M. l'abbé de La M., pour détourner les peuples de la lecture des livres saints? L*un (je dois m^ahstenir de le nommélr parce qu^il est vivant) a proclamé dans un livre, que moins les idées religienies ont de force dans un pays, plus On y est f«rtùeuT, heurgUT , libre et paisible. Ce sont là def paroles bonnes a rappeler aux zélateurs simultanés de Tultramontanisme , et du pouvoir absolu , aiÎB qu^ils tâchent par intérêt pour leur double système, de modérer, s'il se peut , les cxcùs de lenr pratique et de leur théorie; Taulre est M. le comte de VolneT. dbnt nous déplorons encore la perte, il a euk malheur de consigner dans son livre postbnmf Y Hébreu Simplifié , une improbatinu violente d» Tœuvre des sociétés bibliques , auxquelles . dau sa haine superbe, il reproche, comme ud vra: crime d'empoisonnement , comme un fait d'ambition et d'hypocrisie perfide, de répandre les lifre de la religion chrétienne parmi les hommes: ^ nous terminerons ç^t artide en rappelant qu'iiz écrivain , le pins justement célèbre , un crili^
' recoimu , comme Tua d^ plus habiles et des pliis ^ «élds ctiboUques du globe,. M. de S^y, a fîk» ^^ d^une fois, dans le Journal £106.^^(111^^ tjémiÀfpié^ >' mm estime et son intéréf \ la Société Biblique :â^ jit Londres , et qu'il a exprimié les mêmes seotimosw Si dansunelettreàM.O\¥en,endU;edju uta^r$i8ii&. iï Cette lettre est insérée en^glais daiU ie. volume L( ^i fait le sujet de cet artide. Nous U trouvons f aasez-remarquable pour en donner icîia traduction, if ^ n est impossible de ne pas admirer Iss rajndçis If progrès de la Société, dans son entreprise de rér t ;mndre la parole divine, par dos traductions w^ n itout^es les langues, dans un siècle où les hommes., r «fiers d'une civilisatk^aqu-ils doivent à TÉvangfle, I ' #*èfforcent de jeter 4es ridicules^ur les vérités fonf jliinenialés dû chrisdanisfnè.' Ici encore se v»r i rifie la parabole du grain de moutarde. Je ne douée i! pas que sou plan , dans les vue de la Providence, ^ né soit un des moyens qui préparent de grands '] événemens dont le présent âge, ou un âge suivant, I lliera témoin. Le christianisme est menacé de toutes î ^ parts; mais prenons courage, le maître de la bar- \ 'que s'éveillera quand son heure sera venue, et les ) puissances de l'Enfer ne prévaudront point. » ; Les philologues mettent avec raison un grand ' intérêt k Tétude du sanscrit , où se trouve Torigine du grec, du latin, de Tallemand, en un mot des langues de l'Europe. Ils apprendront avec plaisir, dans ce troisième tome, que, d'environ quarante langues actuellement vivantes dans l'Inde, et toutes
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ëvideinment nëes du sanscrit^ au moiiu pour nerf dixièmes des mots dont elles se composenti il ja trente de ces langues dans lesquelles y par les son assidus des sodëtës bibliques de Londres , de Gdcutta, et de Bombay, des traductions^ on parfidl& ou complètes de Y Ancien et du Abuivoii-Teit» ment sont dëjh publiées.
M. Owen termine ce volume en indiquant ki résultas généraux des sociétés bibliques. On j iiît que celle de Londres , depuis quinze ans qu*dir existe, a dépensé pour ses nobles travaux 740,840!. sterling. On regrette qu*il n*aitpas donné les noms des* sociétés bibliques existantes au dedans et n dehors de la domination anglaise , et surtout me bibliographie exacte des traductions de la KUi /ancienne on nouvelle que les différentes sodéis 4>nt répandues.
^ ' . ' NOtICE
Su/^fUmeni aux Histoires de Bossuet et Je Fénéion , ronh' ' posées par M. le cardinal de Beausset , oà les textes cités
dans ces histoires sont rétablis dans leur intégrité y et les f faits replacés dans leur ordre eonçenable ; par M. Tababaud ;
avec cette épigraphe , tirée de Quintilien :
M&dettê et eiramupêcto Judieio de tantis tfiti$ judkandum êst , mê , çttod pUrii^tf aceUHi • damnent qum non inUlUgunt.
La littérature, particulièrementie geiire de Thistoire, abonde en supplëmens inutiles; ou d'une valeur médiocre, et presque toujours trop volumineux, uous ne craignons pas de dire, après avoir lu avec attention les huit volumes de la J^ie de Fénéion et de celle de Bossuetj et la prévue totalité des ouvrages de ces deux grands hommes , sur les sujets de leurs discordes, que le Supplément de M. Tabaraud est un supplément nécessaire.
Il a le grand mérite de la brièveté , puisqu'en un seul volume. Fauteur en examine et en réfute huit. U n'est pas médiocre en valeur ; car si Ton pceif4 la peine de le lire , on trouvera qu'avec uq bel or*^ dre , avec beaucoup de talent et de sciei]ice historique et théologique , avec une vraie modération et une rare politesse, il rectifie ^ien d^ jugemen^
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liiisardés par nu de nos écrivains les plus distiiiguâ, sur des faits iuiportans ^ et sur quelques-uns d« personnages les plus illustres de l*lCglise gallicne et de la littérature française; ei si Touvrage ctt considérépar rapport h MM. Beausset etTabaraad, et h la manière dofit le critique s^€»t acquitté J^uut t&che aussi diUicile qu^clendue et délicate, onirooveni le Supplément d*uutant plus digue d*un vif intérêt.
L^liistoricn et le censeur 3ont tous deux catJioliques, et tous deux prêtres. Le premier futelcrr d(s Saint*Sulpice ; le second est ex-oratorien. Tous deux ont subi en Angleterre un loug exil, piutôi que d*obtempérer , en 1790 et 1791, h lu réronne du clergé français. Le premier a régi, comme fYfque, Sous le régime impérieux de Napoléon. Lr premier a écrit ini peu longuenlent, mais avec Aégaiice, les dctix vies dont il s*agit. Le second a rrdigé avec talent et avccr précision la Fie du cardinal de Hérnlle en VHismire de ta PhiUïsophie àhti-chréfienne de Pj4ngleierre. II a écrit en faveur de Télection des évèques et de leur institution par le uiétropolitAiti , suivant la vraie discipline de I*Fglfse, et contre Tamovibilité de presque tons k» pasteurs du second ordre , inouie avant Napctle no. et conflrmée depuis i8i4* II a, dans ces sa\ans ouvr.iges, défendu le principe naturel et canonique de la si'.paration du contrat de mariage d^avec le SAcrerileht; il a rendu justement fameuses les censures de M. révéque de Poitiers, contre cette se-
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^ration lëgftlo , légitime et n<k!«aRairc. Dès 1809, tt uvak publie, pour servir de supplëment h YHiS" toirê de Fét^élon » par M. de Boausset, deux sa- Tantes Lettres formant nn voliikue de plus de <]na- IM cents pages. Ces deux /^/fr^.v, fort rechei'clioes, août deventitis très-rares; ati lieu dVAdoimer une nouvelle édition, Tauteur a étendu son plan, et refondu tout son premier travail ; de Ih provient le Supplément que nous amionçtnis , et qui est dl- Tisëen sept chapitres.
Datis le premier, M. Tabaraud fait connaître dans quel esprit particulier les deux Histoires de Bossuet et de Fënëlon ont dtë écrites, et le but î}uMl se propose lui-même. Le second ohapitre expose les principales erreurs matérielles des deux f^ies dans la citation des textes.
Dana le trdisi^me , il tftcbe de prouver la partialité de M. Beaussct , dans la manière dont celui-ci représente ses personnages. Le quatrième contient on jugement géjiéral et approfondi sur Hossuet et Fënélon , considérés comme théologiens.
Le cinquième est consacré au^ redressemens les {dus remhrquablts sur V Histoire du Quiétisme, et Ib sitième aux tectifications s\ir V Histoire du Jan^ êênisme.
' Enfin le si^tième, entièrement neuf, et puisé dans les sources les plus authentiques , contient r^pprëciatioA la plus nouvelle de la conduite de FÂiëlon cfntërs ceux qu*on appelait jansénistes.
L*otitrage est temainë par une grande note , où
il est de plus eu plus démontré que Bossoet , a?ec le cardinal de JXoaiUes et autres habiles catholkfM^ avait examiné et jugé conformes k la doctrine c»* recte^ les Réflexions du père Quesnel sur lé Nosveau Testament , livre dont les jésuites ei le pèie Letellier firent, à Rome, condamner en masse ceol et une propositions , par la fameuse bulle Unigt' A?//u^. Cette bulle ne put être acceptée par desévèques de France quVvec des explications , et pus avec un corps de doctrine. Elle fut proclamée dans un tems, par déclaration du roi, loi de V Eglise et de VÉtai ; et/ par une autre déclaratiou royale , elle cessa dWoir, au moins légalement, ces qualités; enfin, elle a long-tems troublé la paix de TEglise catholique, et ne doit plus appartenir qu'au domaine de l'histoire.
Nous croyons que désormais on ne pourra pas avec exactitude écrire sur les faits des deux His^ toires y sans avoir consulté l'ouvrage de M. Tabaraud. Nous citerons, pour faire apprécier sa manière et son style, le premier alinéa de son premier chapitre , et un passage de la fin du volume.
(( Bossuet et Fénélon, les deux plus illustres prélats de rÉglise gallicane, a une époque où cette Eglise remplissait le monde chrétien de sa gloire , par la sainteté de ses pontifies et la science de ses docteurs, curent le malheur d'être perpétuellement en opposition sur les principales questions de doctrine qui s'agitèrent de leur tems. Bossuet, uourri dès sa jeunesse de tout ce que les monumens de
Tantiquit^. sacrée contiennent de plus substantiel , répandait autour de lui des torrens de lumières , qui pénétraient dans les ténèbres les plus obscures ; dominait sur tous ses rivaux par l'élévation de son génie , la force de son <;aractère et l'ascendant de son éloquence. Deveni;i redoutable k Thérésie par le nombre et l'éclat de ses victoires , on le regardait comme l'arbitre de toutes les controverses , comme la sentinelle la plus vigilante placée au sommet du temple pour sonner l'alarme à la première apparition de l'ennemi dû dehors; conmie le plus vigoureux athlète, toujours prêt k combattre pour conserver la pureté , l'intégrité du dogme k l'abri dlss atteintes que des novateurs téméraires auraient tenté de lui porter, dans le sein même de l'Eglise. Fénélon, l'esprit orné de la fleur des chefs-d'œuvre de l'antiquité profane , se distinguait par un caractère plus moelleux, par un génie plus flexible, une éloquence plus persuasive, par des formes plus aimables, qui lui gagnaient tous les cœurs, et lui assuraient des succès. plus flatteurs dans la société , quelque opinion qu'on eût de ses pieuses illusions. Tout ce qui sortait de la bouche et de la plume du premier, entraînait, subjuguait les esprits , et laissait des impressions durables. Tout ce qui découlait de la belle ame du dernier, s'insinuait doucement dans les cœurs et les captivait, sans toutefois opé* rer la conviction sur le fond de sa doctrine. On a reproché k l'un sa véhémence dans la dispute, qui semblait aller au-delk des bornes du simple zèle ,
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et que ses euueinis voulurent faire passer pour di Tirascibilité , quelquefois même pour des moBVtmens de jalousie. On trouvait dans Tautre m urt , uue subtilité qui décelaient le faible de m systèmes , et même une certaine causticité qn'ov aurait pu prendre. pour l'effet dte ramour-propie blessé. Tous les deux, sans doute, payèrent Inr tribut h rhumanité ; mais tous les deux aussi compensèrent leurs défauts par de rares talens, par da ^ qualités et des vertus cmiuentes , contre lesqudki 8*éniousscrent tous les traits deTenyie. Si la critique peut encore user de ses droits sur leurs ëcrics, w leurs procédés réciproques même j il n^est pas k craindre qu'elle s'éloigne jamais du respect qae Too . doit h rhouorablc réputation dont ils jouissent k de si justes titres.
Nous terminerons par ce passage, qui précède immédiatement la conclusion du Supplément : <i iNous avons prouvé , dans le quatrième chapitre de cet ouvrage , que la théologie de Fënélon était pltis dans son imagination que dans une connaissance profonde des matières sur lesquelles il avait tant écrit. On vient de voir, dans le dernier chapitre, que ^cs principes, sur ce cpii divise les fsailicans des ultramontains, nV.taient pas mieui foDdoj), que sur la théologie proprement dite. Eo considérant sa conduite dans les affaires du jansénisme, ou ne peut s'empêcher d'y voir que sou sek fîit souvent dirigé par des resseudmens qui lui C'taient restés de l'humiliation qu'il avait épmam
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dans Taffaire du quiétisme. On croit remarquer deux hommes en lui : celui donl la nature avait formé le cœur pour toutes les affections douces ^ et
celui que les gens auxquels il s'était livré avaient imprégné d'un zèle ardent qui offrait une teinte de fanatisme; Thomme public , qui donna tant de preuves de la tolérance évangélique , comme pasteur , et rhomme de parti , le controversiste , qui crut pouvoir appeler secrètement la persécution contre ses adyersaires • du moins contre les adversaires de ses opinions théologiques, et provoquer des mesures acerbes qui ne lui furent certainement pÈA itispirée^ par le véritable esprit de la religion. Si indus avons mal saisi son caractère , nous som«iMéfii dispo^s h bien accueillir et à peser mûremenl tout de qui pourrait changer nos idées en sa feyeur ; car, m&lgi^é les torts que nous lui ayons reprochés, Atnis faisoM profession delà plus sincère vénération pùm ses vertus. »
NOtICE
•UR l7octaaos ihtitulb :
Idd de Moïse , ou Système Religieux ei PoHÈiqsie ies JU» breu% , p^r M. Salvador ; avec cette épigraphe de Botiact:
Toute cette loi est fomàém sor la toutes les lois , celW d« la a«Uu« , e* sur U droite nison et l'équité aataivlle.
Voltaire avait observe que les yaiïs soot lo hommes du monde qui tiennent le plus h la religion; cependant, il se trouve parmi eux, comme chez les chrétiens, de francs adversaires de U croyance religieuse dans laquelle ils sont nés. Tel nous semble ôtre Tauteur de ce nouveau traite de la loi des Hébreux. Il n^accorde h Moïse d'autre avantage qu'une raison naturelle perfectionnée par le génie de la méditation^ la science physique des anciens , la science du comment on en imposait au vulgaire y enfin, le talent poétique et Tart de U politique humaine. U ne croit à d'autre Messiequl tel ou tel général célèbre parmi les Hébreux , bien différent en ce point des juifs du tems de Pilate. qui, d'après leurs livres, attendaient un Messie spécial , un prophète semblable a Moïse , un Messie qui devait s'appeler Dieu avec nous et être mis à mort , qui devait être envoyé, non-seulement pour
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les Hébreux , mais aussi pour toutes les nations y enfin y que les deux maisons de Jacob devaient rejeter par aveuglement, et après lequel elles devaient demeurer sans temple, sans sacrifices, dispersées par toute la terre , et être un jour converties et rétablies.
Il ne faut donc pas s'étonner si M. Salvador a découvert que Moïse serait effirayé lui-même des préjugés attachés à son nom, , et des abus quon a voulu consacrer par f autorité de ses écrits. On ne peut guère citer que la version et le commentaire de M. F. d'O. sur la Genèse (2 vol. în-4'*) où il y ait de prétendues découvertes hébraïques , aussi étranges que celles de M.- Salvador.
Pour les apprécier, il ne conviendrait pas de traiter ici les graves questions grammaticales, historiques', philosophiques et religieuses , que Fauteur pose et décide légèrement, avec une rare confiance. On les trouve savamment résolues dans les nombreux auteurs qui ont écrit sur la Bible , sur les fondemens de la religion des Hébreux et dés chrétiens : seulement, nous prenons acte de ce que, dans un système particulier de naturalisme prétendu mosaïque, M. Salvador, plus modéré que divers théistes , a bien voulu reconnaître Tantiquité des Hébreux , rexisftence réelle de Moïse et Tauthenticitë du Pentateuque ; de ce que , plus prudent que Dupuis, dans V Origine des Cultes , il admet la réalité de Jésus-Christ , se bornant à essayer Tapologie de la conduite des juifs et de Pilate dans les scènes
576 QBUVRlpS
de la passion. VoUaire mèn^ n^hësitaii pas k r^ connaitre Texistence de celui qu*îl appdait In^ même notre maitre etsaui^eur Jé^us-Chrùl; maki contre Ta vis de M. Salvador, il écrivait, àum d'autres ouvrages^ que les juifs sont une honh irès-moderne, le dernier des peuples, et que AToin n^est qu!un personnage imaginaire. Ce D*est point là ce que nous irons consulter quand nous voudrons , avec un esprit impartial et de sufibantai recherches , fixer nos opinions $ur riustoîre da genre humain.
En retranchant du livre de M. Salvador les paradoxes an ti- judaïques et auti chrëtiens, on y troufe une lecture intéressante et utile. C*c6t le tabieaa assez complet de Tordre social établi par Moïse , et développé dans plusieurs points par le gnndsanhédrin ou rassemblée nationale des Hébreux. Cette portion du livre couvient surtout à ceux qui ne possèdent point les grands ouvrages sur ceue matière , ou qui veulent en avoir im mémorial appuyé de principales citations.
Ce tableau est divisé en douze sections, dont voici les titres : « Principes fondameniaur de la loi; a** Fonctions publiques; 3° Richesses ; ^"^ Justice; 5** Rapports extérieurs; 6** Force publùim et guerre; 7'' Famille; 8" Morale; 9** Santé pê* blique; 1 0° Culte; 1 1 " Docteurs hébreux ; 1 2" Con* serçation de la loi et du peuple. » Voici queiquei traits qui ptMiveut servir h justifier, en quelqœ sens , ce que dit raiitour, que les Hébreux sont un
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peuple modèle, un peu[Je immortel ^ qui sera prosaUement rétabli y et durera, sous la loi, autant |ae le genre humain.
r* Principes fondamenJUJOix de la loi. Le peuple lâbreu est un. Cette unité se nomme Israël. Il se lirise en douze tribus ou contrées , qui sont eUesaèines subdivisées. Tous les Hébreux sont frères Bt ëganx devant la loi ; tous sont admis à toutes x>iictions; il y a parmi eux des serviteurs h tems \ X wiLj a point d^esdavage, dans le sens propre de se mot. Les étrangers qui ont aocq>td la loi deviennent Hébreux et citoyens. Les étrangers qui Be .troovent parmi eux ,. sans avoir adopté toute .'*msdtuti(Mi hébraïque, sont admis et traités amîca* " jement , selon le droit commun des Hébreux. Le ^CMive^pemen( des Hélnreux est le gouvernement 3e la loi; c'est moins une théocratie qu'une nomo- ^xmàtj un état où h^ loi est le seul souverain. La uoi fondamentale est ce qui est -prescrit dans le Pen*âttteuqoe; on y joint la loi secondaire ou Texpresiion>de la. raison et de Tintérét public , proposée |iBurles représentans ou Je grandjconseil de Ja na-*» don. 1
^ : 3^ Fondions puhUques. Il y a deuxoorps^ v^ pvàentatifs : lé premier, c'est ile corps hérédhaivë des lévites et des prêtres^ présidé par le:prennep pMStifë. U est. conservateur des: lois fondameAtaks eeçees par Tintermédiaire de :Moise. Ce corps esb ehargtf de lire ces lois y de les «apliqner. publique^
t, . et d'accomplir les sacrifices et les céfémo^ ni. 3?
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nies du culie. Par une profiession parlicalUre wpfit lie nazirecUy tout Hëhren de Tun ou de Taobc sexe peut être consacré au culte de Diea, poor mt vir dans le temple même.
L*auire corps reprëseatatif est électoral ; c^ett k grand sanhédrin j ou le grand conseil des andos du peuple, qui feitles lois secondaires, décide In grandes affaires nationales, et )uge les criiasià lèse-constitution.
l\ y a des administrations locales , conipoM des anciens élus par chaque tribu et par chaque Tille.
U y a des juges ordinaires et des officiers de police, des oilicîers militaires, enfin des prophètes. L*auteur affectedene considérer ceux-ci quecoouM des orateurs publics, de libres organes de repioua, sans doute fort étonnante.
Tous les foncliouuaires publics , le roi même, quand il y a un roi, sont directement responsaàki de leurs actes. La royauté, quand elle cxîite, se fonde sur un pacte social. Le roi commande io armées, fuit exécuter les lois en toutes choses. U préside le grand conseil de la nation. 8*il ordoone quelque cliose contre la loi fondamentale ou cootn* la décision du grand conseil national , on lui refuse Fobéissance. U ne peut entreprendre une guerre sans le consentement de ce grand conseil. U reçoit des présens pour Tentretien de sa maison; nuusks fonds pour les dépenses publiques sont déposes dans le trésor du temple , et ne doîrent pas èM
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tWloumës de leur destmation. Ce ii*est {>oîat k* rcri, c*est Jehoi^a seul qite la loi appelle /i^/^ dû peuple; ainsi , noua lisons dans TÉvangile : « Ne ckmxiea point le nom de père; vous n*atrez (pro-* prement) qu*an père qui est dnm te ciel. » Ld loi «Ufend au roi de s^éleyer par orgueil ait-'dessus dé
frères , afin <(u^il règne , loi et ses descendans ^
milieu d'Israël. Enfin, le grand conseil décidé I» différends sur la possession du troive; et lesHéi^ breut jugeaient les rois après letir mort , leur a^-* «ofdant ou leur refusant la sépulture royale «
"à!" Agriculture. La loi fondamentale ne penrMt pas <]u*il y ait de grands propriérafre» dans* Yélhi. Ainsi y tes juife étaient exempts, conlfnk!* ^ Tésl eik CSbÎM 9 du désordre dés suhsitiiitriohs et de ta plaie des majora ts.
4** Force militaire. L*armée, ce sont les citoyens, les membres de la nation. A Tâge de vingt ans , tout Hébreu est soldat. Lesdtoyens nomment leurs ofiiciers; le chef de Tarmée les accepte et les institue : il élève aux grades supérieurs ceux qui se dis^ ûiguent par le courage et Tintelligence. Il y a dans li^loî d*«itres régkmens militaires pléînsde sagesse ; îkAi» lie dterons qne oelui-d : <( La jm^idiétion militaire ne se déploie que pendant la gtierre , ati milieu des camps. » Ainsi , rhomme purement civil n'était pas , chez les Hébreux , justiciable des hom- BM&s de guerre. Quel exemple pour les légisfeneurs ér DOS JKwrs dans cctt<^> loi divine l . FinissoDS panr un des trahs^ui pmwtem le mieuv
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la profonde sagesse de la loi hébraïque; 3 est réktîf k là famille. Chez les Hébreux ^ la femme not ni protectrice, ni protégée; elle est pour llioauK une égale , une aide semblable k lui. £ja jeune fille est rendue capable de tous les soins domestkpei. Elle doit être un jour la femme forte .du livre <b Proverbes; il &ut donc qu^on rinstmise de la U; et les femmes comme les hommes prêtent le senDCH de l'observer. Débora fut grand-juge de sa natiaa et guerrière-poète. Ainsi, la liberté et Tégalilé, conservées aux femmes des Hébreux, étaient le plus sûr gage de la liberté et de Tégalité nationales. Au contraire, dans presque toute TAsie ^ le de^ tisme public et privé a pour fondement la dégradation, rhuroiliation , Tignorance forcée, Tabainie et hideuse oppression des femmes.
NOTICE
SDE L^OUTKAGB IIITITDLK :
Portrait Politique des Papes , considérés comme Princes tem* poreis et comme Chefs de l'Église depuis PéiabUssememtià Saint-Siège à Rome jusqu'en 1822 ; par M. J.-A. Llou^œ. ancien Secrétaire de l'Inquisition, auteur de V Histoire Cntique de V Inquisition de l'Espagne.
Aussitôt que cet ouvrage a paru , en décembrr dernier, l'auteur , prêtre catholique , savant et res^ pectable à bien des titres , ne fut-ce que pour U
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bicinfaisaiice qu'il a autrefois généreusement exercée en Espagne envers les prêtres français déportés, a reçu Tordre ministériel de quitter de suite la France et Paris dans vingt-qnatre heures. 11 a ponctuellement obéi , malgré son âge avancé , son mauvais état de santé et la rigueur de Thiver '. On peut donc présumer que la cause de cet exil n*a pas été son Histoire j si détaillée et si moàévéeyde Cln-quisition. Ce serait plutôt ce Portrait des Papes, ou, pour mieux dire, cette suite de portraits et de notices de tous les papes, ouvrage dans lequel Tauteur aura manifesté des opinions opposées à celles q[u*un parti dominant veut exclusivement protéger. U parait que Tauteur s*est proposé de ré&ter , autant qu'il peut Têtre, le livre passionné intitulé: les Crimes des Papes y publié à Paris en 1792. En effet, il a pris soin d'en corriger beaucoup d'erreurs et d'exagérations ; mais, sauf un petit nombre de papes , qui ont eu l'esprit de leur état de pontife , et qui ont reproduit les vertus de leurs premiers prédécesseurs, l'histoire véridique des autres.
> M. Uorente a laccombé à Madrid , le 7 février, peu de tems. après •on retour en Espagne , aux fatigues qa^il arait supportées arec courage' pendant une route longue et pénible. Les auteurs de Pacte d^inho^italitë^ et baibarie qui arait repoussé loin de la la France un de ses enians d**»doption , domicilié depuis sept années dans la capitale , et auquel on n'sTÛt pu reprocher aucun acte contraire aux devoirs d*nn bon citoyen , aonmis aux lois du pays qu^il habite , peuvent à bon droit s'imputer la mort de cet infortuné vieillard , dont 4es profondes connaissances et le zèle éclairé pour la véritable religion chrétienne, lui auraient permis de retadre encore par ses écrits d^importans services.
lAiî. saurait âlre ua livre ëdifiaut , puisqM^dfe oAt tjtnt de sçèues d'erreurs et 4e fautes gratei» éi vîcef infâmes, de crimes ajtroces , d^u^urpaUow >«• ddcieuses, de perfidies et d6 cruautés rëvoltMici, pL pas assez de laits consolaos , bonorablei: poor h nature jiumaineet pour la religiou sainte de ITvsigile. Cest ua grand mal sans douta, mais trop facile hf^pliquer par les séductions de la ricbesRtf de Torgueil dominateur , par celles de llayarke, it la mpUesse , de Tignorance; par la iUpeaie aocuaBlatiou de la dignité royale et du pouvoir ëpiscopil, Uiétropolitaiu, patriarcbal et papal ; enfin, par Tatension monstrueuse de cette double ou quioiapk autorité devenue arbitraire, et poussée longHsiii jusqu^à dominer tous les états, jusqu^à créer, sop* primer , distribuer h yolonté les principautés atb roy<^umes, jusqu'à leur imposer des tributs, à )iger et à détrouer les rois et les empereurs.
Lu reunion de tous les pouvoirs spirituels et k* culiers a dû produire autrefois, et a produit en elci les plus grands attentats de Tambition, de Tbypocrisie, de Tintolérance et de la tyrannie; et de ces attentats sont provenues des torrens de superstitions , des schismes nombreux , perpétuels , et ton les ravages de l'incrédulité . Le remède n*est poiDi d*étoulier ou de supprimer Thistoire, ni de rétablir l^inquisition, les jésuites, la bastonnade sans infamie, selon le droit des pandectes; ni de changer $uâ cesse les fonctionnaires; ni de leur ôter leurs cou- M'iences ; uî de réduire a de vains simulacres tout
CBqu*U peuly avoir de bon parmi les hommes; ai 4*tggrayer les peines ; ni démultiplier les poursuites GrônineUes et les supplices; ni de suspendre o«i d*éntraver riustrnction , le ieommerce et TindUA- . trie ; ni de provoquer les peuples à la guerre civilct par la guerre étrangère, par Tooeupatioi^ milStaîte, . par la conquête et le partage des. âmes. Le remède , esi uniquement dans le retour au cri de la vdrité , k là raison, h Tordre natuner, k rKvnngUe , et Tan-* tique et pure discipline» k la tolérance , aux vraies- ^ libercës ou garanties civiles,. politiques et ecclésiafik • tiques; enfin, h la stricte observation des lois fon- ^ dkimentales , selon leur texte et selon leur esprit t sauf la réifision j bien entendu qu*elle soit rare et «Mes difficile , et constitutionnellement légitime , dans ses formes et dans ses résultats.
' Mais si Touvrâge de M. Llorente offre ie plus^ souvent une galerie de mauvais exemples , s'il est vrai que ce n'est point absolument la faute de Tau* leur , nous somoies forcés d*avouer que ce livre ne nous a point paru tout-k-fait aussi exact , ni rédigé avec autant de réflexion et de circonspection qu'on devait l'attendre d'un écrivain catholique , et d'un savant aussi éclairé. Nous ne saurions approuver, par exemple , qu'un homme qui croit difficilement k la sainteté des papes honorés comme tels , et qui affecte de ne point croire dû tout aux bonnes intentions des électeurs des papes , ait cru si légèrement k la réalité de la prétendue papesse Jeanne, et au pacte exprès de supprimer sa mémoire et soUf
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règae prëtendn de cifiq mois oo de deux ans et demi. Sur Texistence de cette Jeaime, il n*y a rio, absolument rien de prouvé y de Taveu même da protestans, comme Blondel, Casaubon et Bajk. Bayle qui a tant aime les contes scandaleux , a réfuté celui-^ri, et Voltaire même Ta dédaigné. Depas Spanheim, sur lequel 8*appuie M. Llorentei noas avons j sur le même sujet , une Dissemuian ' do savant et sdé protestant Leibnitz ; elle est dans k sens de Bayle , et ne laisse rien à désirer sur cftif fable , qui , si on la considérait comme un rédt \tridique, ne serait après tout qn^un scandale de plus, parmi d'énormes scandales qu*on voudrait en vain dissimuler.
Le passage suivant (tome II , page aoo) donnf une juste idée de Tintention pure dans laquelle i icTiX M. Llorcntc : « Que les papes , dit-il, soieu: tels que les douze premiers , et il n*y aura pas (if monarque, ni de nation , ni de patriarche, quinrpugnc 2i reconnaître la primatie de Rome daus h vraies limites de la discipline établie par le >ouveau l'estament, les quatre premiers conciles g«fiiêraux, et riiistoire ecclésiastique des six preinien siècles.
Mais s^il existe encore quelqn^uii travaillé de cett(^ maladie peu commune, qui ferait croire à l*iu'
' Cette Diiteriation manque, on ne tait pourquoi , lUns ic ftcnrJ dei ORuvrfîs de Leibnitz , maii elle est bien couuue ; cllr ni cxUr iLi«> rf'sprit tle Lcihnitz , Pari»; a vol. in-8*.
faillibilité papale , ou prétendre à de certaines indulgences, malheureusement connues k Limoges, et qui pourraient se gagner en inclinant respectueusement la tête, lorsqu'on entend nommer un pape, cette personne-lk serait guérie sans doute par la lecture du livre de M. Llorente, où elle serait tout-h-fait incurable.
NOTICE
SUR L^OUTRAGB IRTITULB :
Commentaire sur V Apocalypse , par l'auteur des Explications
des Psaumes et des Prophètes,
(Farif, iSiS; Éberhart, a vol. m-8*>. )
Newton etBossuet ont commenté TApocalypse. Voltaire en a très-amèrement plaisanté Newton , et Ton voudrait aujourd'hui absoudre Newton d'un si grand tort , en supposant qu'il n'a écrit sur les prophéties que lorsqu'il avait, dit-on, perdu ie jugement , à force de calculs mathématiques ; c'était néanmoins avant de produire certains ouvrages de génie, et bien des années avant qu'il mourut, dans une vieillesse assez vigoureuse, ayant encore la jouissance de sa raison. Quoiqu'il en soit, les plaisanteries de Voltaire sur l'Apocalypse et sur le commentaire de Newton eurent beaucoup de vogue, sans obtenir un succès durable. Des savaus de tous
le» pays a*oQt pas mow continue de réTércr it prophétie de saint Jean et d*en jchercher le mm véritable. On' s'en est occupé, ons^en occupe encore plus que jamais , dans presque toutes les ccmh munions chrétiennes , et ce sont des écrivains baUci et judicieux qui ont encore aujourd'hui cette fiublesse on ce courage. L*auteur anpnynoie des deu volumes que nous annonçons est M. Agier, présdent h la cour royale de Paris , digne modèle pour les magistrats , Tun de nos plus pieux et de nos plus doctes catholiques, écrivain connu par la force de son intelligence, par la clarté, la pureté, Yâtgance même de son style. CTest par cet ouvrage si dîflicile, et nécessairement conjectural en grande partie, quMl vient d*achever ses utiles traductions d*après les textes originaux , et ses explications do prophéties de l'Ancien et du Nouveau Testament. Nous eu avons seize tomes, en y comprenant VÂnor Ijrse, fort bien faite, du rare ouvrage de JLacunsa ', jésuite natif du Chili , sur le second avènement de Jésus-Christ. Paris, 1818, in-d" de 120 pages. Ge commentaire, comme les autres livres de M. Agier, est plein de recherches critiques, d'observatio» ingénieuses et de réflexions édifiantes. Dans la Préface, Tauteur établit, contre Abauzit, théologien de Genève, et contre ses copistes. Voltaire et Dupuis, Tauthenticité canonique de TApocalypse; il
' Le livre de Lacanza , trèt-bien imprimé \ Loodres, en iSiS, <• 4 ▼0I. in 8^, eiC en espagnol ^ et intitule' : Fui yeniita de* Meuims m Gloria y Mayettmd.
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esipcne Tuftuge qu W eu fait duns les diffëreiis âges di) rÉglîse^ les méthodes employées pour l'appliquer aux ëyénemeiis historiques ; etiKn , les vues des derniers interprètes catholiques, parmi lesquels on peut s'étonner qiril ait omis de rappder les Sept âges de T Église , par le père Le Bnm , 1781; des Promesses faites à ï Église pour les derniers tems de la Gentilitéy par le père Lambert, 1 796 ; l'ouvrage d'un catholique anglais, caché sous le nom de Pastorini , et dont nous avons une traduction française ; les Conjectures sur les derniers tems, manuscrit attribué au père Pinet, oratorien. Dans ces applications conjecturales, il ne s'est peutêtre pas assez étendu sur l'idolâtrie et le mahomé- -tisme, sur les schismes qui obscurcissent encore aujourd'hui la plus grande partie du globe ; mais il insiste beaucoup sur la prochaine conversion des fuifs^ il donne les plus piquans détails sur la consommation de l'apostasie des gentils s par Xtfaur 'christianisme des jésuites, par les abus de la cour de Rome , et par l'anti-christianisme des déistes et des athées modei*nes. C'est de Ih principalement quMl voit se former, se développer la coalition de l'antéchrist et son armée, la destruction entière de cette armée formidable, l'entier rétablissement des juifs dans la terre promise, la transformation de Jérusalem en nouveau centre de la catholicité , la destruction de la ville de Rome ; puis le triomphe du catholicisme sur tout le globe , pendant une période indéterminée; enfin, le dernier aflfaiblisse-
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méat du christianisme et le jugement dernier. Oi ne sait comment l*auteur a cru pouvoir dire que Ici jësuites et les iucrédules ne foni maintenant aocn progrès. Ou trouye aussi les sept tonnerres faiblement expliqués par sept événemens relatifs a Sapolé.on y et où la bataille de Wagram ^ si féconde en grands résultats, est omise. A la tète du tomeT se trouve une estampe lithographiëe j représentant Tange qui ^ avant Tapparition dn tableau de la conversion des juifs , s^écrie : // n\y oMira plus et tems... Le mystère de Dieu sera consommé! Le sujet est bien choisi sans doute ; rexëcution n*a pas répondu a Tidée. Nous vivons dans un temsqui. sous des {>cincs graves, exige un singulier respect envers toute classe, et n^excepte pas les pIusTÎ* cieuscs. On pourrait donc s^imaginer que notre I pieux mcagistrat serait en faute, pour avoir parlé des jésuites , avec la franchise de sa pensée et b sévcritc de Phisloire. Il faut rejeter cette idée. Les jésuites ne sont point nominativement rétablis en France ; ils ne. forment donc pas une classe légale dans le royaume. Quant au délit de tendance a troubler la paix , on aurait également tort de le rechercher ici.
DR J. D. I.ANJIIINAIS. Mjr
NOTICE
sca i.Wt«*oi iRTifcLÏ :
iJe f/ififkel comme d*Abus , iiuW d*unt Dissertation sur les Interdits arbitraires de céiébrer la Messe*
La questiou de législation qu*ou exaiuine dans cet ëcqt est d*une hante importance. lUle tient aux prérogatives des monarques, aux privilèges de Tepiscopat , aux droits des citoyens et du cierge , par conséquent à Tordre public. Elle ne pouvait être discutée avec plus d'habileté et d'impartialité que par Fauteur (M. Tabaraud), canoniste profond, savant théologien, zélé défenseur de Tancienue discipline ecclésiastique et des libertés religieuses. Sincèrement attaché h la monarciiîe et k la Charte , cionnu depuis long-tems par de très-bons ouvrages , il a tous les titres qui peuvent inspirer de la confiance aux vrais amis d'une religion qui consacre les droits des peuples conmie ceux das rois. L'époque de la publication du tameux mandement, imprimé à Home et à Toulouse , et supprimé {Kir rrdonnance royale ( l oyez ci-dessus , page 1 8 1 ) , parait convenable pour appeler l'attention sur le sujet dont il s*agit.
\S appel conune dabas est un recours à l'autorité judiciaire contre un prélat ou tout autre fonction-
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uaire ecdésiasliquc, iorsqu^ou prétend qu il a, fu action ou par omissiou, excède son pooToir, on viole les règles de TEglise ou de Tctat. Ou a toujours regardé, eu France , ce recours comme le palladium spécial des libertés publiques les plos précieuses ; il a toujours été jugé par des inagistrati supérieurs : cet usage est fonde sur des priiidpo incontestables. Comme cheis de Tétat , les rois ont le devoir de défendre leurs sujets ecdësîastiqiiei ou laïcs contre toute vexation , do qndque pul qu'elle vienne. Comme protecteurs de TËglise, ib doivent veOler k rexécution des saints canons, H des lois de police ecclésiastique, afin de cousenrcr le bon ordre dans TÉglise et dans Fëtat : c*esl a cette double qualité que les princes , qui Gùi éi cesser de juger directement, conservent le droil A proposer des lois , et de faire des réglemens pour rexécution des lois snr la police extérieure de Ttglise. L\issenibiée du clergé de France , loin «le réclamer contre cette sage institution, en a reconnu les avantages dans l'intérêt de la religion.
Ajoutons : l'appel comme d*abiis est une pmcf» dure extraordinaire, crvîle ou criminelle, fondrr sur des motifs dVrdre public. 11 ne peut et ne doit pas avoir lieu pour des méprises on des fautes légères; ce n'est qu'en matières graves qu'on doit j avoir i^ecoiirs : c'est delà qu'il tii*e sou importaucf Ou ne peut regarder cet appel aux juges secalien contre les abus de la juridiction du dergé, cv^hud'' nr»e usurpation sur celle que Jésiis-Chrât a confier
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il son Eglise ; d'abord , parce que le' prince ne prétend pas s^ëriger en maître des règles de TEglise , mais plutôt les conserver 4 ensuite, parce qa*en prononçant sur le fait de l'infraction de la loi, les magistrats ne jugent pas d*€tt*dinaire le fond de la question : ils renvoient souvent pour cet objet les parties devant les pasteurs, après avoir déclaré qo^il y a abus dans Tacte, ou le refus dont il est fait appel. «
Le savant canoniste , auteur de cet ouvrage , prouve par tes autorités les pins respectables , et par les faits les plus authentiques , que , si le nom et la forme de Tappel comme d'abus, reçu en France, sont assez modernes, les principes etieor afi^fication en sont très-anciens , et se rattachent h Fiécablissement du christianisme. Saint Paul appelle \k César des accusations ecclésiastiques intaitées contre lui par le^ prêtres de la synagogue. Les chrétiens d* A mioche requièrent Tautorité de Tempereur Aurélien contre Paul de Samosate, qui voulait retenir la maison épisoopale après sa déposition. S^iis les empereurs chrétiens , ce droit prend une fiôuvette force ; leurs lois et l'histoire ecclésiastique neus en fournissent des preuves sans nombre. Saini ' Athanase appelle k Constantin du jugement rendu contre kii par le conciliabule de Tyr. Ces appels, il est vrai , étaient rares dans les premiers «ècles , lorsque les conciles diocésains et méti^opohtaina s'assemblaient régulièrement; alors un clerc ou laïc pouvait y porter s» pimnte. Mais lorsque cette u-
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lique discipline fui affaiblie ou presque tombée ai désuétude, ce fut un grand motif de plus poor admettre le recours k rautorité souveraine, piotectrice des saints canons , eit des droits des pvticuliers contre Tinjustice des supérieurs eodésiiitiques.
11 suffit de consul ter Thistoire de TEglise gallicane, et les procrs-vcrbaux des asseoiblces du dtxgit pour se convaincre quVn France surtout, on s*est, dans tous les tems, adressé aux cours séculières pour se plaindre des injustices du cierge. Des 794, le concile de Francfort décide que ceux qai ne voudront pas s*cn tenir au jugement de leur évéque, auront la faculté de se pourvoir devant le roi, qui prononcera définitivement sur la contestation. •Sous suint Louis, on voit les habitaus de Reims, excommuniés par Fleury de Dreux, leur archevêque, pour lui avoir contesté des droits temporels, s'adn^ssiu* a ce prince afin d*eu obtenir justice, (yuj, éve({ue crAuxerrc, au rapport de Joiiivillc, ayant voulu contester au roi le droit de connaître des causes ccdésiastiques , le pieux monarque lui répond : « Que ce serait contre Dieu et raison de nf pas ouïr en leur bon droit ceux h qui les clercs feraient tort. »
u il n\y a'c|ue des i^noraus, dit rarclicvêquf df Marcu, qui ])uissent objecter contre Tappel nunmc d'abus, la nouveantc du mot, puisque la clio.^e r^ monte à Tori^^ine de la uionarcliie. »
liCS rois successeurs de saint Louis curent e^aje-
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ment soin de maintenir k cet égard les droits de Tdtat. Dans les lettres-patentes de Charles YI , du i4 Août iZSSy accordées au duc de Bourgogne contre Tévèque de Ckâlons , ce prince motive ainsi m décision : « Il est de notre devoir de défendre IcB droits de la juridiction teuipprelle , et de faire CMMr les abus et toutes les entreprises de la puislance spirituelle. »
Quoique les appels comme d^abus aient toujours étë un droit reconnu en France» la procédure ne prit €e|>endant un caractère régulier et stable que lorsque Pliilippe-le-Bel eut rendu le parlement sédentaire à Paris. « Ce grand corps , constamment UDÎmé dW esprit conservateur, dit M. Henrion de Pansey^ couvrit de son égide les prérogatives de la couronne ; et, dès cet instant, la répression des entreprises du clergé devint un des principaux objets delà sollicitude des procureurs-généraux. >» Parleur fainistère , tous les actes ecclésiastiques qui pou* yaîent compromettre Tautoritc publique, les libertés de rKglîse , les droits et la tranquillité des ^loyen$, fureut déférés au parlement. Dans cet ordre de choses, si les prélats et autres clercs contrevenaient aux saints canons ou aux ordonnances dM royaume, ceux qui étaient lésés présentaient leurs requêtes au roi, ou a son parlement, pour fiûre réfonuer les jugcmens des cours ecclésiasti* ques. On pourrait citer une foule d^airâts en preuve , de Texercice consumt de cette juridiction du parlement. L*auteur en rapporte plusieurs* entre au*ui. 38
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très celui^. Un particulier ayait été excommunié, par sentence de Tofficial du Mans y et enterré co lieu profane. Il intervint un arrêt qui ordonna Texhumation, déclara la sentence abusive, et fit mettre le corps du dëfunt en terre sainte. Il esta remarquer qne ces arrêts sont tous fondes sur le titre imprescriptible de la puissance temporefle. pour réprimer les abus du ministère ecclësiastique admis dans Tctat.
Cependant ce recours a été attaqué par des craques et des papes. Si, en différentes occasions, 1« chei's du clergé en ont réclamé Tiisage et reconnu les bons résultats, c^est lorsqu'il leur a paru pr«^ h soutenir leurs droits contre les papes , contre ks privilèges des ecclésiastiques réguliers ; mais quand il a été employé pour réprimer les abus de leur propre autorité, ils n*y ont guère vn qu'une UJ^ sure odieuse. L'auteur expose en détail lesdivcr»* tentatives faites par les papes et les évoques pour s'affranchir de celte procédure. Tantôt les prt'latt soutinrent que les appels devaient se borner an\ entreprises des juges ecclésiastiques ou oflicîaiixJe ce tenis Ih, sur la juridiction temporelle : ce <jn: laissait tout le clergé du second ordre et leslidrl*^ dans la dépendance absolue du corps pastonil. T.dtôt ils out prétendu que, depuis la Pragmaliqwt- Sanction, eu i438, ce recours ne devait avoir lir que pour les cas d'infraction et de contraveuti«>n ^ cette loi. Knfin, dans des tems plus rappnK-hfs «J^" nous, dans l'assemblée de i():i3, et même en i**.^'*. I
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le clergé demandait que Tappel interjeté j soit par le ministère public , soit par des particuliers , des ordonnances épiscopdes^ n^eût qu*un effet dëvolutif , et que ces ordonnances fussent ëxëctitëes provisoirement. Tels soQt les moyens que les ëvéc[ues ont inutilement employés pour se soustraire h la surveillance des magistrats dépositaires de la puissance publique. Peut-être pourrait-on aussi reprocher au clergé actuel d^apprôuver cette opposition aux droits de tous, lorsqu'on le voit, depuis la destruction des parlemens , rept^senter ces grqnds corps, défenseurs intrépides de nos libertés, comme les oppresseurs de la juridiction ecclésiastique. Cependant la pratique des appels comme d*abus n'affecte point la soumission vraiment canonique due aux pasteurs , ni le droit quMls ont de prêcher , d'enseigner et de décider en matière de foi où de mœurs, et de publier des mandemens et des instructions pastorales qui n'entreprennent point contre la législation ou Tadministraxion publique. Cette pratique sert à maintenir un droit qu'on ne peut contester à là puissance séculière , de réprimer les ' entreprises des fonctionnaires ecclésiastiques, ni aux particuliers qui se trouvent lésés, de recourir aux cours suprêmes, aux juges compétens en pareil cas.
A l'époque du rétablissement du culte en France, et du concordat de 1 80 1 , il fut réglé par les lois organiques que le conseilnf état serait investi, pour les appels comme d'abus , des pouvoirs qu'avaient
«ynpvmTuil les putcmeos. Gecu fond ckt dansTaiticle 79 des ftiHii'i de ït^tm yllinnff ^ a ëtë amèremcot rfiiiiiit pw ymiy pitiats, comme damnait trop dTckAettSMB k ib i^ adte d^appcJer oonmie d'abiB. GcpoMiiBt «fie FtnrinmiTiil ii pm prh , m h mîrrri£innii hnwcf trop. La commiMOtt des crèqpKs de iteci bV leva poÎDt de DédamatK» sur cet «rtâcale; dk k jugea même conforme à la diadpiÎDe de rE«£fle ér France. Cette loi orgaokpie a im TÎœ bien jim réel <p2e ceux qu'ion lui leprocbe : œ n'*est pas d*ivœr înTCSti le conseil-d état de cette prooédnre, 1 rëpoqae du concordat de iSoi ^ lorsqu'il n j anâ encore aucuue cour de justice urbanisée. U ùHak peut-être alors lui donner la connaissance des 1^ pels comme d^abus; mais eu nlaçant ainsi la }QStîcf trop loin des justiciables, on la rendait presqat impossible . et ou la mcitaît dans les mains d*aa seul juge amoTible^ le ministre décidant au nom àa roi. Depuis Tinstitution des corps de justice, ei puisque les conseiUers-dVtat sont amoriblcs et r(> doits à donner des avis que le ministère âpprcMift ou n'approuve pas. puisque ces conseillers soitf hors la constitution . le maintien de la juridictJQo du conseil-d'ëtat. surtout en matière d'appel coBuae d*abus. est un grand abus. Le consciWVtai . <U Tauteur. n*etànt ni reconnu par la Cbarte et pir la loi, ni orc;anisê dans une fonne régulière, n^exbtant qu^en vertu d'une ordonnance rcvocable , nV p^sAni qu^à Taide d'un ie^;lement proTÎsoire, b*o^
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frant aucune publicité dans ses débats , composé seulement de juges amovibles et sans ministère public 9 ne se gouvernant que par une jurisprudence très-variable, élatit c(uclquefois dirigé par des considérations sur lesquelles la loin'a point d'influence, n^est investi d*aucune juridiction légale, et par conséquent il est incompétent pour prononcer sur des questions qui, avant la révolution, apparteaaientii des juges légitimes, indépendans, inamoviMes, qui présentaient toutes les garanties né«cessaires. D'ailleurs, il est trop loin des justiciables. Il est urgent de sortir de cet état irrégulier, pré-* caîre et dangereux. Les évéques et les prêtres du second ordre sont aussi intéressés que les autres citoyens à cette grande amélioration. Quoique le cônseil-d'état se soit mis en possession de condam« lier aux dépens, il n'a pas de moyen vraiment légal de forcer l'exécution des mesures qu'il jugerait propres h maintenir la discipline ecclésiastique. Cette réflexion est d'autant plus importiinte que la collation de toutes les places est mise h la disposition des évéques , que les quatorze quinzièmes des curés ont été , par abus , transformés en commis révocables, contre la plus précieuse et la plus constante discipline de l'Ëglise; ajoutons que la juridiction contentieuse des métropolitains n'existe plus, du moins légalement. Les prêtres doivent partager ces doctrines, 'd'autant plus que les sen^tences de leurs évéques peuvent infliger des peines, attentatoires k la liberté, telles que la réclusion.
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dans un séminaire , ou qui sont humiliantes dans Topinion, telles que la suspension des fonctions sacerdotales, etc.
Diaprés ces considërations/rauteur conclut qae, pour mettre la juridiction ecclésiastique en harmonie avec les autres parties de notre législation , le seul moyen est de rendre aux cours royales la connaissance des appels comme d^abus. C'est en elks seules qu'on trouvera ce qui manque essentiellement au conseil'd^état , une procédure constitutionnelle et d'ailleurs régulière, utile, eificace, enfin, toutes les garanties raisonnables. Lrcs jugemens des cours sont moins sujets à ^arbitraire, parce qu'ils sont rendus par des magistrats inamovibles, parce qu'ils ne sont point soumis k des volontés ministérielles , et parce qu'ils sont sujets à h cassation. Tout ce qu'on peut désirer dans rintércl public , c'est que cette justice soit administrée de manière qu'en réprimant le despotisme des supérieurs , elle ne favorise pas Tinsubordination des inférieurs , et qu'elle concilie le respect dû aux ministres de la religion avec celui qu'il convient d'avoir pour les droits non moins sacrés des citoveiis.
Plusieurs pétitions ont été adressées aux chambres pour les engager à demander une loi qui délaisserait aux cours royales la connaissance d*appei) comme d'abus. Ces pétitions n'ont pas eu de suite, en sorte que les ecclésiastiques et les laïcs sont ii la merci des prélats et des pasteurs, sans loi protectrice contre l'arbitraire. Les faits nombreux et ré-
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ceus que cite l'auteur, et tant d'autres assez connus, prouvent l'urgence du remède et TinsulEsance du coDseil-d'état , d'ailleurs muet habituellement dans cette partie* Mais l'indifférence, d'une par t^ ppor tout ce qui tient à la religion, nous dit l'auteur, et de l'autre , l'ardfîur d'un certain parti pour relever et accroître la puissance du cierge, et la tendance trop visible vers un ancien ordre de choses qui est en opposition avec l'ordre constitutionnel et avec Tesprit public, doivent nuire au succès prochaili des vues sages exposées dans ce livre. Ceux-Ià.seuls pourront crier a la nouveauté, qui voudraient faire oublier l'antique discipline cléricale , trop méconnue de nos jours. Mais , continue-t^l , nous aurons eu l'avantage de rappeler les principes à ceux qui les ignorent; de signaler les abus, et d'indiquer les moyens d'y remédier; de conserver la tradition • sur un point qui intéresse an plus haut degré l'oi*^ dre public; d'opposer quelque résistance au torrent des fausses doctrines qui ont acquis un funeste ascendant, et d'empêcher l'envahissement d'un droit essentiel de l'autorité séculière.
Si nous avons dit qu'il faut une loi pour rendre aux cours royales l'appel connue d'abus, nous avons parlé selon la mauvaise allure du tems, selon un système de parti , qui fait méconnaître et violer trop souvent notre Charte Constitutionnelle. Cette loi fondamentale, qu'il convient de réviser sans doute, mais qu'il, faut observer religieusement, jusr qu*k ce qu'elle soit révisée en suivant des form^fit
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spéciales et constitutionnelles y hbroge les lois qa 'loi sont contraires j elle abroge donc la nouvdk 'icoitapétence du conseU-d*état en fait d*abus ecdé- Kiastique ; elle ne connaît que des juges inamovMes, Ides juges naturels. Ainsi, elle réprouve Taotorrif judiciaire du * conseil-d^état ; ainsi elle ne Tetit. ^ur juger Tabus commis par le pape , réréque od hutre fonctionnaire ecclésiastique ^ que les coon royales, qui seules en avaient connu avant i8o} Pour que ces cours en connaissent de fait, il uebnt vraiment que deux choses., la fermeté a remplir leur devoir de la part des magistrats des cours, ei -la même fermeté de la part des procureurs et des tfiv'ocats-géncraux , qui malheurensemcnt ne $od{ pas inamovibles , et qui n'osent guère aller omtre une ordonnance contraire à la Charte, vu \m amovibilité. 11 faudrait donc ici qu'ils fussent poussés vers la règle par une instruction du niiuistre d^ la justice, ou par une ordonnance du roi, qui srrait, dans ie sens dont il s'agit, on ne peut ptis phz: légitime, et qui est malheureuseuient on ne pfui pas phis uéci'îssaire.
Enfin , la forme de se déclarer appelant comme d'abus, et de faire juger qu'il y a ou qu'il n'y a pa? abus, n'est pas absolument nécessaire, surtout*: ce nVst pas une ordonnance, une décision ccdésinstique dont on se plaint; en un mot, s'il s*apt. par exemple , d'une contravention , d'une injusticp cléricale , sans acte écrit qui ait le caractère d'ordonnance ou de décision. Ain^i, un disconrs dV
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Téquc OU d*uiitre prêtre , tHsrit ou de vive voix y et qui critique le gouvernement ou les lois , se punit «n police correctionnelle ou en cour crimindle « sans appel comme d*abus. Si une injustice de cette nature demeure impunie , c*est un tort des magistrats^ et apparemment des ministres, {f^ojrez articles aot , 2108 de notre Code Pënal.) Ce ne sont pas toujours les bonnes lois qui manquent en France ; ce sont les hommes qui les exécutent avec fidëlitë ^ avec courage:
NOTICE
•DA L^OWRACK IRTITtH.! '.
HUtoirê êes Confesseurs des Empereurs , des Rois ri d'auirt» Prùtees ; par M. Grégoihk , ancwii évéque de Rloîi « «le.
( Paria , 1 824 » Baudoin frèrta. )
• Personne encore n^avait songé a recueillir en m •seul tableau les faits cpars concernant les confei* seurs des rois. Ceux qui aiment les singularitësJm* portantes, trouveront ici de quoi satisfaire leur oAriositë; nous en citerons deux ou trois exemples» sans les choisir. On sait que le serment eiviq^ie im* poaë aux ecclésiastiques français par Tassemblëe tlimsti tuante , ressemble au serment qn'exigèr^Bnt Im rois d^Angleterre. de totus les prêtres cpthbli-
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ques, eu i6o6. Ou voit avec cdiBcation, qu*ii fut approuvé par le P. Cottpu , confesseur d'HoirilY, malgré les censures de Rome , comme il Ta été par Bossuet et par d^autres habiles docteur^ catholiques. L^auteur ne manque pas d^observer qa^au vu et au su de la cour de Rome y les catholiques anglais ont prêté et prêtent encore un sermoit plus remarquable. Us jurent de faire tous leurs ejfforts pour maintenir sur le trôrie britannique la famille qui V occupe ^ laquelle est protestante , el n'avait point en sa faveur la légitimité. Bonne leçon pour les hommes de parti qui osèrent dire cl imprimer, en i8i5, d<uis la chambre introuvable, qu'un roi de France qui ne serait pas catholique serait déchu du trône... Le vénérable historien blâme, avec une grande raison, la clause trèserronée du testament de Louis XVI , où son confesseur apparemment le fit écrire que TÈglise chrétienne lient ses pouvoirs de saint Pierre: et il s'afflige qu'un tel démenti donné a l'Évangile même se lise chaque année en vertu d'une loi, dans louU'5 les chaires chrétiennes. Il reproche aussi a un confesseur de Louis XIII , de n'avoir pas prémuni son auguste pénitent contre le projet de la loi par laquelle ce monarque trompé autorisa la traite des noirs. « Louis XIII, dit-il, n'y eût pas consenti, si un confesseur éclairé lui avait appris que le prtftextc de convertir les noirs , eu les réxluis<int k l'état des bêtes de somme , déguisait les plus lâches attentats de la plus cruelle avarice. » Le sujet de
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ce livre est riche sans doute-; mais la tête de l'auteur est plus riche encore , et ses digressions sont quelquefois plus importantes que le sujet qui donne Toccasion de les faire. Combien de réflexions et de faits historiques viennent se rattacher à la phrase suivante, qu'on lit, p. 4o8 et 409, et qui est imitée de ileury (Disc. 5" sur VHist. Ecclës.) : « Lesacre des rois est le principe de leur destitution par des pontifes; car la prétention de donner la couronne de la part de Dieu, avait pour corrélatif la prétention de Tbter. » Et cette prétention s'est réalisée : elle vit encore ! Il s'ensuit que le sacre des rois ne devrait plus être que la bénédiction de leur couronnement solennel ; et l'on sent combien il serait né** cessaire que la loi en corrigeât les formes et les formules vicieuses que l'ignorance et le faux zèle y ont introduites! ISous finissons par uq fait bien connu : cet ouvrage a le plus grand succès , et la première édition est déjà presque entièrement épuisée.
Il I \ ''■■■■■ i'"
NOTICE
SUR L^OUTRAGB IHTITULB :
Des Comédiens et du Clergé , suîqî de Réflexions sur le Mtùi" dément de Mgr. l' Archevêque de Rouen, par le Baron D'Hénin de Govillier , Maréchal-de-Gamp , etc.
Dans le moyen-âge , époque d'ignorance et de corruption générale , qui nous donna les guerres
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de croisades , même contre, les cbréuens ; l^iiiqah sition atrocts. contre les mal-pensans et les ml- Croyans; la poielle t|iëorie du * sacrilège ; lad^ ^tion des rois par les ëvèques et les abbà, en&ntti par les papes ; les fôtes scandaleuses des foui ci celles de Tâne, et les prêtres danseurs, farcews, comëdiens, fauteurs et spectateurs de comédie dai les églises ; enfin* tant d'autres dcrëglemens dos le clergé , comme dans le peuple y on ne sougeul guère h excommunier les comédiens de leur fivant, ni a leur refuser la sépulture ecclésiastique. Cest un excès que Ton ne connaît point k Roioe, où les papes bâtissaient des théâtres et encourt* geaient, comme ils le font encore, Tart dramatique. On sait que les jésuites étaient fort curieux d'éleier des théâtres dans leurs collèges, et d*y faire jouer des comédies et des ballets, sous leur direction, pv leurs écoliers. Selon nos libertés gallicanes et lapa* reté de la discipline ecclésiastique, il n*yapoiii( d'excomnuuiiés par le i\iit; pour que rexcommuoi* cation produise un effet extérieur, il faut qu'elle soit proccdée de trois mônitions , et spiéciiiquement , personnellement prononcée et dcnoncce au prône de la paroisse ; mais dans les derniers tems la doctrine contraire s'est établie en France, non [>cs en loi, mais par écrit et Yerl>aIenieot , et même par des ordres secrets des supérieurs ecclésiastiques. Ainsi, contre la prohibition de rÉvangile, les curés se sont arbitrairement, ei sans aucunes formes, érigés en juges extérieurs dfli
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artistes de nos théâtres; et de fait ^ il u^ ^ plus d^ justice ea France contre ses attentats. Çest contre un désordre* aussi criant^ et qui a, plusieurs fois^ h. Paris même, donné lieu a des émeutes dahge>* reuses 9 que s^élièye ici M^ le baron d^Hénin ; et 11 le fait avec grande raison ^ quoique nous Jlo prêt lèndiotis pas souscrire à toutes ses paroles.
Ce qù -il y a d'essentiel dans son livre, pourrobjfet qu'il se prc^ose j est (iertàib , et doit porter la cbii* viçtion dans les esprits» Quand, pailles conjoncf tares des tems , il h'j a point de justice h espérer centre certains délits , fc'est une consolation et un grand bien qu'il soit permis au moins de blàtner pot écrits publics les perturbateur^ de l'ordre et de la paix ; sous ce pOint de tue y on doit des éloges h r£iutcur de ce livre. i
L'ouvrage est écrit sans beaucoup d'ordre; mais cet .inconvénient est pallié par une table des ma«* tières et par un sommaire analytique dont nous yion$ présenter la substance divisée en cunléros» L De l'état des comédiens chez les Grecs, chez les Romains j chez les Français. II. Le refus de sépuU ture ecclésiastique , fait par des curés de France aux artistes de nos théâtres , est une infraction pu-^ mssable des lois civiles qui jfos protègent , et des libertés gallicanes qui reprouvetit toute prétendtie excommunication fondée sur une prétendue notCK . riété de fait. III . Notice de plusieurs cohlédiens canonisés , quoique iQorts ^ quelques - uns sur le théâtre même. lY. Indication fort détaillée des
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jeux , des danses , des farces et dés comédies jooécs autrefois par les ecdésiastiques même, dans les églises., ainsi que leurs mascarades et processions prétendues religieuses , et plu& indécentes encore. y. Recueil des canons anciens et modernes qui ont rappelé le clergé k la décence et aux devoirs de si profession. VI. 'Exposé de la domination déricaJe affectée aujourd'hui scandaleusement en France à regard des comédiens. YII. Devoirs des rois et des magistrats de réprimander et de punir le clei^e pour les. infractions qui font le sujet du livre, et pour toute espèce de trouble à la paix publique. VIII. Tableau statistique du clergé de France, en 1789 et €n 1825. IX. Réflexions sur le noiiveao mandement de Tarchevéque de Rouen , avec une exhortation charitable pour engager ce prélat à cesser ses entreprises , et a donner l'exemple de U souiT)ission au canon suivant du concile de Carthage, de Tan SgS, qui fait partie des codes de droit 'canonique : « Celui qui est évêque doit avoir son petit logis près de l'église; ses meubles doiveul être de bas prix, et sa table pauvre. C'est par sa foi et sa vie exemplaire qu'il doit soutenir sa dignité. »
Nous observons que la pagination de cet ouvrage est vicieuse depuis la page 36o ; d'ailleurs la dernière page y est cotée 427? et l'ouvrage a réellement 45o page. Si c'est là tromper sou lecteur, ce n'est pas lui faire tort.
NOTICE
SDR l'outrage intitulé !
Johannis Miltoni Angli Doctrina Gliristiana. Abrégé de Tliéoiogîe Dogmatique et Morale , ouvrage posthume de Jean Milton , publié d'après le manuscrit autographe de la bibliothèque de l'Université de Cambridge , par Gh. Richard
SuMNER.
L^Anglais Milton , né en 1608, mort en,i674, fut, comme poète, un beau génie; comme politique et théologien 9 un écrivain remarquable. De ses deux poèmes épiques , Tun sur le Paradis Perdu, l'autre sur \^ Paradis Reconquis y on ne lit, on ne connaît généralement que le premier; mais cette production singulière , étonnante , inégale , est si riche en beautés de tout genre et du premief ordre, que, malgré ses défaut?, elle aura toujours des admirateurs. Envisagé du côté politique , Milton fut, dans sa conduite et dans ses écrits, un républicain téméraire et audacieux; il lui fallut obtenir des lettres de grâce après le rétablissement du trône. Quant k sa théologie, eUe fut ce qu'elle peut être aux yeux des catholiques , dans la religion réformée, où Ton n'a de règle que sa raison personnelle, avec son propre avis actuel sur l'authenticité de chaque livre de la Bible et sur le sens de chacun des textes qu'il renferme; elle varia suivant les cir-
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constances; et Tauteuç fiit y 4ans sa jeunesse, /w^ ritain zëlë; dans sa virilité^ indépendant; ensuite anabaptiste /A iiml^ dit-on, par reconnaître, comme ëtantdansla voie du salut, toutes les sociétés de chrétiens , à Texception de TEglise catholique romaine. Il avait, de son vivant, publié un long traita sur lo> Vraie Religion, et trois ouvrages sur la £eformation de t Église, anglicane; on peut les voir dans les éditions de ses œuvres en deux ou trois volumes in-folio, et en plusieurs volumes in-quarto. D'après ces divers traités , on a pu long-tems croire idutile de faire imprimer le livre posthume de la Doctrine Chrétienne , qui fait le sujet de cet ar* ticle, et que j'ai pris la peine de lire en entier, avec les notes peu importantes de rédileur.
Le livre premier, c'est-h-dire lés trois quarts di ce traité, écrit en latin , sont relatifs aux dogmes, telsque Miltou a cru devoir les déterminer ; le reste du volome forme un second livre, eutièremeot consacré à la morale ; et le tout est suivi d'une table alphabétique des matières. Sur chaque point, Fauteur a tellement accumulé les passages de Tlx-riture, qu'ils forment eux seuls plus de la moitié de Tonvrage. Le reste consiste en doctrines et interprétations, en raisonnemens pour soutenir ces interprétations, et en citations des théologiens moderues. choisis presque uniquement parmi les calviiiLste> Les conciles et les écrivains ecclésiastiques de tuas les tems, avant Calvin, sont des sources que Miltuu ne consulte presque jamais. Pour le Fond de sa d<>c-
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trine, il est, en général, calviniste, mais consé^ quent aux principes de la réforme. Il va quelquefois beaucoup plus loin que son maître Calvin; par exemple , il se déclare anti-trinitaire ; il ne trouve point illicite la polygamie, môme dans TEvangile, et il conseille un culte sans liturgie et saiis célébration du dimanche. Il n'enseigne point ici le régicide, quMl avait justifié dans ses ouvrages politiques; il ne le déconseille pas non plus : il va pourtant jusqu'à déclarer (page 53) qu'il est sage de céder au tems y d'obéir aux tyrans dans les choses licites , pour le bien de la paix et pour celui de la sûreté. Deux planches gravées accompagnent ce volume ; elles contiennent des /àc simile de récriture de Mil ton ; la première offre plusieurs textes latins extraits de sa théologie posthume, et la seconde une petite pièce de poésie anglaise en l'honneur de sa femme; une autre semblable, en date de Tan 1662, en l'honneur du grand Cromwcll, qui gouverne TAngleterre au travers d'un nuage d'hostilités et de diffamations , guidé par la foi et un immense courage, dirigeant ses pas glorieux vers la paix et la vérité
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NOTICE
•VA l'ouvsami ifniwLâ :
Seconde Lettre à M, le baron d'EckêUin , sur les Crojama spontanées et nécessaires de PHumanUé, aoec des Ohio^ oations sur quelques passages du second Numéro du CalUlîque, par M. M. M.
Après avoir examiné cette seconde lettre, il semble que M. le baron d^Eckstein a trouvé sod vainqueur dans son critique anonyme , et que cet habile critique lui-même va trop loin dans le système de censure qu^il a suivi. Parlons d*abord de M. d'Eckslein : avec des faits inexactement exprimés, des phrases, des mots équivoques et de légers argumens , il cherche à démontrer que les hommes sont ou doivent être soumis a un pouvoir absolu, spirituel et temporel, pouvoir qu'il attribue au pape, et qu'il ne refuse pas aux rois sur le temporel, néanmoins en les soumettant encore à la direction suprême du pape. C'est ainsi qu'il cutend cette unité qu'il vante ; c'est ainsi qu'il veut nous rendre fidèles li Dieu et aux rois ; et il ne songe pas le moins du monde que c'est ainsi qu'on poiis6e les hommes \x la superstition, à la servitude, à h révolte et k l'apostasie. C'est la pourtant le système renouvelé de ce l'ameux triumvirat qui naguère s*:
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composait du Teu comte do Maistre, du vicomte de fiouald et de Tabbé de La Mennais. Le prétendu pouvoir absolu du pape, M. d^Eckgtéiu Pappelle théocratie; il serait plus exact de Tappêler hiéro^ cratie , gouvernement du prêtre ou des prêtres , puisque ce serait le gouvernement spirituel et temporel du pape par les jésuites; autrement, des jésuites sur le pape , les rois , les peuples ^ sous les noms du pape et des rois. Comment peut-on se bercer de ces ridicules et odieuses chimères / L'ha-bile anonyme en a fait, dans ses lettres, une juste et vive censure : Ih-dessus, il n^aura guère de contradicteurs; mais, eh rejetant le pouvoir humain absolu et V ultramonianismd ^ou plutôt VhUrocra'' tie y il repousse également le christianisme, considéré comme révélation surnaturelle. Pour lui, comme pour une classe de protestans toute moderne, le christianisme ne serait quVne croyance née sur la terre , en tout tems , en tout lieu , et qui naîtra toujours, chez tous les bommes, de la seule contemplation et do la représentation ou expression symbolique de la nature ; sur quoi il invoque Tautorité ambiguë de M. B. C. et le traducteur ou continuateur français d^ la Symbolique de Creutzer ; mais, sur ce point, Taùteur des Lettres nàw^ parait bien faible; et, quoique plein d^estime pour son caractère et ses talens , nous croyons pouvoir, sans trop de hardiesse , rappeler, au sujet de cette partie de sa doctrine, des paroles qui retentissent depuis trois mille ans dans les assemblées religieuses
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des juifs et des chrétiens : « Pourquoi ont-îb de vains projets contre le Seigneur et contre son Christ ? Le souverain maitre rendra vains toos leurs efforts. »
II est bon d^observer qu*à la manière défectueoK dont M. d'£ckstcin et son critique parlent des doctrines de rinde, où ils ont cru trouver leur ch» tianisme tout humain , Ton aperçoit aisément que ces doctrines leur sont peu connues. Ils ont tort de parler du swaïsme comme d*une théorie qui serait différente du brahmanisme; ils ont tort surtout de parler de Jina comme d'un être divin, car ce mot Jina est toujours resté une simple épithctc, un qualificatif de la secte d*où est sorti , mille ans avant Tère chrclienue, le fameux Boudha, iosiituteur des boudhistes. De même, quand les soidisant protestans, purs naturalistes, cherchent àjàus Brahmay Pichnou, Si(^a, la Trinité cbrcaienne, ils oublient que ces trois personnages sont représentés conunc sujets aux plus infùines débauches, dont ils font pénitence pendant des milliers d^années, et que d'ailleurs ils doivent cesser d'exister à la fin d'une grande période , d'iii^e graude dissolution de l'univers physique : tout cela nous les montre assez comme des êtres fictifs ou comme des dieux assurément bien secondaires. M. de La Mennais, précurseur de M. d'Eckstein, a cité YEzourvedam pour montrer dans l'Inde nue sorte àt christianisme antérieur h Jésus-Christ ; mais l'oD a dès long-tems deviné y l'on sait maintenant ^ et de-
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puis plusieurs années , que l^Ezourvedam, si an-^ cien, si authentique, si vénérable pour Voltaire^ n*est qu^une fable toute moderne , un dialogue » pieusement imaginé si Ton veut, par le père de NobilibuSy missionnaire jésuite, dans la vue de faciliter ses conquêtes spirituelles dans Tlnde.
NOTICE
•UR L*OUTRAGX lATITlL^ *.
Troisième Lettre à M, le baron d'Eckstein sur les Danger^ de son Catholicisme Indo^ Chrétien , sur le Culte et les Mystères naturels , adoptes , sanctifiés par la Religion vé^ ritahle, et sur quelques Moyens de rapprocher la Philoso-^ phie de la Religion , et les Cultes Chrétiens du Catholicisme Romain; par M. N. M.
Cette troisième lettre est remarquable par la science, la dialectique et le talent de Fauteur; mais, plus étendue que les deux premières, elle est aussi plus riche en développemens , en traits vifs, en citations piquantes , en applications plus ou moins exactes, mais toujours d'un grand intérêt. Nous regrettons de ne pouvoir nous expliquer ici que très-brièvement sur les trois objets qui sont annoncés dans le titre. Dès sa première page, Tauteur se déclare catholique; il s'appuie en même tems d'une métaphysique vtigne , peu nécessaire , même nébuleuse , et généralement étrangère aux
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docteurs du caiholtcisme. U iusisie sur l'admiaioo d*un christianisme naturel produit de nos seulo facull/és naturelles*; il veut qu^on rapporte a dei/v- '{félations les sciences et les arts , comme cet illutut écrivain de nos jours, qui, déclarant acquiescer i la révélation de Moïse et k celle de Jésus-Girist, appelle en m6me teins réi^élé tout ce qui est bon et beau , tout ce qui est juste et vrai ; il fait consister son christianisme surnaturel en un c/ioîx dr sentifftens marque; cTun sceau céleste , ccî (|iji rî>l bien indéfini. Knfin, il prend pour égide cette ii*»- Mertion de IVt. de Chateaubriand, assertion pour le moins trcs-équivoquc , thi^ologicpiejnent i'autiv», ci plus contrariée que i'avorisée par riiistoirc : « Plus uiiapprotVMKlitle christtunisuie, plus oti rcttiaiT]nc qu'il nVst que le développement et le résultnt m*- (Tssaire delà vieillesse de la soei(*l('. »
!N()lr(î aiiKîiir proleste do la pureté de ses ifitcn- /iPA#.v. «Py cr<HS vivenuuit, conipléteiiicnt ; je lui ai voilé, je lui conserve toute Tf^tinie, toute Vamiiié dont je suis cajmblo, et lorsque» dans cTtlr annoiit:e, j'<»s<*. désirer de S4i part uim doctrine ou des i^u'oles qui paraissent mieux m acc«>rd M\ecl.n vérité, je crois être impartial, exact, et nit' ct>ut'ormer du moins a cette rrancinsc; <pu! , (Tapre» >*»ii noble caractère, il a bien voulu me dennuid^H'. iikt prescrire lui même.
Avec son christlanismje naturel^ xhx pourmà sN'^tonner qu'il cond>atte le pixUendu trat^ifUicfMin'tHuloi ^radittOimel^iM iHUtot (rins|Ni'^li(»it spixiak*
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en un mot, le catholicisme indo-chrétien de M. le baron d^Ëckstein. M. N. M. le rejette comme dan-^ gereux au vrai christianisme, et comme allégué pour asservir les peuples aux rois , et les rois avec les peuples au pontife de Rome. Mais, puisqu^il le rejette , pourquoi mettre tant de soin , tant d^ap* pareil k le corroborer dans cette troisième lettre ; et pourcpioii appe]le*t*il à son aide , en cette singulière entreprise, on ne sait quel fantôme de chris^ tiardsme égyptien, chinois , japonais , etc.? Poui^ quoi le &it-il sans opposer à ses textes (qu*il semblerait accumuler pour aider son adversaire) ies critiques dont ils sont fort susceptibles , ou en eux-mêmes , ou dans leur application ? Il se borne k dire qu'on peut les expliquer de cinq mamères , dont trois se concilieraient avec le prétendu chris^ tianisme naturel et antérieur k Tère chrétienne. On trouve, il est vrai, dans Tantiquité payeime, on aperçoit encore aujourd'hui , chez les idolâtres , des croyances , des usages que les docteurs chr^ tiens considèrent conune des restes plus ou moins défigurés de la science religieuse et de la vie patriarchale. Il est vrai qu'on j trouve érigés en i>é«vélations, en religions, des pratiques impures, des iniquités , des cruautés incroyables et pouitant bien prouvées. Mais, dans tous ces exemples si tristes, dans ces aberrations en partie si horribles , il n'est rien qœ le seul vrai christianisme , le christianisme surnaturel ne condaume et ne prohibe sévèrement, rien qui ne serve k relever son e^ceUence, rien
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qui puisse le convaincre de mensonge ui de souillures intrinsèques. En combattant le serviUsme systématique de M. d'Eckstein, Fauteur a rencontré dans soi> chemin M. Laiirentie^ conseiller de rUniversité , et auteur d*une Introduction à la Philosophie y livre qui semble écrit en faveur de tous les despotismcs. M. N. M. en a fait une censure vigoureuse et bien fondée ; la seconde partie *de sa troisième lettre concerne des élëmens, des mystères, des symboles naturels, adoptés, nom dit-on , sanctifiés par la religion véritable ou chrétienne . Ces élémens , ces mystères , ^ces symboles sont indiqués, divisés, subdivisés et commentés dans trois tableaux synoptiques. Vient ensuite la réduction de toutes les hérésies et du catholicisDe a deux christianismes , Tun symbolique et le secoud réaliste; l'un qui prend Temblêmc a la lettre, l'autre qui le prend au sens figuré ; les deux sont prétendus également naturels par des pro tes tans modernes; et c'est du catholicisme, réuni a toutes les hérésies passées, présentes et futures, que noire auteur écrit. J^oilà un assez beau catholicisme. Chacun est libre, sans doute, de penser et d'écrire ainsi, libre naturellement, etconstitutionncllemenl. et suivant toute législation qui admet la tolérance évangélique; mais il n'est pas de doctrine moii;? catholique. Nous croyons voir dans cette partielle l'ouvrage, comme dans la première , des faits m-d appréciés, un langage' parfois obscur et pe»j loh;renl, une hypothèse dont Timagination fait les irM
et dont le style fait le mérite. U faudrait plusieurs volumes pour bien réfuter ces idées ; mai^ nous dirons : (c Montrez nous , en un coin de la terre , avant Jésus-Christ,, et hors la Bible , un seul sys-; tème dé religion et de morale naturelle qui soit raisonnable. » Si Ton ne peut pas l'indiquer, les catholiques sont dispensés apparemment d'apprécier en détail les trois tableaux, et de débrouiller ce nouveau labyrinthe de métaphysique et de citations où le christianisme surnaturel soit réformé , soit catholique , se trouve enveloppé dans cette troisième lettre. Il est vrai qu'on peut y lire , page 78 : « Osons être hommes et chrétiens ; osons être des hommes pour être mieux chrétiens. Assurant une Éfource naturelle aux élémens de notre culte, in^ firmé-je ainsi les moyens de crédibilité qui donnent h la révélation j aux miracles^ aux prophéties et irréfragables monumens historiques? » S'autorisant ensuite de l'exemple de Leîbnitz même , notre auteur place dans l'Eglise romaine le centre des croyances nécessaires au bonheur, et il en prend occasion de donner h la cour de Rome des avis malheureusement justifiés par les faits historiques et par ce qui arrive sous nos yeux. 11 avertit qu'attacher l'omnipotence temporelle, et même l'omnipotence spirituelle, au chef visible.de l'Eglise, taxer les péchés , autoriser des procédures criminelles et des supplices pour des opinions , approuver les massacres, autrement les rigueurs .va/a/a/re^, comme disent les ultramontains de France , c'est
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une impiété nwnstnieuse. Il iusistc pour que le pontife condamne enfin ces horribles crimes poblics ; il demande de revenir k rantiquité par une modificatioii de la discipline moderne et arbitraire; il vent même qu'on renonce aux (ëgendes ridicules ou odieuses; il aurait pu ajouter aux levées dVgent , pour dispenses , pour bulles et induits aux excommunications an ti -canoniques, ou injustes, ou perturbatrices, et aux dangereux privilèges des exemptions de l'ordinaire, etc.
ANTOINE ARNAULD
priStrbet docteur dk somBonFim, Nv h Pariii , le 6 février i6i i ; mort h Bruxelles , le 8 août 169^
Dans un récit grave, ce que le monde exige avaui tout, c'est la vérité; du moins lorsqu'elle est counue. 11 ne peut soulFrir qu'on mente pour persf)uu(^, pas mémo en faveur des rois, ni des papes.
ni de ce corps pbarîsaïque, auti-légal et monstrueux, sans modèle dans toute Thistoîre :
Polyonyme et pseudonyme par escobarderie ;
Ecclésiastique et laïc, séculier et régulier, des deux sexes et de tout âge , de tout costume ;
Pauvre par vœu solennel et accumulant tous les bieus d'ici-bas , commerçant universel , banqueroutier de sommes énormes , et par les dons , les testamens, heureux héritier dans toutes les faluilles;
Armé des plus faux systèmes et des plus audacieux privilèges ultramontains ;
Constitué partout instrument passif de deux monarques étrangers, bas flatteur du pape, mais esclave du général ;
Abjurait, pour soi, le précepte divin de la prière commune, imposant aux deux sexes, de fréquentes réunions privées qu'il régit , et qu'il amuse avec des parades et des prières surèrogatoires , longues et répétées;
l^votieux bouffon , merveilleux dramaturge
pour gagner, fanatiser les ignorans , mais facile et
.commode pour captiver les puissans et les riches ,
pour en faire de$ dupes on des hypocrites , et tou-
joui^s des agens, des serviteurs ; *
Agresseur perpétuel, corrupteur incorrigible de la foi, de^ mœurs et de la discipline catholiques ;
Fauteur en Asie des rites idolâtres , et en Europe des cent déifotions aisées, et des nombreux abus . de nos deux charnels cordicolismes;
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Voué très-activement à rintrigue, aux factions, h respioimage 9 aux délations, aux persëcutioiisi
Promoteur de Tinquisition et des eroisades ;
S'interdisant les ëvéchës, convoitant, pomrsoivant, exploitant les directions de consciences royales , et les cardinalats et les souverainetés séculières ;
Ennemi acharné des libertés légitimes, ardent fauteur de tous les despotismes ;
Protecteur des rois^ car il est institué , on ose nous le révéler aujourd'hui', pour paoTÉGER les gouifernemens ;
Convaincu néanmoins d'avoir troublé partout Tordre et la paix , d'avoir enseigné, pféché, conspiré en Europe et en Asie , l'assassinat des rois et les changemens de succession aux trône»;
De ce corps enfin , qui, pour le misérable intérêt de son opulence , de sa dommation et de sa vaine gloire, a constamment, par tous les moyens, sous prétexte de religion, de morale et de politique, maîtrisé, opprimé au nom des papes et des rois. les papes même , les rois , les peuples et les plus savans , les plus vertueux personnages *.
' Histoire de Fénélon, par M. le cardinal de B*** t. I, p. i5.
* Voyez Les Jésuiles Criminels de Lèze^Majesté dans la JTiéênê et dans la Pratique, i vol. in-i3, Paris, sous le tilrc de La Bix, 1^58, // Catechismo de' Gesuiti , confcrcnza 5, 6, ^ cl8. Lip*i»i iSao, I vol. in-S" ; Voy. les Lettres Provinciales de Pas.*al ; k /t> cueil des Assertions des Jésuites ; les Réquisitoires des Procurenn /généraux contre la Société des Jésuites ; les instructions Pastorale» de M. le duc de Fi/z-^ames, éféque de Soissons, contre les JésmUes,
Il est impossible d^ëcrire convenablemeiil sur ce qui touche le docteur Ariiauld, sans reconnaître d^abord l'innocence de sa vie , la pureté de son catolicisme , sa candeur , sa charité , son génie , sa science , ses rares talcns , son courage , sa douce résignation, et sans parler des injustices, des vexations^ des outrages qu'il euX a souffrir de la part des jésuites, dans sa personne, dans sa famille, dans ses nombreux amis, et des calomnies publiques ou secrètes qui, sous nos yeux, poursuivent encore sa mémoire ■ .
et contre les Errewi des frères Hardoiiin et Berruyer; enGn , U < bulle irréfutable de Clcmeat X, da nu juillet 1773.
Si quelqu^m mal instruit blâiuait comme exagères, les {raits sons lesquels on peint ici le régime cC les e\cH d''ùn corps toujours pertuibateur, et aussi pernicieux dans son organisation que dans sa conduite et sa doctrine , nous citerons le tableau su i Tant que H. de Hontclar. procnreor général au parlement d^Aix, en a trace, note 61 de son Compte MendUf etc.
« Corinpteurs politiques de (ont {lonvemement ; flattenrs des grands et de leurs passions , promoteurs du 'despotisme, pour étouffer la raison et s^emparer de Tautorité ; ennemis des rois qui s^opposent h leurs des- •eins obliques ; calomniateurs de tous ceux qui aiment sincèrement le prince et IVtat ; ils mettent un scq:tre de fer dans la main des rois , et le poignard dans celles de leurs sujets ; ils conseillent la tyrannie et enseignent le tyrannicide; ils allient de même an gré de leur intérêt Tin-* tolérance la plus cruelle , avec une scandaleuse indifférence pour le fond de la religion et de la morale ; ils permettent Ions les crimes , et ne permettent pas de dispute sur des mots et des ouitféiet peu intelligibles ; ib sauTCDt ridoUtre qui les considère , et peru'cntcnt le catholicisme qui leur refuse sa con6ance ; une querelle tliéologique est en Europe une affaire dVtat, et les superstitions malabares et le culte de Cong-fbn-tsec soot permis en Asie, m
' V07. Histoire de Fénélon, in-S*, 4 ▼ol. En réponse, voyez le Supplément aux Histoires de Bossuetet de Fénélon, avec les textes rétabli» 4^ins leur intégrité et les faits replacés dans Ioëw ordre ,
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Lorsqirapri's sa mort , les éloges historiques dfs grands hommes du -dix-septième siède^ par Charles Perrault , furent sur le point de paraître avec Ifs portraits, les jésuites, par un ordre exprès de h cour, firent oler de la collection Arnauld et Pascal: mais suivant un ancien texte qu^on ne manqua pas de leur appliquer , ces personnages illustres brti- Uueni au premier rang, d'un eclai cTaMtmi ptës vif y quon ne voyait pas leurs iMages. C^est ainsi que Topinion publique les a vengés continuelle» ment de toutes les attaques ; Amaiild et Pasc^al sont restés ce qu'ils étaient de leur vivant, deux flambeaux de la religion et des sciences, deux omrmeus de TKglise catholique et de leur siècle.
?îous avons deux histoires spéciales de la vie du docteur Arnauld, la première en un volume iu-ia. sans nom d'auteur , e^t duc au P. Quesuel , qui vécut avec Arnauld on terre otraugcre et y hyiii ses derniei^s soupirs; l'autre, par Larrière, est en doux vohmios in-S**; ollo fonno aussi le cinquantième tonio iu-4'' dos œuvres complètes d'AniauIJ, publiée \\ Lauzaune vei-s 1780, par MM. Dupacde BoUogardo or do lïautof.îgc. C'est Ih surtout, c'est (laus VI/ùsloùv Ecclésiastique y si curieuse et .sidcgante de l'abbé Racine : c'est dans les nomhretix ouvrages Iiisloriquos sur Port-Roy;il, qu'on pMii
n«r M. Talvirauil » in-S' , \ vol. Pans, iSjij. IVan» son li^nr mr !r fjpr. fou M. do MnÎ5tro afloclo un cran^ mtpiîs p*nir tons le» ccriTti» if Port-Roral : co no sont' pas lo$ sowl» trait* cpn ont rontin or lirrr H €mtirs »omWal>\os oonipMomonl riaicnloN.
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chercher des détails biographiques, critiques et polémiques sur Thomme extraordinaire qui nous occupe y et de longs catalogues de ses œuvres de théologie, de philosophie et de littérature. Nous devons nous borner à rassembler quelques-uns des grands traits qui le recommandent h la postérité, et k désigner ses prhicipaux ouvrages.
II sortait d'une famille noble , ancienuement connue en Provence, établie ensuite en Auvergne, et fixée h Paris en i557, où elle a produit des pcrsonnages illustres dans les lettres , dans la robe et dans répée, dans les grands emplois de TKglisc et de rétat. Son aïeul était procureur-général de la reine Catherine de Mcdicis ; son père eut le même titre, et celui-ci, qui pou^it être un des magis-* trats du parlement de PariT, préféra de se livrer devant cette cour aux nobles exercice du barreau, où il obtint de brillans succès.
Au milieu des crimes et des scandales de la Ligue il demeura toujours catholique et toujours fidèle au roi légitime ; ce fut lui qui plaida , en 1 5g^ , pour rUniversité, contre la société des jésuites j il prouva, par Thistoire de cette même Ligue et par l'attentat de Barrière , combien cette société était pernicieuse aux rois , à Tordre et k la paix du royaume ; et il établit , par un' décret de la Sorbonue, de 1554? qu'elle était , de plus, ennemie de la paix de l'Eglise , et née pour la ruine plutôt que pour V édification des fidèles. Il concourut ainsi h la fîure bannir du royaume; depuis il donna
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contre elle son discours franc et vériitible autant que généreux lorsque Henri IV, après avoir rejeté cette socictc par conviction , se décidait h la rétablir , croyant dans son erreur , ëviter par cette molle indulgence le fer de Tassassin.
Le docteur Arnauld étafit le vingtième enfant du mariage de ce grand citoyen, avec la fille unique de Simon Marion, successivement conseiller, président, avocat-général au parlement de Paris.
11 avait appris de bonne heure le latin , le grec, lu, médite assidûment TEcriture- Sainte, les Pères de ri'glise et les chefs-d'œuvre de Tautiquité. Parmi ses condisciples, il fut toujours distiognê par rinnoccnce de ses mœurs, la douceur de son caractère, un esprit jj||te, vif, étendu , profond, une mémoire étonnante, une logique forte, une éloquence naturelle, et par cette pic'té sind're, solide éclairée dont toute sa fiimille lui donnait Texemple. 11 avait commencé h étudier le droit; mais les conseils de sa mère, ceux de sa sœur, abbcssc de Port-Royal , ensuite les lettres du pieui abbé de Saint-Cyran , continé par Richelieu dans une prison d'état , le décidèrent h consacrer sa vie et toutes ses études h la religion, pour en défendre, a tous risques, les dogmes, la morale et la discipline.
Long-tems il suivit les écoles de Sor)>onDe. et dès i635 et i636, six ans avant que le faineui livre de Jansénius eût paru, on le vit, en op|w>«ition aux nouveautés jésuitiques, exposer et m>u-
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Cenir avec applaudissement , dans une thèse sur la grâce et dédiée au clergé de France, Tantique doctrine de rÉglise , telle qu'elle est enseignée dans saint Paul, dans toute TEcriture et dans la tradition constante de TEglise catholique grecque et latine'.
En 16419 dans sa thèse pour le doctorat , il combattit la morale corrompue des casuistes modernes y et spécialement des jésuites , mais sans les nommer.
Déjà il venait d'achever son livre de la Fréquente Communion et celui de la Nécessité de la foi en Jésus- Christ , écrit en français et en latin. Lie premier touchait encore les jésuites. Sans les y nommer, Tauteur attaquait leur pratique si connue des absolutions et des communions précipitées. Cet ouvrage fiit approuvé en France, k Rome, par les plus célèbres évêques et par les plus habOes théologiens; il produisit dans TÉglise catholique une sorte de renouvellement salutaire , et valut au docteur Amauld son admission dans la maison et société de Sorbonne; Richelieu, décédé, ne pouvait plus , par sa main de fer y comme on disait alors, continuer de mettre obstacle à cette juste récompense.
En vain les jésuites diffamaient Tauteur avec ëclat et acharnement; en vain le P. Nouet, qui
■ Voyez \t Traité de Bo«aet , intitiilé : Défense de la Tradition ei de$ Saintt^Pères.
avait de hii-mènie approuvé le litre d*Amaiild, se -déchaînait en chaire contre Tauteur et l*ouvrtge, pour obéir à ses supérieurs. Il fut oldigë de fittrt, en leur présence 9 une réparatioti publique. Ytii»ment les jésuites en appelaient à Tinquirition de Rome; en vain ils obtenaient de la cour un onbe au docteur Arnauld d'aller se justifier de cette bonne oeuvre devfttit les inquisiteurs romainB : k parlement de Paris, le clergé, rUmversîtc, la S•^ bonne, réclamèrent pour nos libertés; eu définitive, les jésuites succombèrent partout dans cette lotte scandaleuse ; et Arnauld assura de plus en plus h saine doctrine , par son traité historique et critique de la Tradition de V Eglise sur la Péniienee et VEucliaristie.
Ses ennemis furent d^abord plus heureux dns leurs querelles concernant la grâce. Battus saus cesse sur ce sujet comme des novateurs, dan*^ te Ouvrages d' Arnauld, de Pascal, de Nicole et de tant d'autres, ils eurent par leur fameux P. Annat. •confesseur du roî , des succès d'intrigue de cntirrt d'influence ministérielle. Ils parvinrent à donner. aux yeux des ignorans et des faibles , une sorte d'apparence au lanlome du jansénisme qu'ils 001 eux-mêmes si bien caractérisé, en l'appelant «ne hérésie imperceptible , conséqnemmeiit une laclw* arbitraire , qu'on imprime a qui l'on veut, à la vfrité, h la vertu même. Mn i()55, ils firent excliin* Arnauld de la faculté de théologie de Paris; nuis soixante-dix ou soixante-onze docteurs, des pJib
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savaus et des plus célèbres , aimèi^ent imeu^ subû ~ le même sort, que de participer . à iCene violence) L^histoire démoutre qu'il n'y a pas eu d'affaire thëologique où Ton ait vu la justice naturelle plus méprisée, et la liberté .légitime plus asservie. Pa3cal , dans ses Proifinciales; Quesnel , dans deuxour , vrages spéciaux , l'un en latin l'autre en français,, , n'ont rien laissé à dire Ih-dessus. Déjà quelque actes de cette faculté l'avaient autrefois décgn^idé- I rée, particulièrement ses tristes décrets contre le i, roi légitime Henri IV, et contre le docteur Ed- ^ iQond Richer. Mais la grande époque de la déca- , dence de cette compagnie fut lorsqu'elle opprima $a L minorité libre et courageuse , pour se &ire contre Arnauld l'instrument pas^f des jésuites et de 1q cour trompée, maîtrisée par les jésuites. ^ Sous un gouvernement absolu , Arnauld dut prendre le p^rti de la retraite. Il vécut doncsoli* , taire et souvent caché dans les environs du mojj nastère de Port-Royal, où $a mère, .ses sœurs et sa nièce au nouibre de dou:^e , s'étaient faites religieuses et auprès duquel ses parens, ses alliés, ses amis, écrivaient, publiaient de. bons livres , en même tems qu'ils se livraient aux austérités de la vie chrétienne et aux soins de l'éducation de la jeunesse. Il cessa de paraître en public.: mais, il continua d'écrire et d'éclairer ses contemporains. C'était les éclairer que de leur démontrer la faillîbilité des papes , si ridiculement contestée et -si évidente néanmoins par In raison , par l'histoire ,
698 0BUVRE8
par tes seules pièces du Grand BuUaire ; que de cottibatlre Tentreprise funeste et jusqu^alors moû, d*ëriger en article de foi les jugemens de Rome, sur des faits nouveaux et purement humains; qoe dé travaSler en un mot, avec les seules ressourcB de la science et du raisonnement , k délivrer ITglise et rÉtat de la guerre achamëe des jésuites et de leurs créatures, contre une hërésie sans liérétiques, et des hérétiques sans hérésie.
Pendant quelque tems les écrits d*Amau]d,df Pascal et de Nicole , chéris du public , eurent t li cour même un plein succès et suspendirent la tempête. Mais Tintrigue redoubla j et le roi cëdaoc aux captations de leurs ennemis, la persécutioo devint plus active. Si le prince, moins dérégie dans ses mœurs , avait pu secouer le joug du confesseur jésuite et directeur si commode , il se fût évite de grands embarras et des actes vexatoires sans nombre envers les personnes les plus estimables : oo n'eût pas vu la règle et la vertu même former nue classe de suspects , et devenir , suivant les just« expressions de Bossuet et de Boileau , un nom dt $ficte, un jansénisme.
Il faut avouer que dans ses écrits et dans ceux qui concernent la doctrine de Jansénius, Arnauld. Pascal^t leurs amis se fatiguaient, en partie, sur de* questions insolubles : cependant ils cédaient, noo pas h une mauvaise ardeur de dispute , mais au Rcheux besoin de leur siècle , k la dufe nécessite imposée par leurs adversaires ; et si d^iin côté ils sem-
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blent avoir descendu ainsi de la hauteur de leurs pensées, de Tautre il est certain qu'ils défendaient les opprimés contre les oppresseurs , et qu'ils combattaient pour le maintien des libertés naturelles, ecclésiastiques et gallicanes , contre le despotisme du dedans et contre celui du dehors. C'est k eux, ne l'oublions pas, qu'était dû cet avantage même, si tardif et trop inefficace , de sentir généralement la futilité des prétextes d'une persécution honteuse et cruelle, qu'on essaie pourtant de rallumer çk-et- Ik dans le royaume, et qui jette encore aujourd'hui des flammes éparses , contre lesquelles , dans l'état présent des affaires , il n'y a plus de protec* tion légale.
Mais durant cette' première retraite, Amauld ne se bornait pas k disserter sur la controverse. U composait aussi des ouvrages d'un autre genre , qui eurent une grande vogue, et qui la conservent depuis plus de deux siècles. Ce sont : i"" la Grammaire Générale et Raisonnée^ où il indique les principes fondamentaux de toutes les langues et les premières bases de la logique. Cette gram-' maire qu'il a rédigée est le fruit de quelques coisr versations d' Amauld avec dom Lancelot. On. ne connaissait jadis, ou l'on n'étudiât, en les effleu-r rant, qu'une vingtaine de langues ou dialectes ^ on en cultive des centaines maintenant, et l'on en compte deux mille. Nous comprenons aussi bien mieux qu'alors , les idiomes qu'on étudiait le plus
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dès ce tems-lk. I/ailleurt, la philosophie analrth que a fait de nouveaux {Progrès ; il en résulte que nous àvous dc)h et que nous aurons des grammaires générales encore plus satisfaisantes que celle d*Arnauld ; tuais il a glorieusement ouvert la carrière, a*. La Logique ou VArt de penser, ébauchée par Afnauld , rédigée par lui et par Nicole , et augmentée par ce dernier. Ces deux ouvrages ontfiit époqtie , et les éditions , les traductions , les c^mmentaîres en attestent le mérite et Tutilité. 3* h$ Ffom*eaux élémens de Géométrie, volume în-^V rftmprîmés pKisîeurs fois. Aruauld s'était proposé, dans ces clémens , de surpasser en méthode et en simplicité les élémens d'EucIîde et d*autric*s élémens de géométrie que Pascal av.:ît tracés. Il fut admiré de Pascal , c'est assez dirp potir la gloire de Tun et de l'autre. Ajoutons O'îf les belles méthodes pour la langue grecque et p"ar la langue latine durent beaucoup aux recherch*^ et aux méditations d'Arnanld: C'est sous sa direction qne Lancelot les a rédigées. Afin deneph:^ l'evenir aux écrits d'Arnauld qui ne concernera pas la religion , nous rappelons ici qu'il a lai.w «yr l'éloquence et même sur la poésie, des Béfferifrqui font également honneur a l'étendue et a l:i s:périoriré de son esprit. Ses Réflen^ions sur/F'" quence obtinrent les suffrages des jésuites mônj»*. et le P. Ronhours se plut a en donner une t^iiti' c dont il écrivit la piTface. Boîlean disait de cet *^»:-
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iKcage qi^'il ne s'était rien fait en notre langue de plus beau, ni de plus /art sur les matières de r}}4' torique.
A la paix de Clëment IX, en i66d, il fut à Rome , une première fois , déclaré que Topiniop sur le fait de Jansénius ne peut motiver un reproche d^hérésie y ainsi que Ta toujours enseigné Bossuet lui-même. Arnauld, avec lequel cette paix avait été concertée , fut compris dans Taccommo* dément. Le roi le nonce, lea iSvêques, lui témoignèrent dans leurs audiences Testime et la bienveillance les plus distinguées. Non-seulement il ne fut pas question de lui faire souscrire le formulaire, ni rétracter ses erreurs prétendues, mais le roi et le nonce l'invitèrent h défendre TKglise catholique contre les reproches des luthériens et des calvinistes,
11 répondit k cette provocation , en coopérant au grand ouvrage de la Perpétuité de la Foi sur P Eucliaristie , que lui et Tauteur principal , son ami , le célèbre Nicole , qui ne voulut pas être nommé , poussèrent dans la suite jusqu'h trois volumes in^""- D'autres écrivains ont augmenté de quatre volumes, pareil format , cette riche collection de monumeus des siècles chrétiens; et de lumineuses discussions critiques sur un sujet de si haut intérêt. Ce livre , approuvé par fiossuet , donna lieu b des conversions éclatantes; il fut singulièrement loué en France et a Rome, et recherché partout ; on le regarde comme un trésor
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piwr nEfgfiae csilliQliqiie. Ensuite Amaold pubik »s mal» Mr le Kemvwrsemeni cte la Morale de Ataa>^4^inft IMrifs Cmkwustes, où il attaque anc imaèr itîjgjimr «i dms ses premiers fcmde- .. Dmir ^RS^ [witimifj commiinioiis sépams
>feBi«^ lin^ wnrioes qu^ rendait , Fëdat des sac-
g4ft^vf»»1t nbitaiit, la Téneratictt qu'on lui portait
.^SMMorinMnt , ayaieot redoohie la baiue et la ja-
CHiàie JKS jésuites , ses ennemis héréditaires. Ils le
rtspnîsentaient h Tombrageux Louis XIY comme
le chef if une cabale redoutable à TEtat et à 1*£-
^foe. C'était vraiment une cabale diimërique, dont
Te docteur Amauld eût été le chef et les membres,
le ^néral et V armée prétendue. Cependant, pour
cdhner la haine et rinjustice, il supprima d^abord
tu plupart des visites qu'on lui faisait de toutes
parts; il n'accueillit plus les savaus étrangers, il
ivyut rarement ses amis; et, par ordre exprès, il
changea plusieui*s fois de demeure et de quartier.
estaient Ih des remèdes inutiles ; averti enlîn par
le duc de Montausier, en 1 679 , qu'il y avait à
craindre pour la liberté de sw personne , il fit le
douloureux sacrifice d'aller s'ensevelir hors de sa
patrie, dans une retraite ignorée , d'où il écrivit j
rai'chevêque de Paris et au chancelier du royaume,
pour faire agréer sa résolution. Obtenez, disait-il.
à l'un d'eux , que je vive caché : c'est la moindre
(les gnices qiie je puisse demander à un nn.
' S qu'Arnauld conserva toujours envrr»
Louis XIV les plus vifs sentimens d'un respect , d'une fidélité 9 d'un amour inaltérables.
Depuis cette époque , il demeura , comme dit Boileau :
Errant , pauvre , banni , proscrit , persécute ;
et les auteurs de ses maux ne rougissaient pas de l'appeler, dans leurs libelles, un fuyard et un va^ gdbondy oubliant ainsi avec trop d'imprudence le sort que les pharisiens de V Ancien-Testament firent éprouver au fuyard dwin ^ dont les jésuites se disent compagnons , et le surnom qu'ils se donnaient h eux-mêmes , dans un livre fameux , de pharisiens de la nouifelle alliance.
Arnauld se vengea bientôt comme un chrétien, de ceux qui le poursuivaient ou le livraient h ses ennemis. On vît paraître , en 1681 , sa vigoureuse Apologie pour les Catholiques y accusés de conspiration contre l'Etat. Il l'écrivit h la demande de Bossuet, et ceux qu'il y défendait contre la calomnie avec tant de zèle et de talent, c'étaient nonseulement les catholiques anglais, mais Louis XIY et son confesseur le P. de La Chaise , et le clergé, de France et les jésuites ; il est vrai qu'il suivit dans cet ouvrage la très-fausse doctrine du pouvoir absolu des rois , devenue alors presque générale.
11 s'éleva , aussi a la prière de Bossuet , contre les systèmes singuliers de Mallebranche concernant la nature des idées, la théologie etlemys-
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tère de la grâce. Divers ouvrages de Mallebranche , relatifs k cette controverse , furent ceniuns h Rome j et ceux du proscrit y furent approuvés, maigre tous les efforts des jésuites pour empêcher cette approbation et cette censure. Avec le célèbre Lemaistre de Sacy, Arnauld avait travaillé k la induction du NoiweaU' Testament, connue long-tems sous le nom de Version de Mons, et généralement approuvée en dépit des jésuites. A rexemjdedc fiossuet et de Nicole , il corrigea , il perfectionna cette version; et comme Bossuet encore, il en fil X apologie.
Toujours plein du désir de ranimer la piété des simples fidèles , il lança contre les erreurs du docteur Mallet, ex-jésuite , son Traité sur la Lecturt de r Ecriture^Sainte en langue vulgaire. La vérité sur cet article j prévalut alors même , jusque dans le conseil de conscience de Louis XIV. Nous lisons dans l'abrégé de V Histoire Ecclésiast que y par Tabbé Racine, tome XIII, page 783: Louis XIV fit distribuer aux nouveaux com*ertu cent mille exemplaires d Heures ^ a^ec POrdinairt de la Messe en français , et cinquante nulle 3a«veaux-Testam^ns en frajiçais. Fénélon fut un des distributeurs. C'était un blasphème sacerdotal réservé au tems présent, que d'assigner pour cà\^ a des milliers de crimes , la lecture de l'ilcrilurt- Sainte * .
' O blasphème nonvenn osl «ianb Ir journal intitule le i*oH*erval*v
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Aniauld, dans son ouvi^ge contre Mallet et en d^autres occasions , avait employé contre ses adversaires des expressions fortes et piquantes ; il s'en est justifié plus d'une fois avec force et talent , et entre autres dans son Testament Spirituel^ et dans une dissertation au tome XJtVII de ses œuvres , <{ui ftit très-applaudie dû public. La conclusion de cette pièce intéressante est un morceau d'éloquence de sentiment que Tillustre Racine ne se lassait point d'admirer et de lire à ses amis.
Ce que notre auteur a laissé ensuite de plus important , ce sont des écrits nombreux contre la morale relâchée des casuistes et contre la morale-' pratique des jésuites y écrits pleins de faits et de mônumeùs avérés ; écrits si remarquables par la méthode et la logique , et par Télégante pureté du style , que d'Aguesscau les recommandait k son fils y comme des modèles dans le genre démonstratif et judiciaire. Ainsi, après avoir convaincu les jésuites d'introduire dans TEglise ce qu'il appelait si bien V hérésie de la domination y Arnauld leur môntt'a qu'ils s'étaient couverts d'opprobre et de ridicule en soutenant avec obstination , malgré les justes censures de Rome et de tout l'ordre épisco-
et sous le nom de Pabbe' de La Mennais ; mais pent-on s^ëtomier de quelcftie chose, lorsque des écrivains jésuitiques de la ligne de nos jours, diffament tout ce qu^on doit respecter, et qualifient de rigueur sage et salutaire les affreux massacres de la Saint^Bartliélemy, qui n^out de ressemblance qn'^avec regorgement des Armagnac , et avec les assassinats des premiers jours de septembre 1 7^ ?
pal en France , des doctrines très-corrompaes , en tenant dans leurs missions étrangères une conduite ecclésiastique la plus inexcusable. Ils intrîguèreDi pour faire mettre à Tindex ce recueil trop véridique; mais loin de réussir , ils eurent le chagrin cTj voir mettre un livre contraire de leur P. Tellicr, intitulé : Défense des nou{^eaux Chrétiens et des Missionnaires de la Chine , du Japon et du Indes. ,
Dans son huitième volume de la Monde Pratique ^ a propos de la calomnie^ péché véniel suivant les nouveaux casuistes, Amauld pulvérisa (k nouveau Tabsurde roman jésuitique d^une conspiration contre la religion catholique , ourdie autrefois à Bourg-Fontaine, par de prétendus jansénistes , et par Arnauld lui-même , âgé pour lors de neuf ans. Un arrêt célèbre du parlement de Paris condamna cette fable comme un enchainciniiit d'infâmes impostures , et la décision de cet arrêt a été justifiée eu divei^ ouvrages demeurés sans réplique.
Les jésuites prirent leur revanche en 1691 , par une autre calomnie bien plus méchamment tissue. accréditée par des lettres d'un faux Amauld , et do ses prétendus sectaires. C'était une correspondiiiice réellement établie et soutenue pendant une aiiuee au nom d' Arnauld, par des jésuites avec des docteur do Douav. Elle est connue dans l'histoire de ri^f^lisc, sons le nom delà Fourberie de Doum . Arnanid porta sur ce sujet des plaintes juridiqiH^:
mats les coupables s*en tirèrent par une ëvocatiou au conseil-d^ëtat, et cette évocation devint comme un ahîme creusé au fond de la terre pour y ensei^elir la mémoire d'un crime alors privilégié , ou fdutôt ce fut un brevet d'impunité pour les faussaires , et le signal d'ordres d'exil pour leurs victimes.
Peu de jours avant sa mort , notre auteur écrivit une savante et pieuse lettre par laquelle il obtint une réconciliation sincère et formelle entre Boileau et Perrault, qui s'étaient brouillés depuis longtems sur la question de la préférence entre les anciens et les modernes , et qui étaient demeurés toujours discordans. Malgré les jésuites, Amauld était resté , même avec Rome , en communion bien constatée ; il était si estimé des papes qui se succédèrent , qu'il en obtint la permission de dire la messe dans son humble asile. La nouvelle de sa mort fut un deuil k Rome ; son éloge y fut prononcé publiquement dans une illustre assemblée , au collège de la Sapience, et sa mémoire y fut louée en plein consistoire par deux cardinaux , dont l'un s'exprimait ainsi : On canonise des saints qui ont rendu moins de serçices , et dont la vie n'a pas été plus pure. Les épitaphes si belles et si connues que lui firent Boileau , Racine et le trop versatile Santeuil, expriment vivement ce qu'on peut dire h la gloire de celui que Louis XIV même appelait le grand Àrnauld.
S'il eût voulu écrire contre les vérités saintes et
flalutaires ^ de la dédaradoo du dargë de i68iy comme od ose le faire aujourdliu en France , 3 aurait eu la pourpre romaine. Mais il enseignait qae c^est particulièrement sur cela qu*il est nécessaire de demeurer ferme , et Ton voit dans le recueil de ses lettres les plus secrètes que flcckir k cet égnd, c^ était , à son avis , une grande faiblesse y um grande imprudence et une grande infastice.
La révocation de Tëdit de Nantes , siigp;cf rêe par les jésuites , fut dans Louis XIV une aussi grautk fitibiesse • une aussi grande injustice et une ans» grande in^prudence. Arnauld, quoique partisiui du pouvoir absolu . ne parlait qu^nivc peine de cet èvênemeot déplorable ; mais dans ses lettres d'ailleurs si modérées et si édifiantes , il lui échappa d*allé«ruer deux mauvaises raisons qui ten<lraieiit à excuser cet inexcusable coup-dVtat ; c'est fori inutilement que dans la nouvelle f^e de litusuet^ , on a voulu se faire de celle erreur du leiib. et do ses timides pnllialifs uue raison pour honorer le souvenir d'une persécution absui*cle vt inhumaine . assez expliquée par le despotisme d'alors, et que des journaux libres auraient arrél«*e nu mênif prévenue.
* \<sxft \t* f VTiu'nrj Posihumfs de M. ie *1uc «/r Fiu Jamn e\-éi^ue tir S*^isuyn* . Avignon . 1769. 1 to|. in-ii ; A'jj.n fii*tiin:t»f tw le* fihrr-fs de / F.çhse GaUicane, e\c. ; par M. Grv|rnir«. aDciff ^T^w «k lll<H»; Piris. iSïo. in-8*. 1 toI.
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NOTICE
SUR PIERRE NICOLE
CLBIiC TOlfSUEÎ , BACBBLIBH MU TRioLOGIK y
Né il Chartres , le 19 octobre i6a5 ; mort k Paris , le 16 noTembre iSgS^
Paami les grands écrivains de Técole de Port- Rojal qui ont achevé de polir et de fixer la langue française , il en est de si éminens dans Thistoire ciyile et religieuse , de si remarquables par leur beau caractère , par le mérite des pensées et par celui du style , que leur mémoire inspire toujours un vif intérêt, et que leurs chefs-d'œuvre semblent devoir passer k la postérité la plus reculée. Tels sont Amauld et Nicole, Pascal et Racine, Quesnel et Duguet. Nicole brille surtout comme un habile penseur , un profond logicien et un excellent moraliste.
S'il y eut jamais un catholique savant et pieux , doux, humble et même timide, cefiitlui sans doute. Il fut néanmoins, comme tant d'autres vénérés personnages, persécuté long-tems par les jésuites , au nom du pape et du roi , sous le frivole et houteux prétexte de violenter les consciences , de punir et d'étouffer une hérésie.
S^o OEUVRES
D^ailleurs cette hérésie était la plus imaginaire; «lie consistait a réclamer la liberté d^opinion stir le fait de Jarisénius , fait étranger au dépôt de la foi, et de la nature de ceux que le simple bon sens, k tradition, Tusage avaient toujours permis d^eiÈ" miner et toujours expressément dispensé de croire. Ainsi, dans une question superflue, la sincérité, la liberté catholique et canonique étaient flétrio du nom de secte réprouvée et du nom de schisme, quoiqu^on eut des deux partslamême profession de foi et les mêmes pasteurs; en un mot, quoiqu*il fut bien avéré que , dans les victimes de cette persécution, Tunique tort était de penser autrement que les jésuites. Ce tort et cette punition sont des phénomènes auxquels il ne faudrait pas vouloir nous ramener.
INicole a écrit ses ouvrages quelquefois en latin, mais le plus souvent en français , et toujours sans vouloir cire nommé. L'abbé Goujct, son biographe, en a donne le catalogue. Ce qui les distingue et les fait rechercher , ce ne sont point les richesses d'une iifiagination brillante et fleurie ; c'est Timportance du sujet, la pureté du style jointe à !•< profondeur des pensées et Tclévation dessentimeiK c'est une érudition sûre , non moins étendue que variée; c'est une méthode lumineuse , une logiqui" entrahiantc , une rare connaissance du cœur bumain, une niodcnition constante, une modestie saa< équivoque , ime charité sans distinction de pcr50i>nés, enfin une doctrine conforme aux maximes It^
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plus exactes de la raison et de la religion catholique.
Il était fils d*un avocat exerçant sa profession à Chartres, et sortait d*une famîUe de judicature distinguée dans cette ville depuis deux siècles. Une fortune, aisëe avait permis k cet avocat de se livrer particulièrement aux belles-lettres , et de s'exercer dans Part des vers. !Nous avons de lui une traduc-
tion des Déclamations de QnintiUen , la seule .qui existe en langue française. 11 n'eut rien de plus h cœur -que de voir son fils expliquer , lire et méditer les auteurs classiques grecs , latins^ italiens , espagnols 9 en vers et en prose. Le jeune Nicole réussit aisément dans ce genre d'étude ; il en fut presque sans cesse occupé Jusqu'à la fin de sa dixseptième année. Il se. familiarisa surtout avec Cicé* ron, Tcrenceet Plante, et acquit par- là une facilité singulière à écrire en latin aussi purement , aussi élégamment, ou le moins mal, si Ton veut^ qu'il nous soit possible de le faire. On convient qu'il rivalise dans ce genre avec les plus renommés de tous les latinistes modernes.
Ces travaux assidus ne l'empêchaient pas de s'appliquer a la religion, et delà pratiquer cavec zèle, Il s'affligeait, comme chrétien, de voir son père adonné h la composition de vers frivoles et même li cencieiix. 11 osait lui faire sur ce sujet des représentations franches et respectueuses. Dans la suite, il se donna beaucoup de soins pour dérober h la postérité, qui ne s'en est guère souciée^ les poésies amouui. 4i
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renses d*un Qaude Nkole, s<m cousin, dont ou t un recueil de vers firauçais presque ignore. Destiné à être im jour prêtre et docteur, Picote . yint, en 164^, suiyre dans la capitale du royaume le cours ordinaire de philosophie. Il fat tonsuré et pourvu d*un petit bénéfice ^mple qu^il a gardé presque jusqu^k la fin de ses jours y maïs qui lui fin généralement plus onéreux qu^utile.
£0 1644 9 il commença y dans les écoles de So^ bonne, son cours de théologie, sous le professeur de Sainte-Beuve, Tun des soixante-dix docteurs qui, eh i656, renoncèrent k leur état plutôt que de consentir k la fameuse censure contre Amauid. En même tems Nicole apprenait l'hébreu , et lisait la Bible dans les textes originaux; il étudia lesouyrages des pères, et particulièrement de saint Augustin et.de saint Thomas. Il devenait ainsi^ comme Amauid, partisan de leurs doctrines sur TimpeDetrablc mystère des opérations de la grâce , et il y • révoltait dans soii esprit contre le nouveau sysiciue du jésuite Molina. On le reçut, en 1649^ bachelier en théologie, après qu'il eut défendu avec hoaneur des tlièses sur la Béatitude , la Trinité ei U Grâce. ^
Il avait deux tantes religieuses k Port-Royal des- Champs, il xillait souvent les visiter, et recevait les avis de leurs pieux directeurs. Déjà il donnait une partie de son tems aux petites écoles de Port- Royal de Paris , où Ton instruisait des jeunes gens dans les belles-lettres et dans une piété solide. Cesi
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peiir eux qu^il eomposft VEpïgrammatwn Deleoeus, si fort critiqué par le P. VaVasseur. Les jésuites ayant troublé ces écoles par des ordres arbitraires qn^ils obteïiaient aisément, elles furent divisées et transférées , partie aux Granges près de Port-Kojral-desCfaampsy partie end^àtitres hameaux #u villages , ov de nouveauix ordres^ arbitrcdres en opérèrent bientôt VentièredissolûtiM.
Dans le même tems., les jésuites troublaient autoi la Sorbonne avec les cinq fameuses propoisitions. Tout cela dégoûtait Nicole de ses premiers desseins ; quoique bien préparé k sa licence , il y re* nonça ainsi (][ii*au^ doctorat, et resta simple clerc toute sa vie, afin de se consetrer eu paix et en liberté de conscience. Ainsi, en poursuivant sous la bannière jésuitique des fentômes d*hérésie, oft écartait, comme on continue k le faire, du ministère de la religion les sujets* les plus édifians et les plus, habiles. .
Nicole , résolu k servir TEglise , continua de demeurer auprè» de Port-Royal. G'Cst Ik qu^il tra^ vailla, de concert avec Amauld,. k* corriger et compléter le livre si connu depuis, sous le nom de Lagique\>n Art de penser. C*est Ik , et dans certains asiles secrets k Paris, auprès de Paris ^. que, retiré atec Amauld, pour échapper k la persécution, il composa tant d*ouvrages qui eurent presque toujours de grands succès , et furent souvent réim*^ primés et traduits.'
Il goûta quelque tems les douceurs de la Gément IX ; mais elle avait été conclue à Tinsu d» jésuites. Elle donnait la paix sans faire triompher les jésuites ; il fut donc impossible de les y soumet* une. En 1679 ^ époque de la mort de la princesse 4e Longueville, qui protégeait Nicole, Amauldet lesi religieuses de Port-Royal j les jésuites repriraii ouvertement leurs hostilités coïxtre ce qu^ils appelaient une hérésie invisible , et pour mieux entraîner Louis XIV, une cabale et Une faction politique. jNicole, qui avait dévoUé leurs intrigues et leur morale perverse , . qui prêta ensuite sa plume a deux évoques , pour faire connaître au pape certains excès de relâchement qu^on n^avait pas condamnés jusque^ië,, e\it à craindre les ordres arbitraires d*emprisonnement ou d*exil qu^on décernait 30US prétexte de punir Terreur et le soupçon d'erreur contre la foi. Il se mit donc en voyage ; il séjourna, il erra près de deux années , eu Flandre, dans le B^abant , dans TÉtat de Liège et dans If duché de Luxembourg. Il eut ainsi des occasiooi de s'entretenir avec son ami Arnauld , réfugie comme lui, et qui le priait de continuer leur iunvcente guerre de plume. Nicole, cette fois, refusa constamment de s^y prêter. Il fit plus; se soumettant au régiu^e d'alors, suivant lequel un Français auteur, même anonyme, d'écrits improuvés par les jésuites , ne pouvait pas résider en sa patrie . sans la permission des jésuites et de M. de Harlav.
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archevêque de Paris , leur complaisant organe S il écrivit h cet archevêque pour lui déclarer son ëloignement de toute contestation, sa résolution de se tenir à V écart des bruits , des discours et des ctffairesy afin dé^er tout ce qui pourrait donner de la peine au prélat, et rendra indigne de ses bienfaits.
La • nouvelle s*en répandit , et , à Texceptioii d*Arnauld9. si constamment doux et modéré , les amis de Nicole Taccusèrent d^exccs de faiblesse , d'abandon, et même d'abjuration de la vérité. Ces reproches Taffligèrent et Tagit^rent beaucoup. Il nia tout changement dans ses opinions, et donna de sa nouvelle conduite dés motifs et des explica-* lions qu'on trouve en substance dans le recueil de ses lettres^ il les développa même dans une j4po-
^ Ce prdat courtisan ëtait |outenu par les jt^saîtes , maigre aai maayMset moçurt , et il soatenait lea jëtoites maigre l^ar tarbulence et leur morale corrompue. Comme eux , il gouTcmait les âmes par lettres-decachet; il croyait, sans doilte , ayoir sur les bîçns temporels de son diocèse une'autoritiS fort suJK^rieure ii celle des lois et du roi. Dans une <fdi« tioQ qa^il donna des ftaMt Synodaux de Paris, Tant«{8 dans sa préface comme des traits de religion et cPantique vertu f il oia imprimer ce texte absurde et intoWrable d^Ètiennc Poncher, Tun de ms prédcfcessenrs : « Nous déclarons que nout disposerons de ( tels ) rerenus de tous lea i> j>ënëfices de notre diocèse , maigre les ordonnances du roi, qui ne peu- » vent pas d<ftruire une coutume raisonnable et prescrite ; et il y a pour w cela des raisons. JYon ohstantihus régis ordinationihus , qua con» V tuetudinem rationabilem prmsoriplam toUere non pàssuntf et ex M causa* M On peut voir encore ce texte monstrueux donne pour leçois dans plus d'un bréviaire in dix-huitième siècle , et page Sg de Fédition in*4' des mêmes statuts , publiiSe en 1 777 par Tarchevéque Ghr. de Beaufnont.
hgi^ de plus de deux ceuti pages , imprimée en
Cependani sa lettre h Tarchevèqne loi procnn d^abord k permission de revenir en France , et puis de vivre k Chartres , et biemôt h Paris même, où il s'établit dbns le iaubourg Saint- Marceao, derrière Thospice de lu Pitié ^ dans nue maison appartenant h des religieuses qu*ou appelait 'diria Crèche^ Lk, il vécut encore quinze années dansb retraite, Tétude et la prière, composant des livrrs sur la morale et sur la religion, mais presque étrangers U toutes les intrigues et h la domination do jésuites .
Parmi les écrits si nombreux de Nicole , écriK dogmatiques, kistoriques ou apologétiques, concernant les disputes sur la grâce, nous ne citerons q\ie les pins retnarquables , ceux qui sont encorr aujo\uHl'liui nîcherchés pour les laits, pour la logique ou pour le style, ou qui font voir le caraclrrr tout paciKqiie de Tautcur. Ce sont : i*" sa traduction latine des Lettf^es Pn)ifinciales , sous le nom do U'endrock f accompagnée de notes, de commentaires et de dissertations. Klle fut publiée eo iVaugais, avec une version fran<;aise, par M^^'df Joneoux. On sait d'ailleurs que Nicole et AniaulJ l\nTnt les conseils et les réviseurs de Pascal, dauj lai composition des immortelles ProvtncifiUs. In P. Kabri, jésuite, sons le nom de Stubr-tH^i. roptuulit h INicole. Stubrock fut mis h Piiidex a Roni<*. el Ions les nioiivemens des jésuites pour v 'jir^
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mettre la yersîon , les uotes * les dissertatious y les commentaires de Weûdrôck^ ilrrent inutiles; ii*" les Imaginaires ou Lettres sur V Hérésie Imaginaire^ où il représente la querelle du jansénisme comme frivole et ridicule, employant tour-a-tour Thistoire, la raison et Tironie, sans atteindre a la perfection des chets-d^œuvre de Pascal; mais on peut écrire utilement et agréablement , sans égaler les PrtH^m* ciales; 3* Traité de la Foi humaine aux jugemens de rÉglise sur les'faiits non-révélés. Cet ouvrage, est regfirdé comme un chef-d^œuvre de science et de logique : il a été réimprimé plusieurs fois; 4" Yjépologie des Religieuses de Port -Royal; 5"* divers écrits sur la Grâce Générale, recueillis en lyiS) en deux volumes. Cette grâce générale était un système particulier imaginé par Nicole en esprit de conciliation, pour apaiser les disputes sur la grâce efficace, et modérer par des expressions favorables ce qui gênait quelques personnes dans rÉcriture-Sainte et dans les ouvrages de saint Augustin. C'est sur quoi Tauteur fut vivement combattu par plusieurs théologiens qu'il tàctia de réfuter.
Il fut plus heureux dans ses Mémoires et ses autres écrits, pour les curés de Paris, pour ceux de Rouen et pour des évéques, contre la morale corrompue des jésuites.
On lira toujours parmi les chrétiens : i"* son grand et célèbre ouvrage de la Perpétuité de la Foi de V Église sur V Eucharistie, composé en so-
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ciëlé ' avec Arnauld/mais dont Micolc fut le principal auteur , et dont il voulut absolument laisicr tout rhonueur h son illustre ami ; a*" les Préjufii légitimes contre les Cahinistes y 3° son livre intitule les Prétendus réformés convaincus tie schismt; 4" Texcellent Traité de l'Unité de F Église. Co deux derniers ouvrages sont des réponses fort importantes aux ministres Claude , Jurieu , etc. Au milieu des scandales des quiétistes , Nicole ne demeura pas oibif. Lorsque Desmarais de Saiut-Sorlin, qu^on appelait le meilleur poète qu^il y eû( parmi les fous, et le plus visionnaire des poètes et des romanciers, lorsque ce rêveur, quictiste déréglé , soutenu des jésuites et de Tarchevêque de Paris , proposa dans ses livres , avec approbation et privilège, une armée de i44?^^^ victimes , pour combattre les hérétiques de Port-Royal, et leur prétendue armée de \/\^^i}0o soldats, Nicole f crivil l(îs Visionnaires^ ou seconde partie €U*s Lettm sur V Hérésie imaginaire. Les poctes dramatique^ et les romanciers y sont traités iY empoisonneurs
* On n rit<î la Bihliothiujue de lUchelet , pour (]ift|>iitrr au (ioHr^' Ariiaiild toute participution h Ponvragc de la Perpétuité de U fconnidt'n: sunii la dcdicacc. f^ie de Bossuct , tome I , page q(>8. Al'* ' de Tabbc Lcclerc , auteur de cette nil>liot)iè(jne pr^tirndur de Rti brif t . noiiH pn:r<>roii» Topinion comiimne et U tradition plus ancimnr et intraie. I/auteur de cette /''/V; dr liossuet convient que Ni<-olr rui 3^ eoop('rat4!iirH daoH Touvra^e dont il b^agit. Sont doute , le priDri{Ml ■=: celui qui vécut h\ long-tein» coinmenial et conieil de Nicole, iirnfLnt ']■•■ ronvrage kc <-onipo»Ait , et dont le nom fut mil en t^te du lirrr . j I * htante prière de Nicole, qui ne mentait ])oint et nVntrnit dan» litiiK*- »ongeii de pernonne.
publics. Racine fut irrité de cette ussertîon si vive et si générale ) beaucoup trop platonique. Quoique élève de Port-Royal , il écrivit contre les Visionrnoires les deux lettres fort piquantes que nous avons dans ses œuvres , avec des réfutations par Tacadémicieu Dubois et par Tingénieux Barbier d^Aucourt. En 1694 et 1695, Nicole vint au secours de Bossuety qui défendait les vrais piîucipeSi dans la dispute sur le livre de Fénélon des Mcuvimes des Saints , et il publia la seconde édition de son excellent Traité de F Oraison ou de la Prière, et sa RéfijUaiion des principales erreurs des Quiétistes.
Voltaire a dit des Essais de Monde de Ificole : « Ils sont utiles au genre humain ; ils ne périront » pas. Le chapitre surtout dès moyens de conser^ » {^er la paix a^ec les hommes est un chef-d*œuvre » auquel on ne trouve rien d*égal en ce genre dans » Tantiquité. »
Le tems a confirmé cet éloge ; seulement il faut observer que nous avons de Nicole six volumes di Essais de Morale, et un traité en vingt-six cha-pitres sur les moyens de conserver la paix avec les hommes. Il a publié aussi , comme une continuation de ces mêmes Essais^ quatre volumes de Réflexions Morales sur les Epîtres et les Evangiles de Tannée ; on n*a rien dans ce genre qui soit mieux pense, mieux écrit et surtout aussi-profond. Nicole a laissé encore d'autres oeuvres j imprimées après
sa mort y savoir : ses Instructions sur le Symbole,, m. 49
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sur le premier article du Décalogue^ sur rOriiison Dominicftle et d^nntres pnères de risglisc;, cnliu, snr les Sacrenfeni'; elles sont toutes gchiémicniciii estimes.
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